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MAY 18X
Dans celle élude sur laConlribulion Personnelle elMobilièns nous nous proposons Je nionlrer quelles furent ses origines el ses nombreuses vicissiludes pendanl la Kévolulion.
Faisanl partie depuis près de cent dix ans de noire syslènuî (iscal où elle occupe une place iniporlanle, nous la voyons traverser le XIX® siècle sans presque subir de niodilicalions ; ses Iransfornialions, au contraire, sont incessantes pendanl les dix ans de la période révolutionnaire.
Présenter Ibistoire de ces transformations, recberclier leurs causes pouvait être intéressant : nous Tavons essayé.
L'imposition des revenus mobiliers éprouva en elfel, dans son établissement, de sérieuses difficultés. L'ancien rr^nme n'avait eu, sur ce point, (|ue des idées assez vajjues ; «•onfondant en une seule masse les revenus de toute espèce, il avait superposé sur eux trois inipots distincts el lorscjue s'ouvrit la Révolution, Taille, Capilation, Vingtième portaient ainsi sur les mêmes objets.
La Constituante eut l'idée, absolument nouvelle, de subsliluer à ces trois impôts deux contributions bien nettement dislincles lune de l'autre ; la première, destinée à attein-
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(Ire uniquemcnlles revenus Je la lerre, fui la Conlribulion Foncière ; la seconde eut pour but Je demander aux revenus du commerce, de Tinduslrie et aux richesses mobilières leur juste tribut dans les dépenses de l'État : ce fut la Contribution Mobilière.
La tache de la Constituante était lourde : les systèmes étrangers ne pouvaient aucunement servir de guide à ses travaux et les projets de finances, envoyés par de nombreux citoyens, dénotaient, en général, chez leurs auteurs, plus de bonne volonté que de sens réellement prati(|ue. Pourtant un mouvement d'opinion s'était formé en faveur de taxes sompluaires ; on demandait surtout un impôt qui ne fut ni vcxatoire ni inquisitorial. La Constituante, après de longs débats où Ton vit bien toute l'importance qu'elle portait aux questions financières, réalisa ces desiderata par la loi du 18 février 1791. Le loyer servait de base pour fixer le revenu et le revenu pour l'impôt, puis il y avait des taxes somptuaires.
L'Assemblée ne doutait pas que ce système ne donnât pleine satisfaction : théoriquement, il était admirablement construit ; dans la pratique, sa complication devait le faire échouer et cette complication même venait du désir de proportionner exactement l'impôt aux ressources, aux charges des citoyens et à la nature foncière ou mobilière de leurs reveims.
A cette époque, l'une des qualités primordiales d'une loi fiscale eût été la simplicité pour que les municipahtés, généralement ignorantes, chargées de l'appliquer, pussent, sans difficulté et sans retard, opérer la répartition et fournir au Trésor les ressources dont il avait un si extrême besoin.
La loi sur la contribution mobilière de 1791 fut précisé-
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lueiil lu contraire : c'esl ce qui la fil tomber sans inspirer aucun regret.
En l'an III, la Convention, impuissante à adopter un mode d'imposition meilleur que le précédent, s'arrête à des bases très simples, une taxe personnelle et des taxes sompluaires, qui ne possèdent aucun des défauts dont on s'était plaint antérieurement, mais dont l'inconvénient le plus grave est de ne procurer que des recettes absolument insufiisantes.
Lorsqu'en Tan V on établit un nouveau système, la préoccupation dominante est de ne pas enchaîner la répartition à des règles trop étroites comme celles de 1791. On leur reproclie d'avoir, par la précision de leurs dispositions, empêché Timpot de se modeler exactement aux revenus, d'avoir grevé les petits contribuables et, pour échapper à cet inconvénient, le législateur retombe dans celui que la Constituante a pris si grand soin d'éviter : l'arbitraire I
Le principal souci de celle-ci avait été de retirer à des honnnes la fixation de la part contributive individuelle pour la confier à des présomptions légales ; or, la loi de l'an V procède d'un esprit diamétralement contraire, et Ion crée tles jurés chargés d'apprécier l'imposition propre à clia(|ue contribuable. Moins d'un an suffit pour ruiner le sysh'ine, rt le législateur, reconnaissant son erreur, adopte enfin en l'an VII, d'une manière définitive, le loyer connue base de l'impôt.
La prati(|ue de ces différents systèmes, les difficultés qu'ils soulevèrent, l'expérience ac(|uise, servirent d'utile enseignement, si bien (ju'à la fin de la Révolution, après l'insuccès des divers modes d'imposition mobilière, le législateur put créer un système non plus appuyé sur des
conceptions théoriques auxquelles on attribue souvent des vertus qu'elles n'ont pas, mais sur rexpérience ac(|uise.
Le retour de la paix intérieure vint également contribuer au succès de la nouvelle loi ; et lorsque s'ouvrit le XIX^ siècle, la France possédait un impôt mobilier auquel les années postérieures apportèrent, sans doute, (|uelques modifications de détail, mais dont le principe même ne devait plus changer jusqu'à nos jours.
Ces nombreuses transformations de la contribution mobilière pendant la Révolution eurent sur les recouvrements et par suite sur les (inances de TÈtal, un contrecoup funeste et de fâcheuses conséquences.
Ainsi que l'observait le Ministre des (hiances dans un rapport joint au message du l**"^ thermidor an VI, à ehacjue loi, les fonctionnaires j)ublics furent obligés « d'étudier la matière et de surmonter dcî nouvelles diflicultés ». Encore les inconvénients résultant de cette instabilité auraient-ils été attéimés si les contributions avaient été, chaque année, votées à l'époque normale; mais une seule fois, dans le cours de la Révolution, la contribution mobilière put être décrétée avant l'ouverture de l'exercice. En septembre 1791 fut prorogé pour l'aimée suivante le mode d'imposition adopté (juelques mois avant ; mais par contre, on ne connut celui de 1793 que le 29 novembre de cette même année (9 frimaire an II) et dans les ans III-IV-V, il ne fut jamais volé (|ue dans le onzième mois de l'exercice.
Ne nous étonnons donc pas si, dans toute la période révolutionnaire, les recouvrements s'opèrent mal, mais lafaule n'en est pas uiii(|uement au contribuable; si l'on peut en mettre une part sur les circonstances politi(|ues, une autre incombe aussi aux agents des divers degrés de la hiérarchie administrative et remonte jusqu'au législateur.
A chaque Iransformalion do l'impôt, ce soiït, dans les commissions, de longs travaux préparatoires, puis dans les Assemblées, des discussions qui retardent la solution h une date qui, nous l'avons vu, n'est souvent pas éloignée du terme de Tannée.
On ne peut méconnaître, cependant, l'attention portée aux questions financières par les Assemblées de la Révolution, si Ton excepte toutefois la Convention, et l'on voudrait pouvoir suivre dans leurs moindres détails l'histori- (jue tle leurs travaux, des diverses propositions faites, des transformations subies par les projets; malheureusement il est parfois diflicile de saisir toutes ces évolutions ainsi que les motifs qui inspirèrent le législateur; les comptes rendus des journaux et du Moniteur lui-même sont naturellement résumés, écourtés, et nous n'aurions qu'une idée très incomplète des débats si nous ne possédions les rapports et les discours les plus importants imprimés inexfenso par ordre des assemblées.
A cet égard, la collection des Archives parlementaires vsV mu\ des sources les plus précieuses à consulter, actuel- ItMhenl jus(|u'au commencement de 1793, et nous nous y référons pour celte période.
Enfin les procès-verbaux des assemblées ont l'avantage d'être un guide exact et fidèle pour suivre l'ordre des événements, bien que trop laconi(|ue. Si généralement, les questions relatives aux contributions retiennent peu l'attention du rédacteur et spécialement à l'époque de la Convention où elles disparaissent noyées au milieu d'une abondante correspondance, de pétitions, d'adresses, etc. ; par contre, aux Conseil des Anciens, Locré, secrétairerédacteur, donne un résumé plus complet des débats.
Ces diverses sources ne nous apprennent r|ue l'histoire
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parlementaire des contributions, si Ton peut dire ainsi : elles nous montrent la genèse des lois, mais non leur application qui nous est révélée par les documents conservés dans nos archives. On éprouve seulement, en les parcourant, le regret qu'un grand nombre de pièces qui ont paru sans intérêt aux contemporains, n'aient pas été conservées. Les Archives Nationales mêmes ne présentent pas l'ensemble de documents que Ton croirait pouvoir y trouver, et mainte pièce par sa présence, dénonce l'absence de beaucoup d'autres.
D'utiles renseignements eussent sans doute été fournis par les archives du Ministère des Finances, si la Commune ne les eût incendiées et les regrets que fait naître leur perte ne peuvent qu'être augmentés par la disparition, dans les mêmes circonstances, des archives du déparlement de la Seine et de la ville de Paris.
A leur défaut, il était naturel de recourir aux archives des déparlemenis pour y saisir sur place le mode d'existence même de l'impôt ; mais on se ferait une singulière illusion si l'on croyait trouver dans chacune d'elles les éléments nécessaires.
Au milieu d'innombrables papiers d'un intérêt très restreint ou purement local, on ne rencontre que trop rarement des questions d'ordre général ; encore la pauvreté ou le désordre de certains fonds, comme dans la Seine-et- Marne et la Seine-Inférieure, n'apporte-t-il aucun renseignement dans les recherches de cette nature. Moins pauvres, mais encore tout-à-fait insuffisantes sont les archives de la Seine-et-Oise, de la Sarthe ; celles de l'Oise plus complètes, présentent des documents assez nombreux, parfois aussi d'un certain intérêt; mais nous menlionnerons à part celles de l'Eure.
Grâce à rintclligcnce des adininislrateurs de ce département pendant la Révolution et au classement méthodique des richesses de ce fonds, nous trouvons enfin heaucoup de documents qui nous ont fait jusqu'ici défaut; et (out spécialement les nombreuses demandes en dégrèvements et la correspondance volumineuse de l'administration départementale, soit avec le ministre, soit avec les administrations subordonnées.
r/est en empruntant à ces différentes sources les documents épars qu'elles contiennent que nous sommes arrivé îi présenler un aperçu de ce que fut la contribution mobilière pendant la Révolution.
L*ANCIEN RÉGIME
Fj'liistoire des conlrihulions créées par la Révolution, ne peut élre réellemeiil comprise qu'en jelant un coup d'œil sur les syslènies d'inipols de Tancienne nionarcliie et sur les tendances de l'esprit public en matière fiscale avant la Révolution.
Fj'influence de celui-ci se fit en eiïel vivement sentir sur II' législateur lorsqu'il élabora son nouveau mode de contributions. F^a baine était vivcî contre les anciens inipols : b'ur uKUivaise répartition, les privilégies, l'insulfisance pernîanent<» de leur produit les avaient fait condannier, aussi, pour éviter de tond)er dans les erreurs du passé dont ils Avaierït trop senti les défauts, les bommes de la Révolution édiliérenl-ils avec un ordre social nouveau un ordre fiscal nouveau.
Quel est donc ce système dont on réclame si vivement la disparition ? C'est un système qui s'est formé peu à peu, et sans plan précon(;u.
I^orsque le roi éprouvedes besoins d'argent, l'impôt dont il frappe ses sujets ne distinj^^ue pas la natun» des biens, ni la source des ricbesses dont il prélève une partie ; c'est un impôt qui englobe revenus fonciers et mobiliers, et sur
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cette base, on en ajoulera plas tard d'autres différents de nom et d'aspect mais idcntiqaes au fond.
Depuis 1147 date à laquelle Louis VII partant pour la Croisade demande à tous ses sujets le vingtième de leur revenu, jusqu'en 1445, l'impôt, la Taille, revêt la forme d'un subside temporaire accordé dans des circonstances parliculières, mais généralement pour faire la guerre.
Si le plus souvent, l'impôt est global sur le revenu, nous devons faire pourtant une exception pour la Taille prélevée en 1302 par Philippe le Bel. L'Ordonnance qui l'institue (1) dislingue nettement les revenus fonciers des revenus mobiliers et demande à ces derniers une somme sensiblement moindre (2).
Pour connaître les richesses imposables, l'ordonnance ne s'en remet plus comme antérieurement à la simple déclaration sous serment, conimc le prescrivait par exemple l'ordonnance de Philippe-Auguste de 1188 (3) mais reconmiande de vérifier l'estimation «par loïal gent ».
Jusqu'en 1443 l'impôt reposa sur des bases sans cesse variables ; à cette époque, l'augmentation des dépenses par la création de quinze compagnies de gens d'armes, origine de Tarmée permanente, rend l'impôt également permanent.
L'Ordonnance du 19 juin 1445 qui en prescrivit la levée enjoignit de le faire « sans ombre de privilège, cléricature ou autrement (4) », malgré cela, l'exonération de catégo-
(1) Ordonnance du samedi après l'Annonciation, 1302. — Onion. des 7'ois de France, De Laiirière, I, 3G9.
(2) 100 L. tournois de revenus fonciers paient 20 l. tournois ; 500 l, tournois en revenus mobiliers paient 25 l. tournois. Les revenus inférieurs k ces chiffres ne paient rien.
(3) Dfme Saladine. — Isamherl, Ordon. des rois de France, 1, 173.
(4) Préambule de Vordon. du 19 juin 1445, de Laurière, XIII, 442.
l'ancien RtUlME 13
ries sans ciisse plus nombreuses sera Tun des principaux reproches que Ton ne cessera de faire à la Taille.
Le clergé ne la paie pas, car il fournit l'équivalent en prières; les nobles acquittent leur tribut par le service militaire, et l'obtention de titres de noblesse conférant l'exemption d'inipùt en fait retomber la charge toute entière sur les roturiers; encore parmi coux-ci les plus riches parviennent-ils à y échapper. A défaut d'autres moyens pour se procurer de l'argent, le roi crée des emplois qu'il exempte de la taille et les roturiers riches s'empressent d'acquérir ces charges qui les mettent à Tabri du collecteur.
La plupart des vices du système provenait de ce que la taille était répartie d'une nmnière arbitraire sur une grande partie de la France, nous voulons parler des pays d'élection où la Taille était, en général, persomnîlle. L'élu sans autre règle ([ue son bon plaisir, répartissait la sonmie entre les paroisses de son élection, la même liberté appartenait dans la paroisse aux asséeurs.
Dans les pays d'État au contraire, la Taille étant réelle et portant sur les biens fonds indépendamment de la qualité du possesseur, l'arbitraire devenait impossible puisque ce n'était plus la (|ualité de la persoime qui la rendait contribuable, nuiis le fait d être propiiétaire ou non ; aussi la Nituation des pays d Ktat était-elle beaucoup nioins malheureuse (jue celle de pays d'élection.
Les pays d État jouissaient encore de l'avantage précieux de pouvoir discuter avec le pouvoir royal la contribution à imposer sur eux, et de procéder à la répartition d'après les bases qu il leur plaisait d'adopter. Il arrivait précisément que dans ces pays libres de répartir à leur gré, cette opérai ion se faisait d'une manière plus satisfaisante (|ue partout ailleurs.
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Les biens fonds (lemeuraienl bien la principale, mais non plus la seule base, car urje partie du conlingenl pouvait être levée sur les facultés mobilières ou crindustrie ; elle était ainsi d'un tiers à Toulouse et en Alsace, de un buitiénie à un douzième dans le Daupbiné, de un dixième à un quinzième dans la généralité de Montauban et (|uel(|ues fois inférieure au centième (1).
Le contingent mobilier était assis dans les pays d'État, grâce à un cadastre particulier aux revenus de cette nature et qui portait en Languedoc le nom de compoix cabaliste.
Le compoix, ou évaluation des revenus d'industrie était refait clia(|ue année pour suivre les variations des revenus de cetle nalure.
Dans la généralité de Montauban, les consuls pouvaient en vertu de celte institution, distraire sur le montant total des tailles, pour répartir sur l'industrie, un dixième dans les villes, un douziènie dans les gros bourgs, un quinzième dans les autres conununes.
Quant à la répartition de ce contingent, elle était faite par des asséeurs ou prud'bommes, qui, après avoir prêté sernjent, recevaient les déclarations des contribuables sur les divers produits de leur industrie. En cas de suspicion de la vérité des déclarations, les asséeurs pouvaient se rendre cbez le contribuable pour estimer l'importance de ses ricbesses. Le refus de déclai'ation autorisait les asséeurs à se rendre cbez les voisins pour s'informer des facultés du non déclarant.
Le procès-verbal des prud'bonmies formait le compoix d'après lequel était dressé le rôle.
(1) Moroau de Ueaunioiil, Mémoires sur les impositions et droits^ 1IJ57.
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Mais les difficullés et le temps considérable nécessaire à lu confection Je ce conipoix contribuèrent h en restreindre l'usage ; très peu de villes et de communes y avaient recours, les unes imposaient une taxe fixe par famille, par feu ou par tête de bétail, d'autres ne connaissaient à cet égard que l'arbitraire, se contentant d'un rùle d'industrie dans lequel les consuls et asséeurs fixaient approximativement la taxe mobilière de cba(]uc individu ; mais la faiblesse des sommes réclamées à ce titre rendait l'arbitraire léger (i).
On voit combien dans les pays les plus avancés au point de vue de l'imposition des revenus mobiliers, leur part contributive était peu élevée et le mode de répartition défectueux (2).
Avant la fin du XVP siècle, Bodin exprimait déjà un \œ\x en faveur de l'impôt réel, il demandait « que les Uixes soient réelles et non personnelles comme il s'est fait au pays de Languedoc et depuis quelques années aussi en Provence, afin (|ue le riclie et le pauvre, le noble et le roturier, le prêtre et le laboureur paient les cbarges des terres taillables (3j ».
Plus tard en 1020 à l'Assemblée des notables, le premier président de la Cour des aides avait proposé de même
II; Morcau de IJeuuinonl, II, lo7-irjD.
(i) Dans les villes ou n'exislail pas ce mode, on vivait au contraire sous lo rrginie du bon plaisir, et disait Hoisguillebcrt, « étant donné que l'industrie doit porter une partie des charges, comme elle n'a point d'autre arhitration que la fantaisie ou la vengeance de ceux qui assevcnt la taille, il s'^' fait des désordres elTroyables : cette conduite ruinant tout l'un après l'autre, il n'y a rien qu'elles ne donnassent pour se rédimer de cette vexation ». Hoisguilleberl, Détail de in France, cliap. VIII.
{'A) Bodin, La République, VI, 2.
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rexteusion de la taille réelle à toutes les provinces du royaume, mais sa motion ne fut pas accueillie, et postérieurement encore Ciiamillard et Colbert tentèrent de généraliser ce mode de taxation, mais, la guerre de succession d'Espagne détourna leur attention (i).
A défaut des mesures qu'ils ne purent réaliser en entier, Colbert et Lepelletier son successeur parvinrent à modérer, dans une légère proportion, la taille des pays d'élection, pour augmenter d'une manière à peu prés égale celle des pays d'Étal, mais les guerres fatales de la seconde partie du règne de Louis XIV vont développer d'une singulière manière le système liscal.
Toutes les sources de revenus sorït épuisées, et Pontcliartrain se voit obligé, en IGDo, de créer un nouvel impôt.
L'idée qui présida à sa création ne naquit pas au centre de l'administration ; elle vint en elfet des États de Languedoc qui proposèrent au roi une subvention générale, supportée par tous ses sujets et dont la durée ne devait pas excéder celle de la guerre (2).
La proposition fut accueillie favorablement : telle fut l'origine de la Capitalion.
L'Ordonnance (|ui créait le nouvel impôt le rendit non pas proportionnel aux facultés des individus, mais à la (|ualité des contribuables. Cette imposition sur deux personnes d'une même profession dont Tune était ricbe et l'autre peu aisée devenait très onéreuse pour Tune, très légère pour l'autre ; néanmoins, (|uelle (|ue fut son imperfection, elle constituait un sensible progrès.
(1) Morcaii «le Heaiiinonl, il, 170-180. {i) Morcaii de Heauin.»iiL 11, 170-180.
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Présumer la fortune d'après la fonction pouvait ainsi prêter à des inégalités, mais on éloignait par ce moyen tout arbitraire et toute exemption, car c'était bien un impôt général sur les biens et les individus qu'on venait d'établir.
En ellet, les vingt-deux classes de la capilation créée par l'ordonnance du 18 janvier 1693 enserrent l'universalité des Français; le Dauphin lui-même figure à la tête des redevables de la première classe, il y est cotisé pour 2,000 livres; à la vingt-deuxième et dernière classe sont inscrits les simples soldats, les matelots, les manœuvres et journaliers, domestiques ruraux et urbains, pour la sonmie de 1 livre.
Le clergé, par lettres patentes, obtint seulement le droit de faire un don gratuit au roi de 4 millions pour être dispensé du paiement de la capitation.
Supprimée ainsi que l'avait annoncé l'ordonucince après la paix, rétablie lorsque reprit la guerre, la capitation ne larda pas à perdre son caractère d'impôt des classes, certains corps purent s'abonner et, à partir de 1703, la capitation des laillables fut répartie au marc la livre de la taille; c'était favoriser encore une fois l'arbitraire que l'on avait su éviter en 1G93. 11 ne tarda pas à reparaître en elfet et fut d'autant plus sensible que la capitation subit des augmentations à plusieurs reprises.
C'est vers cette époque de guerre continue et d'extrême misère, qu'apparaît le troisième impôt direct de l'ancierme monarchie.
Malgré ses accroissements, la capitation est insuffisante à subvenir aux besoins, lorsqu'on imagine de créer un impôt du dixième sur tous les biens (1).
(1) Onloiiuance du 14 O'iobrc 1710.
Nul impôt n'avail pcut-élre apporté une innovation plus profonde au système de l'ancienne monarchie, les anxiétés du contrôleur général Desmarets, celles du roi en sont la meilleure preuve.
L'édit obligeait les contribuables à une déclaration de tous leurs revenus, car ses dispositions très générales soumettaient au paiement du dixième non seulement les roturiers, mais encore nobles et privilégiés.
L'impôt du dixième était donc pour partie un impôt mobilier, mais il semble que l'on éprouva quelque difficulté à répartir exactement la part afférente aux revenus d'industrie.
La ville de Lyon, pour s'éviter les ennuis de la répartition entre les marchands, obtint le rachat de ce droit pour une somme de 650,000 livres. En Normandie, ce furent surtout le commerce et l'industrie qui se montrèrent le plus réfractaires à ce nouvel impôt.
Les prieurs, juges, consuls, procureur, syndic et commerçants de Rouen présentèrent au roi de vives doléances et lui exposèrent la difficulté d'établir une juste répartition, (( surtout lorsque cette taxe n'est fondée que sur une estimation toujours incertaine de la fortune des particuliers et surtout des négociants ». Aussi leurs doléances eurent-elles pour effet d'obtenir la suppression du dixième d'industrie à Rouen et dans les autres villes de la généralité moyennant le paiement d'une somme fixe de 130,000 livres (1).
Si la noblesse ne fut pas exemptée du dixième, le clergé, au contraire, un an après l'établissement de l'impôt, par-
(I) L Impôt sur le revenu en Normandie avant ta Kévofution, mémoire couronné par la Sociélé libre de l'Eure, 1897.
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vint à s'en faire dispenser pour une somme de 8 millions.
Malgré cette légère entorse au principe de la généralité de l'impôt, malgré quelques abonnements avec des pays d'État, le dixième fut encore le meilleur impôt de Tancienne monarchie. Aussi, lorsqu'après avoir été supprimé cl rétabli à plusieurs reprises, selon Tétat de paix ou de guerre, on eut recours à lui en 1741, le roi pouvait-il dire justement dans le préambule de sa déclaration qu'il n'y avait pas d'imposition plus juste et moins arbitraire (1).
La paix d'Aix-la-Chapelle étant survenue en 1748, on dut supprimer le dixième, mais les charges fort lourdes créées par la guerre ne se trouvaient pas toutes éteintes par la paix.
Pour liquider cet arriéré, on n'osa pas conserver le dixième, le contrôleur général Machault eut alors l'idée de garder le système en changeant le nom. Ainsi fut créé l'impôt du vingtième, qui dura jusqu'aux derniers jours de Tancienne monarchie.
(I) Déclaration du 20 aoât 1741, Isambcrl, XXII, 145.
Le ±j août 1742, M. de la Bourdonnnye, inlcndant de Rouen, écri- %ail an Coiilroleur général : « Une fois que l'on aura imposé le diiiénie sur les rorps et coniuiunaulés, il faudra la réparlilion entre leurs membres, mais par quelles règles pourra-l-on déterminer la somme que Ton demande à chaque corps ou communauté. Souvent c'est dans les corps les plus brillants que l'on fera le moins de profits, et dans des métiers qui paraissent vils et méprisables, on en fera de
considérables Comment assujettir au dixième de l'industrie ceux
qui font valoir leur argent sur la place ? On ne les connaît même pas. Parmi ce genre de commerçants, il en est de toutes classes, de la noblesse, des bourgeois, des gens de robe et d'épée, et hï encore il arrive souvent que c'est celui qui fait le moins d'ostentation qui a le plus d'argent. » (Limpôl sur le recenti en XormantJie arani la lièrulution.)
En oblciiant une diminution du taux de l'impôt, les contribuables n'avaient rien gagné, car le vingtième apparaissait dès son origine avec un caractère de permanence qui permettait de supposer dans un avenir plus ou moins proclie des augmentations engendrées par le besoin d'argent.
C'est ce qui ne tarda pas à se produire.
En 1756, un second vingtième fut imposé malgré la très vive opposition des parlements qu'il fallut dissoudre ou exiler et de la Cour des aides elle-même. Cela n'empècba pas depuis 17GÛ jusqu'en 1703 l'établissement d'un troisième vingtième rétabli de 1783 à 1785.
Mais l'impôt était arrivé à son maximum puisque, sans préjudice des autres modes de contribution, l'État demandait par un seul et même rôle 15 0/0 du revenu des biens de toutes natures sans compter les sols pour livre adjoints au principal.
D'assez sérieuses difficultés résultaient des vingtièmes dindusirie que l'édit constitutif de 1749 distinguait des vingtièmes fonciers. Aussi Necker désirait-il supprimer cette partie de l'impôt, et nous voyons même un édit de 1777 déclarer (|ue « les vingtièmes d'industrie, imposition assise sur les fruits inconnus et présumés du travail et de rintelligence, ne pourront jamais être répartis avec équité qu'à l'aide d'une inquisition tellement illimitée, qu'une estimation même arbitraire devenait préférable (1)».
Néanmoins, nous nous trouvons avec le vingtième en présence du dernier progrès de l'esprit fiscal sous l'ancienne monarcliie, car on s'accordait généralement à le trouver préférable aux autres impôts. Adam Smitb l'ad-
(I) IVcaïubule de redit du 2 novembre 1777.
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mirait et proposait même de réunir : taille et capilation pour les imposer sous forme de vinçlièmes; TAssemblée constituante elle-même déclara que ce mode était le moins imparfait et le moins vexatoire des anciennes impositions, parce qu'il présentait une borne qui ne pouvait être excédé (1) ; enfin nous lisons dans V Encyclopédie méthodique: (( Le vingtième est de tous les impôts celui qui serait le plus égal, le moins onéreux et le moins suspect d'arbitraire, si les déclarations des propriétaires étaient exactes et si les terres du clergé supportaient celte imposition (2). »
Moyennant le paiement d'une somme de 10 millions, le clergé avait pu, en effet, se dispenser du payenîcnt du vingtième, quoique les termes de l'édit de 1749 n'admissent aucune exception.
Cette imposition malgré ses avantages présentait toutefois de choquantes inégalités, comme l'exposa l'Assemblée ronslituante dans son Adresse aux Français du 24 juin
Quant à la capilation, aux dtMniers jours de l'ancien régime, rlle avait subi dans sa forme première d'imporlanles transformations.
Peu à peu, les nobles, dans les pays d'élection, parvinn-nl à s'en faire exempter; le clergé, en 1710, se racheta «le toute capilation moyennant 24 millions, elle retomba donc lourdement sur le roturier, qui la paya au marc la livre de sa taille. Bien que celle partie de l'impôt portât sur les plus pauvres, elle s'était considérablement accrue, mais voulant mettre une liuîite à son augmentation per-
(\) Adresse aii\ Français du 24 juin iTOI.
(i) Enryrlopntlic mclhodiqup, 17S7, nrl. u viimliiMiH^ ».
pétuellc, le roi prescrivit qu'il n'y aurait plus qu'un brevet général comprenant : taille, capitation et accessoires, brevet fixé à une somme déterminée que seules pourraient modifier (les lettres patentes (1). En 1781, cette partie de l'impôt qui portait le nom de capitation taillable représentait les trois quarts de la capitation tout entière et ne formait plus qu'une seule et même chose avec la taille (2).
Dans les pays d'État, la répartition de l'impôt s'opérait de diverses manières suivant les provinces, mais en général d'après un tarif gradué à raison du rang social, des voitures ou des domestiques.
A Paris, on avait pris comme base d'évaluation des facultés individuelles, le nombre des domestiques, des voitures et aussi le loyer des maisons, puis chacun, selon son rang social, figurait à un rôle particulier, rôle de la cour, des bourgeois ou des différents corps de métiers.
Ce mode d'imposition, si inexact fut-il, présentait l'avantage d'éviter l'arbitraire qui viciait profondément les autres impôts (3). Le vingtième n'en était pas exempt lui-même, et la taille personnelle présentait d'assez nombreux inconvénients pour que l'on désirât vivement sup-
(1) Déclaration royale du 13 février 1780, art. 1.
(2) Comple rendu au roi, 1781. Encyclopédie viètliodique^ I, 190.
(3) Le système permettait aux contrôleurs des vingtièmes d'user arbitrairement de leur pouvoir à leur profil, de favoriser leurs amis, d'accabler leurs ennemis. Ainsi, par exemple, on vit à Ponl-Audemer un contrôleur nommé Pollard imposer les gens d'après les cadeaux qu'on lui faisait ; une commerçante qui s'était engagée à lui vendre ses marchandises à prix de revient et n'était pas à cause de cela inscrite au rôle d'industrie fut subitement imposée h un chiffre supérieur h celui du plus riche commerçant de la ville parce qu'elle n'avait pas accédé à de nouvelles exigences. — L'impôt sur le revenu en Normandic avant la Révolution,
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primer un mode crimpot si difficile à réparlir. « Il existe encore une taille appelée personnelle, disait Necker au roi, qui dépend non de la propriété territoriale, mais d(îs autres facultés des contribuables. Celle-ci est de beaucoup plus difficile à régler, la répartition de cette espèce de taille ne pourra jamais avoir pour base qu'une opinion plus ou moins éclairée, et il serait à désirer que l'on put renoncera celte espèce d'imposition (1). »
L'inégalité, l'arbitraire dans l'assiette et la répartition de l'inipùl était donc généralement l'un des caractères principaux de la législation fiscale de l'ancien régime ; et pourtant à la naissance du dixième, du vingtième et même de la capitation, nos principes d'égalité moderne avaient élé observés, mais peu à peu, on s'en était éloigné, car « à celte époque, l'inégalité n'était pas seulement dans l'impôt, elle élait aussi dans les lois, dans l'état social tout entier, dans l'organisation de tous les pouvoir politi(|ues, administratifs ou judiciaires (2) ».
(I) Tomplc rendu nu roi, de Ncrker, 1781.
(i) napf)ort sur le concours rclalif à l'inipùl avant cl depuis 1789 lu à rAcadénne des sciences morales cl politiques par M. Ad. Vuilr}-.
CHAPITRE II
De Vauban à la Révolution.
A la Cour, on voyait d'un mauvais œil Tespril de reforme.
Trop d'intérêts étaient attachés à la continuation de Tétat de choses. Les splendeurs de Versailles formaient uncl)rillante façade derrière hiquene il n'y avait en Franco qu'un état de misère ciïroyahle qu'il était imprudent de vouloir soulager.
En 1G87, La Bruyère parlant des paysans français s'exprimait ainsi : « L'on voit certains animaux farouches, des mâles et des femelles, répandus par la campagne, noirs, livides et tout hrûlés du soleil, attachés à la terre qu'ils fouillent et qu'ils remuent avec une opiniâtreté invincible : ils ont comme une voix articulée, et quand ils se lèvent sur leurs pieds, ils montrent une face humaine, et en effet ils sont des hommes. Ils se retirent la nuit dans des tanières où ils vivent de pain noir, d'eau, et de racine : ils épargnent aux autres hommes la peine de semer, de laliou-
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rer et de recueillir pour vivre, et méritent ainsi de ne pas manquer de ce pain qu'ils ont semé (1). »
Cet extrême dénuement, n'avait pas été sans frapper Vauhan. Témoin attristé des besoins de l'État, et des ruines que semait dans les campaf^nes le recouvrement de taxes encore plus mal assises qu'elles n'étaient lourdes, il avait pris la défense des humbles dans sa Di?ne î^of/aie.
Aussi le célèbre maréchal nous apparait-il comme un des premiers et des plus hardis réformateurs de l'ancien système : il n'eut que le tort d'être en avance d'un demisiècle sur son temps puisque, à peine paru, son ouvrage fut, par un arrêté du 14 février 1707, condamné à la conliscation, au pilon, tandis que l'auteur, malgré ses longs services, se voyait exilé.
Sans entrer dans l'examen des divers moyens par lesquels Vauban espérait donner plus de H G millions au Trésor, il nous suffira de dire que ses deux premiers fonds comportaient, en somme, la même base que l'impôt du dixième, or celui-ci fut créé en 1710, Irois ans après la mesure de rigueur prise contre la /Ji/ne rot/a/e.
Les contemporains recoinuirent dans lacréalion de Desmarels l'influence de Vauban, elle n'était pas niable malgré une différence insignifiante.
Le premier fonds de la Dune roijale comprenait le dixième do tous les fruits de la terre», et le second le dixième du revenu des maisons, de l'industrie, des rentes sur le roi, des gages, pensions, en un mot de lous les revenus non compris au premier fonds ; niais Vauban prélevait le dixième du revenu brut, Desmarels le demanda au revenu neL
(I) La IJniviTC, Cr/rric/^rex, rhap. XI.
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LongUîmps avant la Révolution, nous trouvons donc dans la Dune royale plusieurs principes que l'Assemblée Constituante énoncera d'une manière formelle : 1^ la distinction des revenus de la terre et des revenus fonciers ; 2° la suppression de tout privilège, car il voyait dans le paiement de l'impôt « une obligation naturelle aux sujets de toute condition de contribuer à proportion de leur revenu ou de leur industrie » estimant (|ue « tout privilège qui tend à l'exemption de cette contribution est injuste et abusif (1) ».
La Constituante n'aurait sans doute pas accueilli avec la même faveur, la déclaration (|u'il juge nécessaire à la connaissance des revenus ; l'expérience faite à cet égard en 1790 pour la contribution patriotique était trop récente, et toute inquisition pouvant servir de moyen de contrôle, était unanimement proscrite.
Ce sont encore les idées d'un devancier très bardi, que nous trouvons, lorsque Vauban propose des impôt indirects sur les objets de consommation, tabac, eau-de-vic, tbé, café, cbocolat, tous objets qui ne sont pas de première nécessité. A n'en pas douter, Vauban espérait atteindre ainsi les revenus mobiliers ; c'est du reste une idée qui plus tard sera courante : à défaut d'autre moyen pour faire payer l'impôt aux ricbesses fugitives et difficilement saisissables comme celles des capitalistes ou de l'industrie, on proposera des impôts indirects sans se rendre compte toujours qu'ils atteignent dans la même proportion le propriétaire foncier déjà grevé d'autres droits.
C'est toujours le mémo esprit qui lui suggère l'idée d'un impôt sur le luxe a la dorure des babits et les grandes et
(J) Vauban, Dimc royale, — Maximes fondamentales.
ruliculcs perruques ». Pareille chose serait fort naturelle «lans les cahiers des États-Généraux, on doit être hcaucoup plus surpris de la voir sous la plume d'un maréchal de la cour de Louis XIV.
Linnovation était trop audacieuse et Taccueil fait au livre ne nous surprend plus ; il n'en est pas moins vrai que le XVIII'' siècle lui fut rcdevahlc de son meilleur impôt : le Dixième.
Quoiqu'il en soit, dans le courant du XVIIP siècle, et particulièrement depuis 1750 jusqu'aux premiers jours de la Révolution, les revenus mobiliers et immobiliers eurent à supporter des charfjes écrasantes dues à la superposition de la taille, de la capilation, du vingtième, charges d'autant plus lourdes, qu'elles eurent toujours la tendance, ainsi que nous l'avons vu, d'atteindre ceux dont les ressources étaient les plus faibles.
Aussi la détresse des campagnes dépasse-t-elle toute imagination : on aurait peine à croire aux rigueurs excessive du (îsc si le témoignage des contemporains n'était là pour nous les dire. « La quantité de pauvres surpasse celle des gens qui peuvent vivre sans mendier, et les recouvremenls se font avec une rigueur sans exemple ; on enlève h's habits des pauvres, leurs derniers boisseaux
«le froment, les loquets des portes On lève la taille
avec une rigueur plus (|ue militaire. Les collecteurs avec les huissiers, suivis de serruriers, ouvrent les portes, enlèvent les meubles et vendent tout pour le quart de ce qu'il
vaut, et les frais surpassent la taille Un élu, écrit
d'Argenson, est veim dans le village on est ma maison de ranq)agne et a dit que cette paroisse devait élre fort augmentée h la (aille de celte année, qu'il avait remar(|ué sur le pas des portes des plumages de volailles, qu'on y
faisait donc bonne chère, qu'on y était bien (1). » Los paysans, pour no pas voir augmenter leurs impositions demeurent « liabillés de saraus, ainsi que leurs femmes et leurs enfants, s'ils ont un habit un peu meilleur, ils le gardent pour celte raison dans leur coffre (2) ».
En dépit de ces efforts, le fisc ne perd jamais ses droits et prélevé largement sa part sur les revenus de toute espèce. En Picardie, une ferme qui rapporte 3,600 livres h son propriétaires paie 1,800 livres au roi, 1,300 au décimateur ; dans le Soissonnais, une autre, louée 4,500 livres paie 2,200 livres d'impôt et plus de 1,000 écus de dîme (3).
Tl n'est pas moins sévère à l'égard des simples salariés. Un journalier gagnant 10 sous par jour peut être obligé de payer 8, 9, 10 livres de capitation. « En Bourgogne, il est ordinaire de voir un malheureux manœuvre sans aucune possession imposé à 18 ou 20 livres de capitation
et de taille En Limousin, tout l'argent que les maçons
rapportent sert à payer les impositions de leur famille (4). »
Un tel excès de souffrance et de pauvreté devait faire surgir de nombreuses vues de réforme, de nouvelles théories fiscales. (( Si Ton continue à lever le môme impôt selon la forme actuelle, dit le marquis de Mirabeau, nulle puissance humaine ne peut arrêter le cours de la ruine et
(!) Tainc, f.es orir/tnes de la France contemporaine^ V Ancien régime. Fi. V., rh. I-II, Leflrcsd'Argcnson.
(2) Clamagcran, Histoire de V impôt en France y III, 285.
(3) Taine, L'Ancien régime, L. V. chap. II-I.
On jugera du fardeau que la taille imposait h certains propriétaires parce fait que, dans la gcncralité de Monfauban, une loi spéciale leur défendait d'al)andonner les fonds trop chargés, à moins d'abandonner en même temps tous ceux qu'ils possédaient dans la même commune. (L. de la Vergue, Les Assemblées provinciales sous Louis XVI, 11.)
(4) Taine, LWncien régime, L. V., rh. II-III.
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(lo laslérililé absolue (1). » Aussi, pour reinéJiLT aux iiiconvénicnls qu'il signale, propose-t-il un système dont la nouveauté doit nous retenir un instant.
D'après ses calculs, une somme de 223 millions est nécessaire chaque année aux besoins de l'État. Il y pourvoira par un impôt territorial de 7S millions basé sur les baux et par un impôt de supplément de ISO millions destiné à disparaître à mesure que l'impôt territorial ira en augmentant par suite de la prospérité du royaume. Or, la base de cet inipùt de supplément est particulièrement intéressante. « Il faudrait, dit-il, (ju'elle fut imposée en capilation ou imposée proporlionnellement aux logements ou loyers d'habitation (2) », sans exception, naturellement, pour les provinces, villes, nobles ou membres du clergé.
Les considérations dont il accompagne sa proposition dun impôt basé sur le loyer sont à retenir, car ce sont celles d'un précurseur.
« A(in d'éviter l'arbitraire, qui est le plus grand de tous les écueils en matière d'imposition, il faudrait donner pour mesure à la subvention un objet préfix, ordonné et limité. On n'en saurait trouver de plus égal et de moins sujet à de fausses mesures que le droit d'habitation. Tout le inonde se loge et son logement peut être estimé selon le taux du pays. Cette forme aurait encore un avanlage, c'est que chacun serait pour ainsi dire le maître de se faire son propre taux (3). »
Cependant, il soup<;onne l'objection que Ton ne manquera pas de faire lors de la discussion sur la contribution personnelle et mobilière. Le loyer n'est pas toujours
{{) Marquis de Mirabeau, Théorie de r Impôt, édilioii de 17GI, p. 2GG. (i) Marquis de Mirabeau, Théorie de l'Impôt, p. 259. (:J) Ibid.. p. 299.
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l'exacte représentation du revenu ; à revenu égal, toutes les professions ne peuvent avoir le môme loyer par suite de l'espace plus ou moins grand nécessaire à chaque genre de commerce : « Un grand emplacement est nécessaire à un charbonnier, dit-il, tandis que le plus petit suffit à un cordonnier. » Pour remédier à cet inconvénient, il propose de « partager l'imposition en deux parties, Tune h raison du logement, Tautre en manière de capilation ou de taxe personnelle ».
Trouverions-nous, dés 1760, un projet identique à la loi de 1791? Non, pas ahsolumenl, car cet impôt personnel n'a (|u'un but: compenser, par la variation de son taux, linégalité résultant de la présomption du revenu (1).
Quoiqu'il en soit, l'idée émise pur le marquis de Mirabeau est d'autant plus à retenir, qu'à cette époque les idées de réforme sont dirigées dans un tout autre sens.
Les physiocrates sont tout puissants, et la doctrine de Quesnay trouve facilement un écho. La terre est l'unique source de richesse, a dit Quesnay, etl'inîpôt ne doit frapper que le reveim foncier, aussi l'idée d'un seul impôt, destiné à remplacer tous les autres, est-elle accueillie avec faveur.
L'inégalité particulièrement choquante des impositions personnelles, les vexations causées par les taxes indirectes de toutes natures ne furent peut-être pas étrangères au succès d'une doctrine qui, en prônant l'égalité de tous
(1) Par une singulière coïuciJcucc, précurseur comme le fut Vauban, le marquis de Mirabeau eut à se repentir de la bardiesse de son livre, car il fut envoyé à Vincennes, où, du resl(f, il ne demeura que |)eu de jours. La cause de celle rigueur fui, il est vrai, non pas la nouvcaulé de ses vues en matière d'imposilion, mais la vigueur de ses allaques ronlro les fermiers généraux el les financiers loul puissants.
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devant Hmpôl foncier, supprimait du même coup les inconvénients des impôts existants.
Tous les esprits n'admettaient pourtant pas, avec le même enthousiasme, les idées nouvelles, et Vollaire sut montrer d'une manière particulièrement saisissante, l'injustice d'une pareille conception ; et la nécessité d'atteindre directement les revenus mobiliers autrement que par une taxe foncière.
Son célèbre pamphlet, YHomme aux quarante écuSy mettait assez en lumière la situation misérable qu'un syslème iiscal établi sur de pareilles bases aurait créé au propriétaire terrien, en face de la situation privilégiée tluii propriétaire de biens mobiliers.
L'homme aux quarante écus tire à grand peine ce revenu d'un modeste champ : on l'emprisonne parce qu'il n'en peut donner vingt à l'impôt.
Rencontrant, au sortir du cachot, un homme qui jouit de 400,000 livres de rentes. « Vous en payez donc 200,000 à l'État, lui dit-il, car moi qui n'ai juste que 120 livres, il faut que j'en paie la nïoitié. — Moi, dit l'aulre, que je contribue aux besoins de TÉlat ! Vous voulez rire, mon ami : j'ai hérité d'un oncle qui avait gagné 8 millions à Cadix et à Surate; je n'ai pas un pouce de terre, tout mon bien est en conirats, en billets sur la place ; je ne dois rien à l'Etal, c'est à vous de donner la moitié «le voire subsistance, vous qui êtes un seigneur terrien (Ij. »
On ne pouvait critiquer d'une manière plus finement ironique l'iniquité d'un impôt uni(|ue sur la terre. Ses parti-
(!) Dans le même sens : Dictionfiairep/tilonop/iit/ue, mol « Impôt », secl. U.
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sans pourtant iravaiciit pas désarmé : le sucées de la doctrine restait le inùine.
Peu d'années plus tard, Le Trosne déclarait encore que (( la terre est la source unique de toutes les richesses (1) » et si dans le remplacement de i8i millions d impots dont il proposait la suppression, une petite part était encore faite temporairement à l'impôt persoiuiel, n'était-ce que dans l'impossibilité de faire autrement (2), puisqu'il n'existait selon lui « d'impôt régulier que celui qui est assis directement sur le produit net de la culture et exigé des propriétaires (3) ».
Faut-il s'étonner, après cela, de la tendance des assemblées provinciales à substituer partout l'impôt réel à l'impôt personnel. Libres de répartir l'impôt à leur gré, elles s'empressèrent de dimiimer la part allérente à la taille personnelle et firent prédominer l'élément foncier.
« L'imposition des valeurs mobilières et industrielles, dit le bureau des injpositions de Normandie, empêchera toujours la taille d'acquérir des bases certaines et durables... Ces réflexions démontrent la nécessité de l'abrogation de la taille industrielle. » Dans le Berry, le bureau des impositions déclare le 3 novembre 1780 que la base de répartition établie uni(|uement sur l'opinion qu'on a des
(1) Le Trosue, De l Administration provinciale et de l'impôt, L. I, ch. 3.
(2) « Un impôt persounel est fAcheux sans doule par son arbitraire, mais il ne paraît pas |)ossi!)lc de se passer <le relie ressource en ce moment. » De VAdmin. prov., L. IV, cli. 13.
(3) Ibid., L. I, rli. 3. — Le Trosne n'élait pas d'avis d'un impùl personnel proportionnel. 11 pensait également que Ton devait tenir compte des charges, dii hixe, de la dépense et de l'origine nième de la fortune, pour faire rendre gorge à tous ceux qui s'étaient enrichis dans les entreprises de finances et les gaspillages, L. L ch. 14.
richesses personnelles est la source crinconvénienls terribles aussi destructifs Je Tindustrie et du travail, que du repos des citoyens; aussi Ja taille réelle prend-elle dans celte province « la place de la taille personnelle ou d'industrie pour les deux tiers ou les trois quarts de cette imposition (1) ».
La même impuissance à déterminer le revenu mobilier se retrouve dans un pays de taille réelle, la généralité d'Auch. C'est alors contre un autre impôt personnel, la Capitation qui se dirigent les plaintes. « Il s'agit d'estimer la fortune des contribuables : pour cette recherche, on no s'aide d'aucun principe, on est obligé de se livrer à des calculs hasardés, à des approximations vagues, à des apparences trompeuses. Cette manière d'imposer ne permet qu'une appréciation incertaine, un jugement aveugle qui promène le fardeau de la capitation au gré des erreurs et des passions humaines (2). »
Toujours et partout, nous retrouvons la même difficulté dans l'appréciation des valeurs mobilières, aussi, ne faut-
il) Slourm, Les finances de V ancien régime et de la Révolution, II, 242. — Signalons à celte époque un projet intéressant présenté par le coinle du lUiat dans la généralité de Bourges. Son plan tiuanfier distinguait trois sortes de revenus : revenus des terres et des maisons, revenu mobilier, revenu industriel qu'il atteignait par un impùt parlirulier à chacun d'eux. L'idée fiit jugée bonne par le bureau des impositions, mais on n'avait alors ni le temps ni le moyen de se livrer aux éludes préalables qu'aurait entraîné l'application du système nouveau. La proposition n'eut ainsi aucune suite, mais sa similitude avec le système d'impositions directes adopté méritait d'être signalée. — L. de la Vergne, Les Assemblées provinciales sous Louis AT/, p. 47.
(2) Slourm, II, 244, rapport du bureau de l'imposition, 21 novembre i780.
il pas nous étonner de trouver à rAssemblée de Notables nue nouvelle tentative en ce sens.
Celle-ci aurait eu le mérite d'innover profondément, mais elle ne put aboutir.
Le 10 mai 1787, le premier ministre Brienne, remit sur le bureau de TAssemblée des Notables, un mémoire ayant pour but d'établir une capitation évaluée d'après le loyer des maisons (1).
Le défaut de la Capitation, pensait-on, est d'être arbitraire; il n'y a aucun principe certain pour l'établir, « si cet impôt avait une base, il serait plus juste (|u'aucun autre, puisqu'il doit être relatif h la fortune totale de celui qui le supporte. Pour employer utilement la capitation, il n'est donc question que de lui donner une base, et ne peut-on en trouver dans la valeur des maisons? (2). »
A l'appui de cette opinion, le Ministre observait quecbacun occupait, en général, une maison proportionnée à sa fortune, et qu'il élait par suite assez naturel de prendre celte valeur conmie base d'une contribution équitable.
Le mémoire expliquait, en continuant, qu'il ne fallait pas prendre la valeur du loyer comme base de Tinipot, car il eut été trop facile de frauder grâce a des baux sinmiés ou à des conlre-letlres, niais la valeur locntive réelle estimée d'après l'impôt payé par le propriétaire.
L'impôt territorial, en portant sur tous les fonds, permettait ainsi d'estimer la valeur locative des maisons, et
(1) Mémoire inliliilé: « Vues sur ritnposif ion quon peut ajouter à celle de 25 millions sur les terres.
(2) Observations présentées au roi par les hureau.r de V Assemblée des Notables sur les mémoires remis à IWssemblée, p. 375, Bibl. Nat.Le^^
LES IDKRS DK HÉFORME 33
celle valeur elle-même servail à imposer cquitablement le localaire à la capitalion.
Les divers bureaux des Notables firent à la proposition un accueil plutôt froid.
En raison même de sa similitude avec le projet qui fut adopté quelques années après par l'Assemblée constituante, il n'est pas sans intérêt de voir les observations qu'il suggéra en 1787.
Le bureau de Monsieur lui fut nettement liostile. Il observa que la présomption de richesse par l'habitation, bonne en certains cas, serait arbitraire dans beaucoup tPautres, que cet impôt peu productif à cause des fréquents changements qui en rendraient la perception difficile et coûteuse serait en outre difficile à asseoir sur les marchands (1).
Le bureau du comte d'Artois ne s'arrêta pas à la discussion de la nouvelle capitation. Il estimait que d'aulres moyens pourraient fournir les ressources nécessaires pour combler le déficit (2).
Le troisième bureau, celui du duc d'Orléans ne fut guère favorable au projet. Il considérait que cet impôt destiné h [leser sur toutes les maisons du royaume frapperait trop lourdement les bâtiments agricoles etceux de la classe indi- ^^eiile.
Kestreint aux maisons des villes, il les imposerait trop fortement, man(|uerait son but qui était d'atteindre les capitalistes, en surchargeant les propriétaires fonciers habitant leur maison, enfin laisserait la possibilité au locataire
{{) Observations au roi par les bureaux de V Assemblée des Xotabhs sur les mémoires remis à V Assemblée, p. .388. {t} Obserra lions au roi, p. 478.
de rejeter tout ou partie de l'impôt sur le propriétaire, (( la nécessité de louer étant au moins aussi grande pour les propriétaires des maisons que celle de se loger pour les capitalistes (l) ».
L'inégalité résultant d'un impôt qui ne tenait pas compte de la situation de famille du contribuable, fut la principale objection soulevée par le bureau du prince de Condé ; car le projet frappait indistinctement et sur le même pied le loyer du riche célibataire ou du chef d'une nombreuse famille. Il observa aussi que la non déduction des revenus fonciers entraînerait forcément une augmentation d'impôts pour le propriétaire foncier déjà surchargé, il n'était pas du reste éloigné de penser que la diminution probable des loyers provoquée par une imposition de cette nature serait indépendamment de toute autre considération une surcharge pour les propriétaires (2).
Le bureau du duc de Bourbon ne conclut pas d'une manière plus favorable. Non seulement, l'impôt proposé ne lui parut pas nécessaire, mais il ne lui sembla pas atteindre les capitalistes ainsi qu'on se le proposait. Exempteraiton les propriétaires produisant leurs quittances de rentes foncières, ainsi qu'il parait en avoir été question dans le bureau, le produit de Timpôt deviendrait alors presque nul et le peuple ne conserverait que le nom d'une charge fiscale supplémentaire et improductive (3).
La principale objection soulevée par le sixième bureau, celui du prince de Conty, fut cell'; de l'incidence de celte capitation; il redoutait, et cette crainte était, nous l'avons
(1) Observations au roi\ p. 558.
(2) Ibid., p. 594.
(:J) il)id., p. 02:^.
VU partagée par d'autres, que Timpôt ne restât pas à la charge définitive du locataire, qui s'efforcerait en faisant un nouveau bail d'obtenir une diminution proportionnelle de son propriétaire.
Il ajoutait qu'une telle base aurait pour conséquence de faire prendre aux contribuables un logement disproportionné avec leurs facultés, d'éloigner des maisons importantes, et de ruiner leur propriétaire (1).
Le moins défavorable de tous les bureaux fut peut-être celui du duc de Penthièvre.
Il ne se dissimula pas tous les inconvénients du projet, remarqua la double imposition qu'il faisait peser sur le propriétaire foncier, la nécessité de le dispenser de la capitation sur la production de quittances d'impôt territorial et d'exempter les boutiques, fabriques, maisons d'exploitation agricole. « qui étant nécessaires pour mettre les terres en valeur se trouveraient sans cette exemption imposées deux fois. » La capitation aurait été ainsi à peu près réduite aux maisons des villes, encore, chose assez digne de remarque, le bureau était-il favorable à l'exemption des « petites locations au dessous d'un certain prix ».
Toutes ces restrictions auraient sans doute diminué sensiblement le produit de l'impôt ; le système proposé, n'était certes pas l'idéal pensait le bureau, mais, puisqu'on voulait faire contribuer les capitalistes sans exercer de retenue sur la rente, il estimait que, si médiocre fut-il, le projet tournerait toujours au soulagement des citoyens qui acquittaient déjà toutes les charges publiques (2).
(1) Observations au rof\ p. 640.
(f) Ibid., p. 689.
En définitive, les Notables ne furent ni favorables, ni résolument hostiles au nouvel impôt.
Ce projet assez brièvement exposé, et semble- t-il assez peu étudié par son auteur, devait provoquer des criliqnes que les bureaux ne manquèrent pas de faire. Les unes étaient justifiées, d'autres soulevaient des difficultés plus imaginaires que réelles, puisque sur une base identique l'Assemblée constituante édifia un système qui aurait pu vivre s'il n'était pas né dans une période aussi troublée.
Du reste l'examen auquel se livrèrent les Notables ne prit pas l'importance qu'il aurait du acquérir. L'impôt proposé était accessoire (1), d'assez faible produit et personne ne semble avoir eu le sincère désir de le voir aboutir.
S'il présente des inconvénients, on se plaît à les exposer sans chercher par une élude attentive le moyen de les atténuer ; ses avantages, on les passe assez facilement sous silence, ou plutôt on ne les voit pas.
Aussi le projet devait-il échouer.
Trois ans après, les hommes de la Constituante le firent sortir de l'oubli, pour en adapter les dispositions essentielles à l'imposition des richesses mobilières et industrielles qu'ils se proposaient de créer.
A ce titre, la capitation présentée par l'archevêque de Toulouse aux Notables méritait d'être signalée.
(1) Vingt-cinq millions étaient nécessaires pour couvrir le déûcil. Dans le mémoire déposé, ils étaient fournis par la capitation seule ou par la capitation jointe par un impôt du timbre qui devait fournir 10 ou 15 millions. Si le produit de la nouvelle capitation était peu considérable, il était aussi très accessoire. Le mémoire s'exprime en effet ainsi : « On pourrait sans doute ajouter h l'impôt sur les terres la somme que le timbre ne produira pas. On pourrait aussi suppléer par une capitation qui aurait le mérite de présenter un produit déterminé et proportionné aux besoins sans les excéder ni être inférieur. »
Les cahiers des États généraux.
Malgré tous ces efforls vers une traiisformalion Je riui{)ùt, le syslùiiie reste toujours le iiiêine, et dans tout le pays une sourde hostilité continue à régner contre le régime liscal.
Elle n'allend qu'une occasion pour se manifester : la réunion des Etats généraux la lui offre.
CVst alors dans les cahiers des Trois-Ordres (|ue se trouvent ex[)rimés, avec une singulière vigueur, les vœux de réforme.
Parlout on attend un régime qui, en faisant disparaître l'injustice et rin(|uisition, puisse aussi combler le déficit que rien iTa pu, jusqu'ici, atténuer ; mais en même temps, drs principes tout nouveaux, principes fondamentaux de la Révolution se font jour. On proclame qu' « à la Nation assendilée en États généraux appartient exclusivement le droit de consentir limpot et les emprunts, d'en fixer la quotité, les conditions et la durée ; en consé(iuence, toutes impositions mises ou prorogées sans cette condition ou accordées au Gouvernement hors des Etats généraux seront nulles et illégales, et il sera défendu, sous peine de concussion, de les répartir, asseoir et lever (1) ».
iNon moins précises sont les revendications du Tiers- Étal de Saumur : « La Nation seule, dit-il, a droit de s'imposer. » De même le Tiers-Etat <le la ville de Paris : <^ La Nation srule [>eut (-(jncédcr des subsides, en déter-
(I) Noblesse du baillage de Melun, de .Morct, d'Apfcn, clergé d'Aiitun.
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miner la quotité, en limiter la durée, en faire la répartition. » En même temps, les Ordres privilégiés renoncent à leurs privilèges d'une manière presqu'unanime, d'autant plus remarquable que nous savons combien noblesse et clergé avaient été soucieux de leurs prérogatives devant l'impôt : « Nos députés, écrit la noblesse de Nancy, demanderont que les citoyens de tous ordres supportent, dans la juste proportion de leurs biens et de leurs facultés, toutes les impositions pécuniaires, soient compris dans les mêmes rôles et soumis au même régime d'administration. »
C'est la noblesse qui « déclare que les privilèges pécuniaires étant ceux auxquels l'ordre est le moins attaché, il les sacrifiera sans peine (1) », qui demande la conversion des impôts distinctifs en « subsides communs également répartis (2) » et donne pouvoir à ses députés de « renoncer en son nom à tous les privilèges pécuniaires de son ordre, déclarant qu'elle consent à porter l'universalité des charges publiques dans la même proportion et sous les mêmes formes que le reste de la nation (3) ».
Le même sentiment se retrouve souvent encore, mais avec quelques restrictions, pour les privilèges honorifiques ; ainsi, la noblesse de la sénéchaussée de Forcalquier demande à être « conservée dans tous ses droits, prérogatives et privilèges, autres néanmoins que les exemptions pécuniaires » ; de même, celle de Dourdan déclare que, « pour témoigner ses sentiments d'estime, d'équité naturelle et d'attachement pour ses concitoyens du Tiers-État, elle veut supporter avec eux, en raison des biens et des possessions de tous les ordres, les impôts et contributions
(1) Noblesse du baillage du Perche.
(2) Noblesse de la prévôté et vicomte de Paris hors les murs.
(3) Noblesse du Quercj.
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queIcoiic|ues qui seront consentis par la Nation, ne protendant se réserver que les droits sacrés de la propriété, les prérogatives de rang, d'honneurs et de dignités qui doivent lui appartenir suivant les principes constitutionnels de la Monarchie française » ; dans le même sens, la noblesse de Limoges émet le vœu que l'imposition des « no- Ides soit portée sur les rôles sous le nom de taille noble afin de les distinguer et conserver la ligne de démarcation si nécessaire dans une monarchie ».
Le clergé lui-même reconnaît qu'un certain nond)re de citoyens contribue aux charges de l'État dans une proportion infiniment plus forte que les autres : a II est temps qu'un tel abus cesse, et il est digne de l'ordre du clergé, qui s'est dans tous les siècles distingué par son patriotisme et sa bienfaisance, de donner l'exemple de l'abandon de ses privilèges pécuniaires (i). » Ce même cahier nous laisse entendre pourquoi, jusqu'alors, le clergé avait défendu contre le fisc son droit de consentir lui-même ses impositions et le droit d'en régler lui même la répartition ; c'est, dit-il, « qu'il était important de perpétuer les vestiges d'un droit jadis comnmn aux trois ordres de l'État; mais aujourd'hui que la bienfaisance du roi, que les lumières répandues dans tous les esprits font rentrer la nation dans l'exercice d'un droit dont la raison prouve la justice et dont l'avenir prouvera les avantages, les privilèges du clergé devenant inutiles aux deux autres ordres, il ne peut lui convenir de se séparer du reste de la nation (2) ».
Ce sont encore des membres du clergé qui proclament
(1) Clergé de Lyon.
(2) Ibid.
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que tous les Français étant « membres de la même famille, ils participent lous aux avantages du gouvernement et doivent donc en partager les charges (1) ». Le Tiers-État lui-même n'aurait pas refusé de signer une pareille déclaration.
Nous trouvons donc, dans les cahiers des États généraux, renonciation des deux principes fondamentaux do la Révolution en matière fiscale : le vote de Timpùt par la nation et Tégalité de tous devant lui (2).
Mais dans cet amoncellement de vœux, de doléances, nous voyons aussi un mouvement d'opinion qui dirigera le législateur de 1790 et de 1791 dans rétablissement du nouveau système de contributions.
L'idée d'un impôt uni(|ue sur la terre n'y est généralement pas répandue. On se rend compte de l'injustice qu'il y aurait à ne pas faire contribuer les richesses mobilières et surtout les capitalisles et le luxe, car de nombreux cahiers demandent (|u'on les atteigne.
Fré(|uenmient, apparaît la distinction d'une contribution foncière et d'une contribution personnelle et mobilière : c'est le vœu du Tiers-Ktat de Clermont-Ferrand qui demande « que l'impôt réel soit accompagné d'un subside mobilier qui portera sur les diverses professions, les arts, l'industrie et les propriétés mobilières ; que ces deux masses
(1) Clergé duPiiy.
(2) Des cahiers posent en principe que « lous les impôts voles par les Étais généraux ne le seront que pour l'inlervalle enlre leurs diflérenles lenues », Clergé de Vilrv-le-François, Provins el Monlereau, Lyon, Colmar; Tiers-Klal de Paris cjutra muros. — Ou que leur ilurée ne pourra « s'étendre au-delà du temps inlermédiaire entre l'assemblée qui les aura consentis el l'assemblée suivante », Clergé de Manies el Meulan.
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soient toujours indopendantes, distinctes et réparties par des rôles séparés ». C'est encore le vœu du Tiers de Château-Thierry de voir aholir tous les impôts existants pour les convertir « en deux impôts, Tun réel, l'autre personnel, élahlis uniformément et sans distinction dans toute retendue du royaume ».
En général, les cahiers demandent un impôt foncier, assis avec é(|uilé et sans exemption; mais, lorsqu'ils parlent d'atteindre les revenus mobiliers, ils présentent seulement une vue (rensend)le, sans indiquer avec précision la manière dont on pourra les saisir : or, c'était là justement toute la difficulté.
On n'a rien résolu lorsqu'on a demandé de « réunir sous un seul nom les impôts qui se perçoivent sur les terres... et d'établir un impôt aussi proportionnel que possible sur les fortunes mobilières et les biens des capitalistes (1) ». Même observation pour le vœu du clergé de Saunmr, (|ui désire un double impôt pour remplacer tous les autres, impôt (( qui serait personnel et réel, assis sur les fonds, les rentes, les capitaux et l'industrie ». De même ctdui du clergé de Lyon demande « (|ue l'on trouve un moyen d'assujettir à l'impôt les propriétés fictives, aussi bien que les propriétés foncières », celui du Tiers de Troyes souhaite le remplacement des anciens impôts «par un impôt territorial payable en argent sur tous les fonds sans distinction, et une capitation sur les bourgeois, marchands, artisans, manouvriers. C'est également le vœu du Tiers de Montereau et Provins, du clergé d'Auxerre, dont le système repose: 1'* sur les biens fonds; 2° sur l'industrie et commerce ; 3^ sur les objets de luxe.
(I) Clergé de Rouen.
Si la voie était tracée à TAsseinblée qui allait se réunir, la plus lourde tàclie lui restait à accomplir : celle de trouver le meilleur mode d'iinposilion. « Les capitalistes, banquiers, négociants, marchands, artistes et tous ceux exerçant des professions libérales et lucratives qui jusqu'ici se sont soustraits aux contributions civiles en supporteront le fardeau avec les propriétaires fonciers et les rentiers ordinaires (1) », dit-on ; mais comment les saisir. On avait déjà maintes fois essayé, sans réussir ou tout au moins en soulevant d'innombrables plaintes. C'est avec le souvenir des maux passés, que la noblesse de la sénéchaussée de Lyon inscrivait dans son cahier : « les revenus mobiliers seront soumis à la contribution, sans cependant employer des voies inquisitionnelles » et le même sentiment faisait demander au clergé de Laon « que la répartition soit faite par un certain nombre de commissaires choisis parmi les contribuables ».
Nulle demande n'élait plus rationnelle, car les agents de rfitat ne pouvaiiuit posséder au même degré que les contribuables eux-mêmes, Fexacte connaissance des revenus individuels.
Dans l'embarras où Ton se trouve, d'atteindre les revenus mobiliers des capitalistes, on propose quelquefois un impôt sur les consommations ; de nos jours on attribue à ces taxes indirectes un effet tout opposé, mais alors, certains considèrent « que la mesure des consommations étant en général celle des richesses, il atteint (l'impôt de consommation) par sa nature, une justesse de répartition dont l'impôt direct n'est pas susceptible (2) » ; grâce surtout à
(1) Noblesse de Ponl-à-Mousson, de Châlillon-sur-Marne.
(2) Noblesse de Quercy.
la possibilité d'être dirigé sur les consommations de luxe, il a le double avantage de peser sur les citoyens les plus ricbes et les moins utiles.
L'argument n'avait pas une force considérable, car un pareil système n'attaquait pas seulement capitalistes et commerçants, mais aussi propriétaires fonciers déjà surchargés. C'est l'observation que fit le clergé de Péronne en demandant à l'Assemblée nationale de chercher à dégrever les propriétés foncières « pour que l'impôt puisse atteindre les portefeuilles, et faire ainsi contribuer aux charges publiques la tribu si nombreuse et si opulente des rentiers qui ne payent à l'État que les impots de consommation dont les propriétaires de biens fonds ne sont pas affranchis ».
L'idée que les rentes et les produits de l'industrie ne sont pas suffisamment atteints se retrouve dans la proposition de restreindre la capitation aux seuls capitalistes, artistes, commerçants « en leur faisant supporter une taxe proportionnée à l'impôt établi sur les propriétés foncières (1) ». Mais comment se fut opéré la répartition individuelle? Là comme toujours, les cahiers restent nmets. C'est ainsi que le Tiers de Saint-Quentin demande un a impôt personnel, proportionnel sur les capitalistes, industrie, sur le commerce », et le Tiers du baillage de Reims, une subvention personnelle assise proportioiniellement aux facultés.
La noblesse de Beaujolais s'efforce d'avoir un peu plus de précision et souhaiterait que l'on eut égard pour taxer capitalistes, commerçants, marchands aux « facultés connues ou présumées d'après l'état de dépenses de leur
(1) Clergé du baillage de Vitr^-le-François.
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maison ou les autres considérations propres à procurer les données les moins incertaines w. Mais c'est là une indication bien vague. Au reste, le but des cahiers était seulement de fournir aux députés une ligne de conduite, et les mandants entendaient bien laisser à leurs élus les détails d'application, ainsi qu'il résulte du cahier du clergé de Mantes : « Comme il ne serait pas juste, dit-il, que les capitalistes qui possèdent une partie du numéraire du royaume et dont la fortune est renfermée dans un portefeuille fussent exempts de la contribution commune, il sera avisé par les Ktats généraux aux moyens de leur faire partager avec la nation les impots auxquels ils se sont soustraits jusqu'à présent (1). »
11 est à remarquer toutefois (|ue si les cahi<îrs des trois ordres émettent le vœu d'une imposition personnelle ou mobilière, l'idée de progression du taux est à peu près inconnue.
La contribution aux charges de l'État des revenus de toute nature, c'est là ce que Ton rechercha avant toul, et l'on ne pourrait guère citer que le Tiers-État de Rennes, conmie ayant demandé un impôt sur les personnes « établi et réparti eu égard aux facultés, de manière que celui
(1) De nombreux cahiers insislenl encore pour la création d'un impôt sur les capilalislcs ou couiuicrçanls. « Il existe dans les villes diverses classes nombreuses et dont plusieurs sont opulentes, qui trouvent dans leur industrie, ou dans l'emploi de leurs fonds ou spéculations de commerce, ou entreprises de toutes natures des sources de richesses. Il est juste que ces classes de citovens concourent à supporter les charges de l'Ktat. «Noblesse de Gien. « Les Etats généraux aviseront aux moyens de faire contribuer les capitalistes et les commerçants de la manière la moins arbitraire et la plus juste. » (llergé deTroyeset il'Auxerre. « La ca[>ilation sera restreinte aux seuls capitalistes, commerçants et artistes. » Noblesse de Yilry-le-François.
qui aura le double de Taisancc paie le triple des aisés de sa classe ». Si les cahiers ne s'expriment pas toujours dune façon aussi explicite que celui de la paroisse du Plessis-Gassot au sujet d'un a impôt pour les habitants des villes proportionné à leur fortune commerce ou industrie », si Ton voit rarement demander « que Ton cherche le moyen de faire supporter aux capitalistes une imposition proportionnelle (1) », l'impression résultant de Tensendile des cahiers est assez nette : on désire que commerçants ou rentiers soient imposés « à' raison de leur ronnnerce ou élat (2) », « proportionnellement h leur aisance et leur industrie (3) », mais surtout (|ue les États jjénéraux, si Ton crée un(î imposition personnelle recherchent « les moyens les plus convenables pour que les capitalistes n'échappent point à cette imposition (4) ».
Ce vœu est du reste l'un de ceux que les cahiers des Klats généraux présentent le plus fréquenmient : on le retrouve dans 90 d'entre eux.
Un mouvement «l'opinion assez visible se manifeste par contre en faveur du dégrèvement ou de l'exemption d'impi*)l (h's journaliers <c de l'artisan (|ui n'a ni garçon, ni compagnon, (;t en général de tout manouvrier «|ui dénué de propriétés ne vit (|ue du travail de ses mains (l)) ». « Que l'impôt sur les personnes soit combiné et réparti modérément et autant (|ue possible sur des principes fixes, eu égard à létal, aux facultés et au commerce des personnes, disent les habitants de la paroisse dArcueil, mais (|ue les
(I) Nohicssc (le Vims intra miiros.
(i) Tiers des liai liages de Provins et Monlcrean.
(I<) Tiers du l)aillage de Hoiieii.
(4) Sénéchaussée de Toulouse.
("i) Clergé de la Sénéchaussée de Ninies.
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pauvres elles manœuvres qui ne vivent que du travail de leurs mains soient exempts de toutes contributions personnelles. » Les habitants do la communauté de Charonne souhaitent également « que le malheureux qui n'a pour tout bien que le réduit qui lui sert de couvert et d'autre état que celui de terrassier soit exempt d'impôt ainsi que le journaher et le manouvrier », de même les habitants du bourg du pont de Charenton élèvent la voix en faveur des (( journaliers qui ne gagneraient pas par jour au delà d'une livre (1) ».
La rigueur des poursuites du fisc avait été trop grande pour ne pas provoquer des doléances. Ce n'était pas en dépouillant de ses instruments de travail le contribuable écrasé, qu'on pouvait lui permettre de se libérer; aussi, hî clergé de Paris émet-il le vœu « que dans la perception de l'impôt, le pauvre de la ville et de la campagne soit toujours traité avec ménagement, et que sous prétexte de retard on ne le dépouille de ses meubles, ustensiles et outils nécessaires à gagner sa vie ». Dans le même sens, le clergé du Haut Limousin ajoute : « Les journaliers, cette classe infiniment utile de citoyens laborieux, d'autant plus infortunés qu'ils sont sans propriété et sans considération, méritent que le clergé élève la voix pour obtenir de la bonté paternelle du roi, que cette partie précieuse de ses sujets soit affranchie de tout impôt. La perception du subside
(i) Dans maint autre cahier, on voit encore demander « que les journaliers et les plus pauvres habilanls soient exempts, s'il est possible, de toute espèce d'impôt », Noblesse de Nemours ; — « que le journalier qui ne possède rien ne puisse être taxé à plus de cinq sous, ou qu'il le soit d'une manière si modique, qu'elle ne puisse aggraver sa détresse, mais assez prononcée, pour qu'il se regarde comme citoyen et non cosmopolite », Noblesse de Limoges.
auquel elle est soumise, donne, quelque léger qu'il puisse élre, trop souvent lieu à des exécutions, qui dépouillent le journalier, non seulement de ses meubles, sa seule richesse, mais encore de son crédit, sa seule ressource. »
L'Assemblée nationale ne fut pas insensible à ces légitimes doléances ; elle sût tenir compte également de quelques vœux émis en faveur des familles nombreuses, par exemple, « des pères de dix enfants vivants non entrés en religion (1) » ou des « ménagers pères de six enfants vivants (2) ».
L'idée adoptée en 1791 de surtaxer les célibataires, n'était pas non plus nouvelle; nous la rencontrons dans un certain nombre de cahiers, et les raisons invoquées à l'appui sont d'ordre assez divers.
Selon les marchands de Thionville, il faut les imposer a après trente ans au double des pères de famille, afin de les obliger à se marier, ou du moins à payer pour les enfants illégitimes qu'ils laissent à la société » ; des considérations d'ordre plus économique décident le Tiers de la sénéchaussée de Beaujolais : « Où il y a moins de charges à supporter, dit-il, se rencontre nécessairement plus d'aisance, et où il y a plus d'aisance, le tribut doit être dans les mêmes proportions. L'honmie marié, le père de famille paye plus à l'Élal que le célibataire qui jouit du même revenu, ne fut-ce que sur les objets de consommation ; de là il paraît juste que le célibataire paie le double de l'impôt de riiornme marié ou du père de famille du même étal et de la même fortune. »
Au fond, si beaucoup de cahiers restent muels sur les
(1) Tiers de Reims.
(2) Tiers de Forcalqiiier.
motifs qui les poussent à demander une surtaxe sur les célibataires, on devine fort bien que l'argument présenté par le Tiers de Beaujolais est le principal; certains y voient toutefois une manière d'augmenter le nombre des mariages, ce point semble intéresser en effet le Tiers de la sénéchaussée de Rennes qui voudrait voir les mariages « encouragés par des préférences et distinctions personnelles ; on pourrait même, ajoute-t-il, faire porter une part spéciale de l'impôt personnel aux célibataires à raison de leur âge et de leur aisance » le même esprit guide la communauté des Arcs dans sa proposition de taxes proportionnelles selon l'âge des célibataires.
Nous avons jusqu'ici relevé un certain nombre de principes nouveaux, que va mettre bientôt en œuvre l'Assemblée lorsqu'elle s'occupera de taxer les revenus personnels et mobiliers; mais il est pour l'État, certaines sources de revenus jusqu'ici négligés, qu'indiquent en même temps, un grand nombre de cahiers : nous voulons parler des taxes sur les domestiques, voitures, chevaux, chiens, ou plus brièvement stfr les objets de luxe.
L'idée à vrai dire n'était pas neuve, puisque nous la rencontrons dans un projet du contrôleur général Silhouette.
Au mois de septembre 1739, Silhouette proposa en effet un ensemble de mesures fiscales, parmi lesquelles figurait une taxe sur les domestiques et sur les chevaux de luxe, une taxe sur les boutiques, et une triple capitation sur les célibataires.
Dans le projet de Silhouette, le sort des divers articles fut différent ; les uns furent abandonnés, les autres parmi lesquels ceux que nous venons de mentionner furent réunis sous le nom de « subvention générale », mais l'édit (|ui la créait ne put être enregistré (|u'en lit de justice.
Les motifs invoqués par le roi à celle occasion sont intéressants à rappeler : « nous nous sommes déterminés, disait-il, après Texamen d'un grand nombre de moyens différents qui nous ont été proposés, à augmenter les impositions qui avaient déjà lieu.... et à établir quelques impositions nouvelles ou modiques par elles-mêmes, ou de nature à réprimer le luxe, au moins à ne tomber que sur ceux de nos sujets que l'aisance de leur fortune met le plus en état d'en supporter le poids; ...une subvention modérée, payable par les particuliers à raison du nombre de leurs domestiques et de celui des chevaux qu'ils entretiennent, le doublement des droits de marque sur l'or et l'argent... ne peuvent affecter que ceux de nos sujets dont la fortune, l'état et les dépenses annoncent le plus de facilité pour subvenir aux besoins publics (1). »
La réforme était trop hardie pour l'époque, les parlements s'y opposèrent de tout leur pouvoir, la Cour des Aides s'efforça de faire avorter le projet, critiquant le droit sur les boutiques qui lui paraissait de nature à ruiner les marchands dans les campagnes, et la taxe des domesti(|ues qui devait, disait-elle, entraîner des recherches odieuses dans Tintérieur des maisons.
En résumé, le projet conçu en 1759 ne put aboutir, malgré le désir du roi ; la chute du contrôleur général survenue peu de temps après entraîna dans l'oubli ces réformes trop audacieuses.
L'oubh n'était pourtant pas complet, car on s'en souvenait encore aux prenuers jours de la Révolution ; nous lisons en effet dans le Cahier du Tiers de la sénéchaussée de Vannes, article 119 : « Imposer à la Capitalion, les valets,
(1) Edit de septembre 1759, Isambcrl, XXd, 293.
porteurs cl domestiques de tout sexe, dans les villes et les campagnes, suivant la méthode de M. de Silhouette, de manière que le second soit imposé le douhle du premier, le troisième le double du second et ainsi de suite, ceux attachés à l'agriculture, au commerce, et aux manufactures néanmoins exceptés de ce doublement. »
Le même vœu se répète dans un nombre considérable de cahiers (1) : on veut atteindre le luxe, et sous cette dénomination, on entend particulièrement domestiques et voitures; en outre l'idée de progression sur ces objets se manifeste à plusieurs reprises.
Ainsi pour faire contribuer les capitalistes, la noblesse du baillage de Saint-Quentin propose « un impôt sur les chevaux, les cheminées, les fenêtres, et une imposition graduée sur tous les domestiques et gens de maison ». De même d'autres cahiers demandent un impôt « sur les domestiques nmles attachés au service personnel, sur les carosses et chevaux de luxe, en observant d'augmenter cet impôt proportionnellement et progressivement au nombre (2) », sur les objets de luxe, laquais, chevaux, voitures non destinés à la culture, chiens de chasse « de manière que si on paie pour un laquais et un cheval 3 livres d'impôt, on paiera 9 livres pour deux et 21 livres pour trois et toujours en augmentant dans les mêmes proportions (3) ». Tel autre voudrait imposer « les citoyens des villes à raison du nombre des domestiques qu'ils ont h leur service ; on ne paiera rien pour un seul domestique, la taxe n'aura lieu que pour le second, et elle augmentera
(1) L'imposilion des doiuesliques est demandée par 50 cahiers. Celle des chevaux par 22.
(2) Tiers de la Sénéchaussée de Montpellier.
(3) Communes de la Sénéchaussée de Lesneven.
progressivement en raison du nombre (1) » ; ou bien encore, « ceux qui emploieront à leur service au-delà d'un nombre déterminé de domestiques, de voitures et d'équipages (2) ». On voit même dans l'établissement d'une capitation basée sur le nombre des domestiques la solution possible de cette difficile question d'un impôt personnel, si celle capitation était « modérée sur tous les citoyens d'une fortune médiocre et peu considérable, et augmentée sur les gens riches, toujours en doublant proportionnellement au nombre des domestiques qu'ils auront à leur service (3) ».
On n'est pas sans observer toutefois, qu'un impôt trop lourd fait fuir l'objet taxé ; surtout lorsque c'est un objet de luxe; aussi faudrait-il qu'il soit combiné dans une proportion si modérée « que son établissement ne pût devenir la source de sa destruction (4) ».
L'idée de procurer des ressources au Trésor, inspire, sans doute, bon nombre de ces vœux ; mais elle n'est pas la seule et unique considération ; les campagnes se dépeuplent et un grand nonïbre d'individus (|uillentla terre pour se mettre « au service des seigneurs, des ecclésiastiques, des financiers et riches particuliers (5) ». Ainsi, se
(i) Quelques communes du district de Mâcon.
(2) Tiers État des sénéchaussés de Limoges et de Saint-Yriex.
(3) Tiers État de Courliches.
(4) Les trois ordres du baillage de VilIiers-la-Montagne.
(5) Baillage de Vouvant. — « Il n'est pas moins juste d'imposer sur les domestiques attachés au service personnel de leurs maîtres, une capitation qui ne devrait pas être moindre de 3 livres pour le premier domestique mâle et qui devrait être augmentée pour le second, le troisième, etc., dans une progression assez forte soit pour dégoûter leurs maitres d'entretenir à leur suite une multitude de fainéants qui seraient rendus aux travaux de l'agriculture, soit pour leur faire payer
justifient les demandes qui tendent à «fixer le nombre des domestiques qui paraissent indispensables, et d'assujettir à un impôt tous les domestiques qui excéderaient le nombre déterminé (l) ». « Une capitation sur les valets frapperait le riche à la décharge du peuple et pourrait rendre des hommes vigoureux à l'agriculture (2). » C'est Tidée exprimée avec beaucoup de force par le cahier de la paroisse de Villiers le Sec : « Nous voyons dans nos campagnes, dit-il, le nombre des ouvriers diminuer de jour en jour; ils quittent des travaux rudes pour lesquels le cultivateur surchargé d'impôt ne peut pas leur donner un salaire proportionné à leurs peines, et vont à la ville faire le tranquille métier de laquais. Si cette transmigration suivait la même progression pendant un espace de temps, bientôt la campagne resterait inculte faute de bras. Un moyen de remédier à cet inconvénient, c'est d'établir un impôt proportonncl au nombre des domestiques: un, peut êlrc quelquefois un besoin de nécessité, mais le second est toujours donné au luxe. Qu'on impose donc 200 livres pour le second domestique, 300 livres pour le troisième, 400 livres pour le quatrième, 500 livres pour le cinquième et 600 livres par tête an dessus de ce nombre (3). »
chèrement ce faste inutile ; les domestiques de l'autre sexe devront aussi être imposés à 3 livres, mais on n'estime pas qu'elles doivent être imposées à la môme progression. » Noblesse de Vitrj-le-François. (4) Baillage de Vouvant.
(2) Ville de Vienne.
(3) Une conséquence curieuse de l'impôt sur les domestiques nous est indiquée par un mémoire contemporain. « H forcerait, dit-il, un grand nombre de mères de famille à se mettre ainsi qu'on le pratiquait dans les anciens temps, à la tète de leur ménage où elles donneraient à leurs demoiselles une éducation solide qui leur ferait mériter d'être recherchée en mariage ; ce qui est extrêmement rare parmi
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Les mêmes sentiments se révèlent à Tégard des autres manifestations de ce qu'on considère alors comme le luxe ; voitures, chevaux, chiens ne servant pas à l'exploitation agricole. Moins de chevaux et de voitures ne permettraientils pas, non seulement d'employer aux travaux des champs ceux qui les conduisent, mais encore d'ensemencer en blé les terrains immenses destinés à la production des fourrages et des grains nécessaires h la nourriture des chevaux ; la taxe que l'on établirait sur eux ne permettraitelle pas également de fournir des ressources pour l'amélioration des routes?
De si nombreuses considérations ne seront pas nécessaires pour faire adopter à l'Assemblée les taxes nouvelles qu'on lui propose.
L'ancien système d'impositions a donné à peu près tout ce qu'on pouvait en attendre; c'est contre lui un cri universel de réprobation; maintenant, on entrevoit une. direction nouvelle que la volonté des députés à l'Assemblée nationale suivra résolument.
Des essais de répartition sur de meilleures bases, une évolution vers la taille réelle marquent les dernières années de l'ancien régime, mais c'est une véritable révolution qui va s'opérer.
La tâche de l'Assemblée nationale fui, il est vrai, grandement facilité par l'abandon que firent les ordres |)rivilégiés de leurs prérogatives financières (1), le principe d'é-
les personnes d'un certain clal depuis la progression du luxe qui occasionne insensiblement une dépravation cl une dépopulation dont les suites deviennent chaque jour plus sensibles. » — Plan tendant au soulagement de la partie indigente du peu[ilo, par M. Hcy, 14 juillet I7H8, Anb. Nal., I>. VI, 0, 300.
(I) Ce mouvctnent remarquable du (lergé cl 'le la noblesse fut pro-
galité une fois admis, restait néanmoins à trouver le meilleur mode d'imposition.
La terre avait à peu près seule, jusqu'ici, supporté le poids de l'impôt; les revenus mobiliers se trouvaient, au contraire, dans une situation particulièrement favorable : or, l'opinion générale demandait que Ton mit fin à cet état de choses. La taille personnelle, assise sur les facultés présumées des contribuables, prêtait beaucoup à l'arbitraire ; le plus souvent, sous le nom de taille réelle, elle devenait un véritable impôt territorial ; la capitation, impôt d'abord purement personnel, finit par ne plus être pour partie qu'un accessoire de la taille, c'est-à-dire impôt territorial, tandis que sous le nom de capitation des privilégiés elle était restée absolument personnelle ; le vingtième, impôt mixte également, puisqu'il portait sur les propriétés foncières et sur les facultés personnelles, reposait pour sa presque totalité sur les fonds territoriaux et pour une faible partie seulement sur les facultés personnelles, sous le nom de vingtième d'industrie ou de vingtième des offices et droits; aussi Neckcr pouvait-il dire : « Il n'est aucun impôt dont le produit entier doit être compris parmi les contributions territoriales (1). »
Dans le produit total de ces impôts frappant indistincte-
Yoqué par Tapparition d'un grand nombre d'écrits qui voyaient dans cet abandon des privilèges fiscaux une ressource pour le Trésor obéré, ainsi qu'en témoigne le cahier de la sénéchaussée du Puj. « L'égalilé proportionnelle des contribuables de tous les ordres de l'Étal, comme on n'a cessé de le répéter dans ce déluge d'écrits qui a inondé la France dans ces derniers temps, devant être une mine inépuisable pour
le Trésor royal, nous demandons »
(i) Necker, De V administration des finances de la France, L. I, ch. 6.
menl les revenus mobiliers et fonciers, quel pouvait être la part afférente aux uns et aux autres? D'après les évaluations de Necker, elle était la suivante :
Les trois vingtièmes et les quatre sols pour livre en sus du premier produisant 74,500,000 livres, la partie portant sur les revenus des offices et do l'industrie n'était que do 2,500,000 livres.
La taille s'élevant au total à 91 millions, on peut estimer à 10 millions la partie considérée comme personnelle.
La partie personnelle de la capitalion représenterait enfin 20 millions environ sur les 42 millions qu'elle produisait (1).
Au total Necker estimait à 32 millions et demi la part des revenus non fonciers. C'est à un chiffre un peu supérieur que parviendra le Comité de l'imposition de l'Assemblée nationale.
Dans les provinces où les impositions sont mixtes, ditil, leur total s'élève h 88,579,415 liv. 8 s. 7 d. dont les cinq sixièmes ont été considérés comme portant sur les terres : ainsi, il reste un sixième seulement pour l'industrie et les facultés mobilières soit 14,763,2361. 8 s. 7 d.
Dans la capitation des pays de taille réelle et de la ville de Paris, qui s'élève à 18,399,8241. 7 s. 7 d., on estime qu'un tiers porte sur les propriétés et les deux autres tiers sur rindustrie et sur les facultés mobilières donnent 12,266,5491. 11 s. 8 d.
Les vingtièmes d'industrie produisent 689,9621. 4 s. 3d., ceux des offices et droits 761,5331. 1 s. 7 d.
Ces évaluations, forcément approximatives, donnent au
(I) Necker, De ^administration des finances, L. I, ch. 6.
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total un chiffre d'environ 38 millions et demi frappant directement sur les revenus mobiliers (l).
Un calcul beaucoup plus hypothétique sur la part contributive des facultés mobilières et d'industrie dans les impôts indirects nous conduirait à un chiffre de beaucoup supérieur.
Dans cet ordre d'idées, le Comité de l'Imposition estimait cette part à moitié du produit de la gabelle, du droit de traite sur les sels, des droits sur les cuirs et à la totalité des droits de marque sur les fers, sur les huiles, savons, poudres et amidons, centième denier des offices, droits de survivance, mutation, maîtrise des corps et communautés (2). On arrivait ainsi à une somme de 69,825,741 livres, à peu de chose près égale à celle que l'Assemblée constituante allait demander aux revenus mobiliers.
Nous sommes maintenant parvenus aux dernières heures de l'ancien régime, après avoir constaté son impuissance à établir, sur une base solide et durable, un impôt personnel ou mobilier et, devant cette impossibilité, l'évolution vers les impôts réels.
Nous avons vu sous l'empire de quelles idées furent élus les députés aux États généraux et quelles modifications on voulait apporter au régime en vigueur.
(i) Tableau des anciennes imposilionspersonnelles joint au premier rapport du Comité de l'Imposition de l'Assemblée nationale.
(2) Moitié du produit de la gabelle, 30 millions ; moitié du droit de traite sur les sels et cuirs, 4,500,000 1. ; marque des fers en totalité, 4 million ; huiles et savons, 1 million ; droit de traite sur les huiles, 500,000 1. ; poudre et amidon, i million ; centième denier des offlces en 1788, 753,231 1. 9 s. 10 d. ; droits de survivance, mutation et maîtrise des corps et communautés en 1788, 2,501,2281. il s. 4 d. Premier rapport du Comité de l'imposition.
A cet égard, les cahiers nous sont doublement précieux, car nous n'y voyons pas seulement l'image fidèle des senlimenls de la Nation, mais encore en germe l'œuvre fiscale (le l'Assemblée constituante. Aussi nous sommes-nous efforcé de dégager les idées de réforme qu'ils contiennent et dont le législateur de 1790 allait faire l'application dans sa loi sur la contribution mobilière.
Comment celui-ci comprit-il la mission que la Nation venait de lui donner, sur quelles bases fut établi le nouvel impôt si vivement réclamé ? C'est ce que nous nous proposons d'examiner maintenant.
LA CONTRIBUTION MOBILIERE
CHAPITRE PREMIER
LE COMITÉ DE ^IMPOSITION. - ÉTUDE D'UN SYSTÈME DE CONTRIBUTION PERSONNELLE ET MOBILIÈRE
Théories nouyelles en matière d'imposition.
Celait en présence de Timpossibilité de combler un déficit permanent, c'était à bout de ressources et d'expédients de toute nature que la royauté avait convoqué les États généraux.
Il était urgent de prendre des mesures pour combattre le mal que les derniers contrôleurs généraux n'avaient pu enrayer et, pourtant, des préoccupations d'ordre supérieur empéclièrent longtemps l'Assemblée nationale de donner toute son attention à la réorganisation des flnances.
A l'une de ses premières séances, le 9 mai 1789, elle adopta une résolution présentée par deux de ses membres, Target et Cliapelier, déclarant que malgré l'illégalité des contributions actuelles auxquelles la nation n'avait pas donné son consenlement, celles-ci continueraient d'être levées de la même manière (|u'elles l'avaient été précédemment « et ce jusqu'au jour seulement de la première séparation de l'assemblée ».
C'était reculer la difficulté sans la résoudre et prolonger pour TÉtal, une situation de jour en jour plus difficile. Imbus des idées d'émancipation politique les députés pensèrent surtout à poser des principes pour élever sur ces bases un ordre social nouveau. Ce fut l'objet de la Déclaration des Droits de l'Homme, mais telle était l'importance des questions d'imposition que l'on crut devoir régler d'une manière formelle les droils du citoyen à cet égard.
Au reste il n'est plus question maintenant d'impôt, on estime que ce nom barbare doit disparaître ; il rappelle trop, avec les formes vexatoires du passé, une idée de subordination. Un impôt se met sur des sujets, mais de libres citoyens ne paient qu'une contribution. Il y a des cbargcs communes et pour y subvenir cliacun apporte sa quote-part (1).
Aussi l'Assemblée nationale discutant les articles de la Déclaration des Droits de Tllomme ne pouvait-elle accepter ce projet de l'un de ses bureaux : « La contribution publique étant une portion retrancbée de la propriété de cliaque citoyen... (2). »
(1) (c Les imposilions du pouvoir arbitraire ne doivent avoir rien de commun avec les contributions consenties par un peuple libre. » — Plan de travail présenlé à TAssemblée nationale au nom du Comité des finances par Montesqiou, 16 novembre 1789.
« Pourquoi les anciennes impositions étaient-elles devenues odieuses ? C'est qu'elles étaient des impositions établies par un pouvoir arbitraire et non par des contributions déterminées par la volonté générale. » Adresse aux Français, 2i juin 1791.
L'Assemblée constituante a fait disparaître du système des finances jusqu'au mot d'impôt, avec la nomenclature barbare qui en classait les nombreuses et vexatoires espèces pour le remplacer par le mol de contribution, qui exprime mieux la part que chaque citoyen doit fournir aux frais nécessaires de la société. » Discours de Defcrmon, 8 germinal an V.
(2) Séance du 26 août 1789.
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M. Périsse-Duluc montra combien une pareille définilion pouvait engendrer d'idées fausses. La contribution que chaque citoyen paie annuellement ne doit pas être considérée, suivant lui, comme une portion enlevée à sa propriété ; mais, au contraire, comme un remboursement de services, un échange des avantages que chaque individu a voulu se procurer par l'association. En définissant ainsi Tobligalion des contribuables, M. Périsse-Uuluc semblait croire à Texistence d'une sorte de contrainte morale qui aurait rendu plus facile la contribution aux charges publiques. Il ajoutait : avec l'idée de retranchement de propriété, le citoyen se croirait « fondé à calculer avec luiniéme pour nen retrancher que ce qu'il ne pourrait celer aux taxateurs ». Si, au contraire, l'acquittement de ce tribut est pour chacun une obligation sacrée, un remboursement de services, aussitôt les citoyens éclairés sur leurs devoirs sauront que retenir une partie de la contribution n'est pas conserver une partie de sa propriété, mais « faire un larcin au corps national ».
C'est attribuer sans doute aux mots une imporlance excessive que de compter sur leur j)uissance pour rendre plus léger au contribuable le sacrifice qu'on lui demande el pour espérer (|ue a chaque citoyen au lieu de celer et déguiser ses revenus, ses facultés, se croira teim par les lois de rhonneur à faire des déclarations exactes (1) ».
Telles furent pourtant les raisons qui déterminèrent le législateur, ses illusions ne furent probablement pas de longue durée, car en dépit du nom de contribution donné aux nouvelles taxes directes, les citoyens ne se montrèrent pas plus empressés que par le passé, à les payer.
(I) UiMiscule lie M. l*ons60-l)aIuc. ArcUiv. nul., AD IX. .*»00.
M. VI. o
En même temps l'égalité des charges, la suppression des privilèges se trouvaient formellement proclamées par TAssemblée. Lors de la Déclaration des Droits de Tllomme le principe n'en avait même pas été discuté (1) : on reconnaissait la nécessité d'une contribution commune répartie également entre tous les citoyens en raison de leurs facultés. Il y avait d'autant moins contestation sur ce point que le duc d'Aiguillon, un des grands seigneurs les plus intéressés à la conservation de l'ancien état de choses avait spontanément proposé à la fameuse séance du 4 août un arrêté déclarant « que les corps, villes, communautés et individus qui avaient joui jusqu'alors de privilèges particuliers et d'exemptions personnelles supporteraient à l'avenir tous les subsides et toutes les charges publiques sans aucune distinction ».
L'Assemblée Nationale accueilht avec une joie inexprimable cette motion. Ainsi se trouva inscrit dans nos lois le principe de TÉgalité de tous devant l'impôt et l'abolition des anciens privilèges.
Un projet présenté par le comité des Finances (2) à la séance du 7 septembre et adopté le 28 novembre, relatif à l'imposition des ci-devant privilégiés pour les six derniers mois de Tannée 1789 et pour l'année 1790, appliqua aussitôt les idées nouvelles.
Mais le Trésor ne devait pas trouver là une grande ressource, car peu de jours après le dépôt du projet par le comité des Finances, le 25 septembre, l'Assemblée décrétait que les sommes à provenir des rôles sur lesquels seraient
{\) Séance du 2i août 1789.
(2) La création d'un comité des finances fut décrétée par TAssembléele 11 juillet 1789.
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inscrils les ci-devant privilégiés serviraient à la décharge des anciens contribuables (1).
Une telle décision portait le plus grand préjudice à TÉtat au moment où ne trouvant plus de ressources dans l'emprunt, les impôts ne rentrant presque plus, on en était réduit à accueillir avec enthousiasme les modestes dons patriotiques proclamés à l'ouverture des séances par le président.
L'Assemblée ne se pressait du reste pas de transformer le système des impôts. Il était trop tard pour en établir un avec le commencement de l'année 1790. Elle prescrivit, en conséquence, de préparer les rôles de 1790 dans la même forme que par le passé, pour servir jusqu'au jour où elle pourrait faire jouir les contribuables du nouveau mode de contributions qu'elle ordonnerait pour 1791 (2), mode dont elle voulait mûrement combiner la répartition.
De pareilles mesures ne pouvaient combler le déficit qae Necker montrait plus menaçant que jamais, une mesure énergique devenait nécessaire. Le ministre des Finances la proposa (3) sous la forme d'une contribution patriotique du quart des revenus pour 1790 (4). Elle fut acceptée par décret du 6 octobre.
Nous n'avons pas à dire ce qu'était et ce que devint cette contribution, notons la seulement pour connaître l'ensemble des mesures prises afin de subvenir aux besoins du Trésor, jusqu'au moment on va entrer en vigueur le nouveau système d'impositions.
(1) Décret du 25 septembre 1789, art. 3.
(2) Préambule du décret du 25 septembre 1789.
(3) Rapport de Montesquiou, 26 septembre 1789.
(4) Conformément aux idées nouvelles il ne devait y avoir ni recherche ni inquisition sur la quotité déclarée (art. 3). Celte contribution donna de fort mauvais résultats.
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Création d'un Comité de l'Imposition.
De longues études devaient précéder la création du nouveau régime. L'Assemblée ne pouvait s'y livrer tout entière, aussi, (lès le 21) août, le comle de Grillon proposa-t-il la création d'un comité d'Imposition dont les attributions seraient distinctes de celui des Finances et qui s'occuperait de la suppression des impôts les plus onéreux et de leur remplacement. La motion ajournée, fut reprise par Defermon et combattue par le comte de Mirabeau avec une vigueur où perce nettement le sentiment qu'aux yeux d'un certain nond)re, la création d'un nouveau système d'impositions n'était àl'beure actuelle qu'une cbose secondaire, qu'il fallait avoir statué sur tout le reste, avant d'en entreprendre l'étude, et que l'on ne devait s'occuper que d'un régime provisoire (l).
La proposition ne fut acceptée que le 18 janvier 1790.
Le marquis de Lancosne fit revivre la motion de Defermon en rappellaiit (jue le moment était venu de faire disparaître la foule onéreuse des anciens impôts. Il denianda en conséquense la nomination d'un comité de onze membres chargé de présenter un plan sur cet objet. Soutenu par le duc de la Rochefoucauld, le vicomte de Noailles et RfrdtTer la proposition du marquis de Lancosne fut adoptée : le comité de Tlmposilion était créé (2).
(1) Sôanro (lu 2) dércinhro 1780.
(t) Les MMMiihres rhis jhmh* faire parlie du coinilé furent : Monnoron,
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Avant celte création, le coinilo des Finances s'était déjà préoccupé des divers modes d'impositions qu'il serait nécessaire de créer, mais ces études ne semblent pas avoii été portées très loin.
En novembre 1789, il déclare seulement que les impositions lui paraissent devoir être divisées en trois classes : droitsur les consommations, conlribulion territoriale, taxe personnelle. L'idée nouvelle, qui apparail, est l'intention de séparer nettement l'impôt foncier de l'impôt personnel.
Comment comprenait-on alors ce dernier? Monlesquiou va nous l'apprendre. « La taxe personnelle répugne in(iniment à la liberté, dit-il, et dans la malbeureuse nécessité de l'admettre, il semblerait qu'elle ne devrait porter que sur les hommes qui ne possédant pas de territoire, ne peuvent s'acquitter autrement do la rétribution que chaque citoyen doit à l'État. Cette taxe à l'inconvénient de manquer de bases certaines, et par conséquent d'être voisine de l'arbitraire; ce sera toujours à regret que nous proposerons de la faire entrer dans nos calculs. Il serait au moins à désirer qu'on put la soumettre à des règles assez sures pour atteindre dans des proportions justes les fortunes purement mobilières L'impôt sur les personnes
doit élre soumis à des règles de proportion aussi justes qu'il est possible de les établir, et ne peut-être considérable (|ue sur les citoyens qui ne paient aucune autre imposition de propriété (i). »
La taxe personnelle ne suscitait donc h la hn de 1789 aucun enthousiasme, l'absence de « bases certaines » fait
Dupont de Nemours, le duc de la Kocliefonrauld, Lahorde de M«'»réville, Fennond des Cliapelières, le liaroii d'Allarde, Talleyrand, Rœderer. Jarry-Daurhy, Duporl.
(I) Plan de travail présenté par Monles'iuioii. 10 n(>veinl)rc 1781).
redouter Tarbitraire et Ton ignore encore totalement quel mode sera adopté.
Toutefois, dès maintenant, se manifeste l'intention de ne faire supporter la contribution personnelle que sur les citoyens n'ayant pas de revenus fonciers. Le nouvel impôt sera donc destiné à atteindre les revenus d'autre nature et l'Assemblée donnera à cette idée sa forme définitive, en admettant, ainsi que nous le verrons, la déduction des revenus fonciers dans le compte des richesses soumises à cette contribution.
Rien n'avait préparé les membres du comité de l'Imposition au travail dont on venait de les charger. La tâche présentait les plus sérieuses difficultés, aussi le comité se mit-il à l'œuvre sans perdre de temps.
L'un de ses premiers soins fut de réfléchir sur les « principes de l'impôt ». Il s'appliqua ensuite à étudier quelle était la source des richesses, et quelle partie des revenus devait la contribution. II consulta les ouvages qui traitaient la question, fit appeler les citoyens les plus éclairés en ces matières et discuta « les moyens de déterminer la quotité des contributions, d'en faire l'assiette, de régler leur forme de perception (1) ».
Au 1" avril 1790, le comité de l'Imposition n'a encore aucune vue précise sur le système qu'il va adopter.
Tous ses efi'orls tendent à son instruction. Avant de songer à édifier un édifice nouveau, il regarde si dans l'ancien, certaines choses peuvent être conservées : « il a pris connaissance de la nature, de l'assiette, do la répartition, des formes de perception et de la somme des reve-
(1) État actuel des travaux du comité de l'Imposilion, présenté à rAssemblée nationale le i^r avril 4790.
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nus publics actuels ; il a appelé plusieurs des personnes qui dirigent, régissent ou exploitent les différentes parties (1). »
En même tennps il demande des mémoires et des renseignements tant à Paris, qu'en province, étudie les différents systèmes d'impositions que Ton trouve à l'étranger ; mais cette partie de ses recherches, n'aboutit qu'à un résultat négatif. Les autres états de l'Europe ne sont pas plus avancés que la France, l'Angleterre elle-même « est soumise à des impôts dont la perception provoque une inquisition révoltante (2) ».
L'impôt personnel et mobilier dans les États étrangers.
Un coup d'œil rapide sur les systèmes en vigueur nous montrera que le comité de rimposilion en cherchant au delà des frontières ne pouvait trouver ni ligne de conduite, ni indication pour le travail qu'il entreprenait, et nous pourrons nous convaincre que, si médiocre fut-il, le système de la monarchie française n'était encore pas parmi les plus mauvais.
Ainsi qu'il est aisé de le supposer, la capitalion est le mode d'imposition personnelle qui, à raison de sa simplicité même, se rencontre le plus fréquemment.
En Suède il en existe une sur tous les habitants de seize
(1) Étal actuel des travaux du comité de l'Imposilion.
(2) Ibidem.
à soixante ans, pourvu qu'ils ne soient nobles (1). Jusqu'en 1760, laNorwège a eu une imposition analogue, à la veille de la Révolution elle ne possède plus, comme imposition personnelle, qu'un droit sur les mariages, droit plus ou moins fort suivant l'état des contractants (2).
En Bohème on atteint distinctement l'industrie, les personnes, les capitaux. L'industrie est divisée en quatre classes, selon la nature et le produit des différents arts et métiers, la plus faible paie 25 florins, la plus élevée cent. L'impôt personnel revêt un double aspect : d'un côté une véritable capitation graduée sous le nom d'impôt d'amortissement, de l'autre un impôt de famille, se payant par tête. Quant aux capitaux, on les fait contribuer d'une façon assez simple. L'intérêt de l'argent ayant été, paraîtil, réduit à 4 0/0, l'État prit pour lui l'excédent des intérêts produits par les capitaux avant la réduction (3).
Dans l'électorat de Mayence, en dehors des impôts foncier et indirect, l'industrie n'est imposée qu'à une somme très faible, et la capitation n'a lieu qu'en temps de guerre (4).
Les Pays-Bas autrichiens possèdent également une taxe personnelle très modérée: sept sous par tête et un impôt do vingtième, tenant à la fois de la taille réelle et de la capitation. Ce vingtième, à la fois sur les maisons, terres, dîmes et habitants se livrant au commerce, ressemble singulièrement au même impôt en France (5).
(1) Moreau de Beaumont, Mémoire sur les impositions et droits en Europe, édit. de 1768, I, 31.
(2) Ibidem,!, 61.
(3) Ibidem, I, 87.
(4) Ibidem, I, 147.
(5) Ibidem, 1, 194.
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En Hollande, nous trouvons un système assez intéressant, mais dont le législateur de 1790 ne pouvait tirer grand profit. La capitation se perçoit à raison du nombre de domestiques que chacun a pour son service, d'après un tarif progressif. En outre, tous ceux qui ont un emploi sont imposés proportionnellement au produit de cet emploi. Mais ceux dont la dépense fait supposer qu'ils ont des revenus autres que celui de leur emploi sont taxés plus haut. Les revenus inférieurs à 300 florins sont par contre exemptés.
On voit combien un pareil système est peu précis et se prête facilement à l'arbitraire. Il en est de même pour les commerçants qui ne subsistent que du produit de leur profession. L'impôt est fixé « d'après le produit qu'on estime qu'ils peuvent retirer » de leur commerce (1).
Si imparfait que soit ce système, nous n'en trouverons pas de meilleur à cette époque.
IjO Milanais nous offre une nouvelle variété de capitation ne pesant ni sur les ecclésiastiques, ni sur les femmes, ni sur les hommes en-dessous de quatorze ans et au-dessus de soixante, et une taxe d'industrie répartie sous le nom de taille entre les divers corps de marchands (2).
Dans la République de Gènes, les taxes personnelles et d'industrie sont également assises d'une manière qui laisse à l'arbitraire trop libre carrière. Il existe une capitation dont le produit varie selon les besoins, mais cette taxe n'a aucune règle fixe, ni pour l'imposition en elle-même, ni pour la manière d'en régler le montant. On impose les
(1) Morcan de Bcaumont, loc. cit., I, 220.
(2) Ibidem, I, 283.
particuliers suivant l'état de leur maison, que Ton détermine par le nombre de domestiques, d'équipages, « par le genre et l'importance des emplois et par les notions générales que l'on a des revenus d'un chacun (1) ».
Sur l'industrie, la taxe est réglée de même d'après le profit que les particuliers sont présumés retirer de leur commerce, « d'après les dépenses intérieures de leur ménage, et principalement sur le plus ou moins de luxe qu'ils font paraître dans leurs habillements (2) ».
Nous ne trouverons pas à Naples une meilleure base de l'impôt. Là existe aussi une taxe personnelle proprement dite et une taxe d'industrie « fixée relativement aux différents genres de commerce et de métier que chacun exerce (3) ».
L'Espagne enfin possède un système d'une nature véritablement trop archaïque pour servir de modèle à une législation nouvelle, vestige du temps où toute personne revêtue d'une dignité devait le service militaire avec un certain nombre d'hommes armés. A l'ancien service fut substituée, dès 1631, une taxe en argent, personnelle et particulière, due par une catégorie d'individus, véritable taxe de remplacement, appelée droit de lansas. Comme impôt mobilier, nous ne trouvons guère qu'un droit connu sous le nom de mediannata^ consistant dans la moitié du revenu pendant la première année de toutes les dignités, charges, emplois conférés par le roi, son conseil, ses vicerois ou autres officiers (4).
(1) Moreau de Beaumont, loc. cil., I, 319.
(2) Ibid.
(3) Ibid., I, 391.
(4) Ibid., 1,482-484.
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En dehors de ces deux droits, il ne semble pas que l'Espagne ait eu d'autres moyens d'atteindre les revenus mobiliers par un impôt direct.
Ainsi, partout en Europe, les systèmes les plus bizarres sont en vigueur.
Plans et projets examinés par le Comité de l'Imposition.
S'il n'y a rien à espérer du côté de l'étranger, à l'intérieur, au contraire, les imaginations surexcitées engendre d'innombrables projets.
L'esprit public a pris un prodigieux essor et de toutes parts d'excellents citoyens, animés des meilleures intentions forment des plans merveilleux, destinés à régénérer la France et à sauver les finances. Chaque jour il en parvient à l'Assemblée nationale qui les renvoie à l'examen de ses comités. Il en est parfois de bons, plus généralement de mauvais, d'autres sont ridicules.
Le Comité des Finances avait eu déjà connaissance de ces projets et dans un rapport du 27 novembre 1789, Lebrun en rendait ainsi compte: «Des génies hardis vous enrichissent d'un trait de plume. L'un supprime tous les impôts, et vous donne une contribution volontaire de six à sept millions. D'autres substituent à ces droits compliqués, à ces perceptions confuses qui pèsent sur les personnes et sur les choses une taxe personnelle bien juste, bien graduée et qui vous rendra deux milliards, douze cents millions, à tout le moins huit cents. De menues ressources,
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par exemple un impôt sur les chiens, sur les clieminées, sur les rubans civi(|ues vous feront ries revenus innocents et inlarissable. Voulez vous entreprendre tous les souliers (lu royaume? On vous garantira sur cette affaire unique un produit égala toutes vos dépenses, etc.. »
L'assurance avec laquelle tous ces projets alignent les chiffres et les millions, n'est pas en effet sans surprendre.
On veut établir un impôt personnel? Rien n'est plus simple. 11 y a en France 8 millions de chefs de famille. Divisons-les en vingt classes : la première composée des contribuables jouissant d'une fortune considérable, lesquels peuvent payer pour un seul et unique impol, chacun 7,000 livres. Soit en estimant leur nombre à 1,000 un produit de 7 millions.
La deuxième classe composée de 18 cents individus à 4,000 livres, produirait G millions, ainsi de suite jusqu'à la vingtième classe et l'on obtiendra un total de 744 millions.
Celui-là par un procédé assez semblable compte tirer de la France un produit bien supérieur qu'il estime exactement à un milliard 3G6 millions. Sur les 24 niillions de Français, il n'y aura plus que 3 millions de contribuables, car il en faudra déduire 15 millions de femmes, filles, enfants et 7 millions de citoyens hors d'élat de payer l'impôt. Le nombre des contribuables ainsi réduit, pour arriver au revenu formidable de 3 milliards, 3GG millions, il est nécessaire d'élever la taxe à un chiffre très lourd, aussi la première classe composée seulement de 80,000 citoyens aurait-elle à payer une capitalion de 4,000 livres produisant au total 32 millions. Sept autres classes taxées d'une manière décroissante et fournissant un chiffre de contributions que l'auteur évalue d'avance lui permettent d'an-
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noncer un revenu supérieur à un milliard 300 millions (1).
L'esprit reste un peu dérouté devant l'assurance avec laquelle on pose des chiffres, on affirme des revenus dont l'évalution exigerait de longues et difiiciles enquêtes, ou tout au moins une compétence particulière (2).
Du reste il n'y a là aucune idée réellement originale, ce sont des projets d'imposition, bien voisins de la capitation de 1G9G et qui n'apportent même pas dans leur énoncialion toute la netteté désirable.
C'est plutôt un vœu qu'un plan d'imposition qui voulant atteindre la fortune mobilière s'exprime ainsi : « II s'agit de distribuer les familles imposables exislanles dans le royaume en plusieurs classes, graduées par la proportion de leur fortune mobilière, en contrats et en capitaux, commerce, arts et manufactures et enfin de toute autre nature de biens fonds. » Il est entendu que par revenus mobiliers on entend les sources de richesses précédemment énoncées, mais on n'a pas résolu toute la difficulté en mettant d'autorité 100 ou 200,000 citoyens dans une classe (jue Ton taxe à 110,000 livres ou plus. 11 aurait été intéressant de savoir comment répartir les citoyens, comment connaître leur revenus, leurs facultés mobilières. Trop souvent les projets sont muets sur ce point important t't si les avis, plans et projets soumis au comité préconisent
{\) Projet Tiron de Naiiteuil, ancien orrèvre-Mjoulier, joaillier du Hov. An-li. liât., 0. VI, 2, G.
{i\ Tel autre après avoir proposé ainsi une imposition c< égale à chaque individu, proportionnée à ses facultés et suivant ses besoins plus ou moins grands, dont personne ne pourra se dispenser », termine ainsi « f»ar le compte que j'ai supputé, je l'évalue ix un milliard ]»our rr.lat ... (Abbé de (;ouigoux, 2osept. 1789. Arch.Nat., I). VI, 2.)
assez volontiers une forme de capitation graduée, ils sont souvent muets sur le mode d'estimation des revenus.
Est-il du reste besoin d'aller chercher si loin des moyens compliqués? Pour fournir à FËtat une ressource supérieure à 3 milliards, il n'y a qu'à établir simplement une capitation de 20 sols par jour sur 9 millions de citoyens ou de 30 sols par jour sur les 6 millions de citoyens les plus riches (1).
De tels projets ne durent pas non plus arrêter longtemps l'attention du Comilé, car même frappant les citoyens les plus riches, une pareille capitation ne se conformait pas suffisamment à la diversité des fortunes.
Pour observer le principe de la proportionnante entre le revenu et l'impôt, il était de toute nécessité de connaître le revenu.
La déclaration par le contribuable était un moyen trop simple pour ne pas venir à l'idée des auteurs de projets (2), mais on redoutait trop alors l'inquisition fiscale pour que ce mode eut aucune chance de succès. Un moyen plus en faveur consistait à taxer les individus selon leur loyer, aussi propose-t-on de prendre pour les habitants des villes ou bourgs, la moitié ou le quart de leur loyer, un an ou six mois du loyer de leur maison de campagne, un an ou six mois de rentes viagères ou pensions et des rentes perpétuelles sur le roi (3).
Dans un même ordre d'idées, la ville de Marseille avait fait une application du système. Dans sa séance du 30 mai
(1) Mémoire anonyme. Archives Nal., D. VI, 2.
(2) Projet Tiron de Nanleuil, précité.
(3) Mémoire du citoyen Castcl sur les impositions proportionnelles entre tous les citoyens à raison de leur fortune. Arch. Nat., D. VI, 2,
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1789, le Conseil municipal décida d'asseoir provisoirement l'imposition de 1 million 600,000 livres en remplacement des anciens droits supprimés sur les trois bases suivantes : l^ sur les immeubles; 2® sur Tinduslrie; 3^ sur le luxe, et par délibération du 27 août les maisons furent soumises provisoirement à une imposition de 10 0/0 sur les loyers à répéter 5 0/0 sur le propriétaire, 3 0/0 sur le locataire (1).
Les idées avaient sans doute rapidement marché, et celle première délibération n'avait probablement pas encore été mise à exécution, lorsque le 30 novembre une nouvelle délibération prescrivit une taxe progressive sur les loyers, payable par le locataire, établie sur les bases suivantes :
Jusqu a 200 livres, 3 0 0 ; de 200 à 400 livres, 7 1/2 0/0 ; de 400 à 600 livres, 10 0/0; de 600 à 1,000 livres, 12 ! 2 0 0; de 1,000 à 1,500 livres, 13 0/0; de 1,300 à 1,800 livres, 17 1/2 0/0; de 1,800 à 2,000 livres, 20 0/0 ; de 2,000 à 2,400 livres, 22 1/2 0/0 ; de 2,400 à 3,000 livres, 23 0 0 ; au-dessus de 3,000 livres, 30 0/0.
Dans un milieu aussi révolutionnaire que Marseille une telle progression ne doit pas trop nous surprendre. L'idée est loin d'être répandue, quelques uns pourtant en exposent la justice : « Un homme a cent écus de rente, il est vieux et infirme, et ce petit revenu peut à peine suffire à sa subsistance ; le moindre impôt va le déranger. Un autre à cent mille écus de rente, et sera également imposé comme le premier à raison de cette somme ; mais celui-là n'aura
(\) Observation de M. Jean-Joseph Rey sur la nouvelle imposition municipale établie provisoirement à Marseille. Arch. Nat., D. VI, 23,
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besoin que de réformer sa dépense et il lui en restera toujours beaucoup trop pour sa subsistance individuelle (1). »
Mais ces idées ne trouv^ent encore aucun écho. L'Assemblée les avait condamnées trop formellement pour que le Comité put s'y arrêter.
Le principe de la proportioimalité admis restait toujours à trouver le moyen d'atteindre convenablement les revenus mobiliers du conmierce, de rindustrie. Ce fut peut-être l'un des moins critiquables que présenta M. de Trie, gentilhomme du baillage d'Évreux.
Les administrations départementales devaient demander aux municipalités des villes, bourgs et paroisses de leur ressort, Tétat de tous les propriétaires de moulins et usines, des manufacturiers, chefs d'entreprises, négociants, etc. L'estimation de leur emploi se faisant d'après le nombre des domestiques et salariés à leurs gages, combiné avec le nombre des agents de production à leur usage ; on aurait tenu compte du nombre des métiers pour un manufacturier, des vaisseaux, voitures, magasins pour un négociant, des chevaux pour les maîtres de poste. Les négociants dont le commerce n'aurait pu s'apprécier de cette manière, auraient été taxés par une estimation appuyée sur l'examen de leurs registres (2).
Sans parler de ce dernier procédé, qu'il eut été difficile d'admettre en 1790, l'ensendjle du système, basé autant que possible sur des présomptions, n'avait rien d'essentiellement critiquable.
L'imposition des autres revenus mobiliers ne devait don-
(1) Héflcxions d'un ciloven. Arch. Nal., I). VI, G.
(2) l*Jan (riin iiiip6l unique par M. de Trie. Arch. Nal., I). VI, 28, 38î).
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lier lieu à aucune difficulté. « Les rentiers hypothécaires paieront rimpôt par une retenue du propriétaire », les rentiers de rÉlat par une réduction de l'intérêt, mais, par un singulier privilège, les fonctionnaires et pensionnés seront exempts de tout impôt pour que l'État ne retire pas d'une main ce qu'il donne de l'autre.
Dans ces projets et mémoires examinés par le Comité, devaient naturellement reparaître les propositions destinées à faire payer le luxe. Nous avons vu combien les Ktats généraux demandaient fréquemment des taxes de relte nature, ce sont ici à peu près les mêmes considéralions qui inspirent les auteurs de mémoires. En imposant les carrosses, domestiques, chevaux, non seulement on déchargera le peuple en ouvrant à l'État une nouvelle source de revenus, mais on rendra à la culture les bras qui lui manquent et à la production du blé les espaces consacrés à Talimenlalion des chevaux. On proposera également d'imposer les célibataires, les chiens, les fenêtres dont le nombre indi(|ue l'opulence de ceux qui habitent une maison, les diamanls, « qui n'occupent (|u'un très petit nombre d'ouvriers, et donnent lieu à faire sortir l'argent du royaume ».
Nous renonçons à suivre certains auteurs dans leurs utopies pi»u intéressanles, du reste, consistant à deman- (ler, [)ar exemple : G livres par an et par personne [»our avoir le droil de porter des diamants et pendanls d'oreille, même somme pour les bagues, pour une montre, pour des plumets et fleurs artificielles, « qui sont l'annonce d'une grande recherche <lans la parure (1) », etc.
(I) Plan tendant au soulagcnicnl de la partie indigente du pen[)le, par J. \U\. Arch. Nul., f). VI, :â:î-30J.
Si jusqu'ici nous avons vu des projets bâtir sur les ruines du passé, tous ne sont pas ainsi. On n*a pas oublié la Dime royale^ aussi voit-on proposer l'adoption du système avec quelques modifications, car, dit l'auteur anonyme : « Nous n'avons rien trouvé qui présente plus d'avantages et moins d'inconvénients que le projet modifié de la Dixme royale de feu Monsieur le maréchal de Vauban (1). »
L'idée généralement peu partagée de conserver le mode d'impositions en vigueur en lui apportant des améliorations indispensables, trouve mémo des partisans. Par la suppression des injustices et des inégalités, on pouvait obtenir un rendement beaucoup plus considérable que par le passé.
La taille n'était pas aussi lourde aux pays d'État qu'aux pays d'élecUon ; les privilégiés, toujours plus nombreux, avaient su s'en dispenser : en faisant supporter également rimpôt aux uns et aux autres, ne pourrait-on pas calmer de justes plaintes, enrichir TÉtat, et même rendre le fardeau plus léger aux petites classes. Or nulle objection ne devait s'élever conlre une telle réforme. La capitation produisant encore 4 millions, pourquoi ne pas conserver une imposition assise sur des bases aussi solides; en y faisant contribuer loutes les personnes privilégiées et le clergé, on était en droit d'en espérer GO millions.
L'impôt du dixième pourrait cire aussi généralisé; appliqué à lous les biens du royaume sans distinction ni exemption, aux rentes viagères et perpétuelles, aux effets publics, aux locations de toutes les maisons du royaume,
(i) Conversion des impôts les plus onéreux en uncconlribulion plus jusle, [)lus douce el plus productive, Arch. Nal., Al). IX, 577.
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serail-II téméraire J'en espérer 120 ou 150 millions? (1).
Tout en faisant produire plus aux impositions directes, ce système n'offrait donc aucune prise sérieuse à la critique, l'administration possédait tous les éléments nécessaires pour estimer le produit de Timpôt après ces transformations et Ton évitait l'inconnu. Une semblable proposition n'était pas en somme déraisonnable. En ajoutant à ces anciens impots directs, taille, capitation, dixième, modifiés et rajeunis, quelques impots indirects choisis parmi ceux qui avaient suscité le moins de plaintes, on était en droit d'espérer des résultats probablement plus satisfaisants que ceux (|ue devait produire le régime nouveau.
En un temps profondément troublé par les événements politiques, l'argent déjà rare, il n'était pas déraisonnable de profiter de l'expérience acquise ; de ne pas troubler le contribuable par l'apparition de systèmes nouveaux. Une des réformes les plus délicates pour un peuple, est celle qui consiste à changer son régime fiscal ; si défectueux que soient d'anciens impôts, ils présentent du moins l'avantage d'avoir un rendement que Ton connaît et d'être entrés dans l«»s habitudes des populations. Au contraire, il est très difficile d'apprécier d'avance avec certitude le produit d'impôts nouveaux et les résistances que pourra rencontrer leur perception.
L<* Comité de l'imposition ne pouvait s'arrêter à de pareilles considérations, car la haine de ce qui rappelait le passé était trop vive (2), il fallait du nouveau. Parmi les
(1) Plan d'imposilion générale pour subvenir aux besoins aclucls de de rÊlat. par le sieur Garé, 26 mars i790, Arch. Nat., D. VI, 2-0.
(2) « il n'est pas un seul mortel quelque corrompu qu'il puisse élrc M qui ne se présente avec assez (faudace pour en proposer le relour. • ij«»el front d'airain ne fau«lrail-il pas s'élre fail f De (pielle raj:e ne
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systèmes présentes, aucun ne pouvait convenir, aussi futil longuement embarrassé sur le choix d'une imposition personnelle.
Adoption par le Comité des principes fondamentaux de la nouvelle contribution personnelle.
Pour la solution de ce difficile problème, le Comité des Impositions posa deux principes.
11 estima d'abord que régler les taxes d'après les déclarations des contribuables était surcharger de bons citoyens et donner aux autres le moyen d'éviter l'impôt. La contribution patrioti(jue en donnait une preuve manifeste au moment même où lu Comité élaborait son projef. Après avoir en elFet compté sur le sentiment patriotique des citoyens pour déclarer loyalement leur revenu, les illusions ne tardèrent pas à s'évanouir. On dut penser aux moyens de coaction et le Comité des Finances fut invilé à présenter un décret en ce sens (i).
Le second principe fut de ne pas confier la répartition à
« faudrait-il pas être possédô pour demander encore des impôts qui ont « causé un soulèvement général et les cris d'indignalion de toutes les « classes de citoyens, qui ont été solennellement réprouvés parlecon- « cours de leurs plaintes dans quatre-vingt-seize cahiers de doléances, « qui pour dernier témoignage de leur action meurtrière ont été frap- « pés du grand anathème de proscription. » — Discours sur l'impôt à établir, dans le Conseil des trois ordres de Marseille, par M. Blanc- (iilli. 27 août 1789. Archives nationales, Al) I\, i99. (i) Discours de Barnave, 18 juillet i790. Le décret autorisant le Con-
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l'opinion d'un ou plusieurs répartiteurs, dont on devait toujours avoir à craindre l'arbitraire et l'oppression.
« Parlant de ces deux principes, le comité chercha une hase de répartition et son embarras fut exlréme. » 11 reconnut que rien ne serait plus injuste, plus inégal, qu'un impôt réparti à raison des professions et se décida à prendre pour base le loyer. Sans se dissimuler les inconvénients de Cl» mode de répartition, il pensa que c'était encore V\ moins mauvais, à cause de la disposition naturelle de chaque citoyen à se loger selon sa fortune. C'était donc étal>lir décidément une présomption de proportionnalité entre les facultés mobilières et le loyer.
L'idée d'une telle taxation était, malgré tout, assez répandue. Nous avons vu qu'à Marseille en 1789 on l'avait adoptée. L'Assemblée nationale elle-même en décrétant la suppression de certains droits (gabelle, droit de traite sur le sel, droit de marque des cuirs et des fers, droits de fabrication sur les huiles et les savons), autorisa les villes à payer les sommes dont elles étaient ainsi conhibuables, de différentes manières, à leur choix et parliculièrement au moyen d'une imposition relative « aux loyers ou à quehjue circonstance particulière des maisons (1) ».
L'application d'un impôt réparti proportionnellement au loyer venait d'être essayée également à Paris pour les coiïtributions ordinaires de 1790. Il existait auparavant à Paris des rôles différents pour les Cours supérieures, l'Université, la Cour royale, et nulle base comnmne d'imposition. Mais rAssend)lée venait de décider <|U à l'avenir
seil général de la commune à vérifier les déclarations ou à taxer d'office en cas de non-déclaralion est du 8 août. (I) Décret du 22 mars 1790.
il n'y aurait plus qu'un seul rôle pour tous les habitants (1).
L'œuvre du Comité de l'Imposition s'élaborait donc sans précipitation, mais aussi sans retard. Peu à peu, les idées se faisaient plus précises. A la séance du 18 août, La Rochefoucauld informa l'assemblée de l'état d'avancement des travaux du Comité.
« Une contribution répartie par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières » formait dans le nouveau système d'impositions hx principale source de revenus. En même temps, on annonçait « une contribution sur les facultés » ayant c pour base la qualité de citoyen actif et le prix du loyer des maisons ». « Cette mesure, ajoutait le rapporteur, n'est pas d'une exactitude rigoureuse, mais c'est encore la moins imparfaite qu'on ait pu trouver: il est, en général, vrai que chacun est logé selon ses facultés, ainsi on ne commettra pas de grandes erreurs. Si l'égalité proportionnelle est le caractère essentiel de la contribution foncière, il a paru à votre Conïité que celle sur les facultés devait d'abord être nulle pour les citoyens dont le revenu serait au-dessous d'une somme déterminée et qu'elle pouvait ensuite sans injustice devenir progressive, selon certaines règles, pour soulager les
(i) La manière dont on devait régler les taxes est intéressante à noter. Le montant des locations en formait Tunique base toutes les fois que les contribuables n'avaient pas de voilure. Elles étaient réglées à raison de neuf deniers pour livre pour les loyers au-dessous deSOO livres, un sou pour livre pour ceux de moins de 700 livres, et de un quinzième du loyer au-dessus. La possession d'une voiture à un ou deux chevaux faisait présumer un loyer au moins égal à i50 ou 200 livres. — Deux sous pour livre aux loyers de 500 h 700 livres, et cinq sous pour livre au-dessus représentaient la taxe des domestiques. (Décret du i7 avril 1790. Articles 1, 2, 3, 4.)
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moins aisés, en portant un peu plus sur les rielïcs. 11 a pensé aussi que les propriétés foncières doivent élrc traitées, dans la contribution personnelle, un peu plus favorablement que ceux dont les propriétés ne supportent pas ce premier genre de contribution (1). »
L'ensenïble du projet était complété par des droits sur les actes, les mutations de propriété, le timbre, sur les boissons et les entrées dans les villes. On reportait aux frontières les traites intérieures et quelques autres branches de revenu, postes, messageries, loterie formaient le nouveau système d'impositions, que l'Assemblée nationale allait avoir à discuter.
C'est dans les termes énoncés plus haut que se révèle officiellement l'impôt que les travaux préparatoires appellent contribution personnelle et qui devait prendre bientôt le nom de contribution mobiliaire (2).
(1) Rapport de La Rochefoucauld du i8 août i790.
(2) Dans tous les papiers adminislralifs ou parliciiliers, on écrit mobiliaire, à partir de i806 on commence à Irouver niobilière concurremment avec l'ancienne orthographe, qui ne tarde pas k disparaître.
II est intéressant de noter que dans toutes les discussions, dans les rapports antérieurs au 7 décemhre 1790, on parle d'une contribution personnelle. A cette date, DeTermon, dans son second rapport sur la ronlrihulion personnelle, écrit : « Vous avez reconnu la nécessité de deux conlribulions: l'une foncière, l'aulre que nous appellerons mobiliaire. » Le mot fait son apparition à cette époque, sans qu'il nous soit donné de raison du changement. Le motif ne nous est pas toutefois inconnu. « Le nom de coniribulion personnelle proposé d'ab«)rd avait effarouché la liberté naissante. » (Rapport do Sainlhorenl, 17 brumaire an VIL) — Dans le même ordre d'idées, rappelons ces mois de Montesquiou : « La taxe personnelle répugne infiniment à la liberlé. » (Plan de travaux présentés par Monlesquiou, IG novembre 1789.)
Systèmes de contribution personnelle présentés à la tribune de l'Assemblée nationale pendant la discussion du projet de la Contribution foncière.
Pendant que le Comité délibère sur le mode d'imposilion personnelle, TAssemblée discute le rapport présenté par La Rochefoucauld sur la contribution foncière (i).
Mais, la discussion, prenant une singulière ampleur, dépasse bientôt les limites du rapport et embrasse d'une manière générale les systèmes d'imposition à créer.
L'ardeur avec laquelle de nombreux députés prennent la parole, l'étendue et la solidité de leurs discours, montrent bien l'importance que Ton attache aux questions en discussion.
La contribution foncière tient naturellement une place prépondérante, des plans très développés d'imposition personnelle, mobilière ou industrielle, s'y rencontrent néanmoins.
Tantôt pour apporter des idées nouvelles, tanlôt pour contester celles du Comité, les orateurs nïonteront à la tribune.
Sur le principe d'une imposition personnelle, il n'y a pas de désaccord, mais sur la manière de l'établir, chacun a ses idées parliculières.
On veut atteindre les revenus du connnerce, de Tindus-
(1) Rapport de f.a HocheroucauM sur la conlribiUion foncière, 11 septembre 1700.
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Irie, (les arts et des sciences : pourquoi ne pas conserver les anciennes corporations d'arts et métiers ? Au besoin on en créera de nouvelles pour embrasser tous les genres d'induslrie, et les membres se répartiront eux-mêmes l'imposition qui aura été mise à la cliarge de la corporation.
Quant à Timpôt personnel, on peut l'établir par capitalion graduée d'après le nombre de domestiques, chevaux et voitures, enjployés « comme des indicateurs de la richesse ol dos écliolons visibles d'une répartition de cette capitation, en raison des revenus des contribuables (d) ».
La présonïption de richesse n'est plus, dans ce projet, fournie par le loyer, mais par le nombre des domestiques, chevaux et voitures. L'orateur faisait observer que les bases de sa répartition seraient moins inexactes que celles du loyer proposées par le Comité, puisque le loyer des maisons varie en raison des villes, puisque, à revenu égal, ils ne sont pas les mêmes pour toutes les professions.
La criti(|ue du loyer pris comme présomption du revenu était fondée, et nous la verrons par la suite fréquemment reproduite, mais juste en son principe, l'application du système aurait eu, on n'en peut douter, une fâcheuse répercussion sur la matière imposable, et sa diminution
(I) M. fie Mniilralin-(iozon, sranre du 21 soptcnihrc i790. Son tarif élail clabli sur les bases suivantes :
romrsliqiies.
Chevaux.
Voitii
rosà 2
roues.
Voitures à 4 roues.
iOOI.
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besoin que de réformer sa dépense et il lui en restera toujours beaucoup trop pour sa subsistance individuelle (i). »
Mais CCS idées ne trouvent encore aucun écho. L'Assemblée les avait condamnées trop formellement pour que le Comité put s'y arrêter.
Le principe de la proportioimalité admis restait toujours à trouver le moyen d'atteindre convenablement les revenus mobiliers du commerce, de l'industrie. Ce fut peut-être l'un des moins critiquables que présenta M. de Trie, gentilhonnne du baillage d'Évreux.
Les administrations départementales devaient demander aux municipalités des villes, bourgs et paroisses de leur ressort, l'état de tous les propriétaires de moulins et usines, des manufacturiers, chefs d'entreprises, négociants, etc. L'estimation de leur emploi se faisant d'après le nombre des domestiques et salariés à leurs gages, combiné avec le nombre des agents de production à leur usage ; on aurait tenu compte du nond)re des métiers pour un manufacturier, des vaisseaux, voitures, magasins pour un négociant, des chevaux pour les maîtres de poste. Les négociants dont le comnierce n'aurait pu s'apprécier de cette manière, auraient été taxés par une estimation appuyée sur l'examen de leurs registres (2).
Sans parler de ce dernier procédé, qu'il eut été difficile d'admettre en 1790, l'ensemble du système, basé autant que possible sur des présomptions, n'avait rien d'essentiellement critiquable.
L'imposition des autres revenus mobiliers ne devait don-
(1) Réflexions d'un citoyen. Areh. Nat., D. VI, 6.
(2) Plan d'un impôt unique par M. de Trie. Arch. Nat., l). VI, 28, 381».
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ner lieu h aucune difficulté. « Les rentiers hypothécaires paieront l'impôt par une retenue du propriétaire », les rentiers de rÉtat par une réduction de l'intérêt, mais, par un singulier privilège, les fonctionnaires et pensionnés seront exempts de tout impôt pour que TÉtat ne retire pas d'une main ce qu'il donne de l'autre.
Dans ces projets et mémoires examinés par le Comité, devaient naturellement reparaître les propositions destinées à faire payer le luxe. Nous avons vu comhien les États généraux demandaient fréquemment des taxes de retle nature, ce sont ici h peu prés les mêmes considérations qui inspirent les auteurs de mémoires. En imposant les carrosses, domestiques, chevaux, non seulement on déchargera le peuple en ouvrant à l'État une nouvelle source de revenus, mais on rendra à la culture les hras qui lui manquent et a la production du hlé les espaces consacrés à Talimenlalion des chevaux. On proposera également d'imposer les célihataires, les chiens, les fenêtres dont le nomhre indi(|ue l'opulence de ceux qui hahitent une maison, les diamanls, « qui n'occupent (|u'un très petit nomhre «l'ouvriers, et donnent lieu à faire sortir l'argent du royaume ».
Nous renonçons à suivre certains auteurs dans leurs utopies peu inléressaiiles, du reste, consistant à demander, par exemple : G livres par an et par persomie pour avoir le droit de porter des diamants et pendants d oreille, même somme pour les hagues, pour une montre, pour des plumets et fleurs artificielles, « qui sont Fannonce d'une grande recherche <lans la parure (1) », etc.
(I) Plan lenilanl au soulagcnionl do la parlie indigente du peuple, par J. lUy, Arch. Nal., D. VI, â:î-30J.
Si jusqu'ici nous avons vu des projets bâtir sur les ruines du passé, tous ne sont pas ainsi. On n'a pas oublié la Dime royale^ aussi voit-on proposer l'adoption du système avec quelques modifications, car, dit Tauteur anonyme : « Nous n'avons rien trouvé qui présente plus d'avantages et moins d'inconvénients que le projet modifié de la Dixme royale de feu Monsieur le maréchal de Vauban (1). »
L'idée généralement peu partagée de conserver le mode d'impositions en vigueur en lui apportant des améliorations indispensables, trouve même des partisans. Par la suppression des injustices et des inégalités, on pouvait obtenir un rondement beaucoup plus considérable que par le passé.
La taille n'était pas aussi lourde aux pays d'État qu'aux pays d'élection ; les privilégiés, toujours plus nombreux, avaient su s'en dispenser : en faisant supporter également l'impôt aux uns et aux autres, ne pourrait-on pas calmer de justes plaintes, enrichir l'État, et même rendre le fardeau plus léger aux petites classes. Or nulle objection ne devait s'élever conire une telle réforme. La capitation produisant encore 4 millions, pourquoi ne pas conserver une imposition assise sur des bases aussi solides; en y faisant contribuer toutes les personnes privilégiées et le clergé, on était en droit d'en espérer GO millions.
L'impôt du dixième pourrait cire aussi généralisé; appliqué à lous les biens du royaume sans distinction ni exemption, aux rentes viagères et perpétuelles, aux effets publics, aux locations de toutes les maisons du royaume.
(1) Conversion des impôts les plus onéreux en une contribution plus juste, plus douce et plus productive, Arch. Nut., AD. IX, 577.
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serail-il téméraire d'en espérer 120 ou 150 millions? (1).
Tout en faisant produire plus aux impositions directes, ce système n'offrait donc aucune prise sérieuse à la criti- <jue, l'administration possédait tous les éléments nécessaires pour estimer le produit de l'impôt après ces transformations et l'on évitait l'inconnu. Une semblable proposition n'était pas en somme déraisonnable. En ajoutant à ces anciens impôts directs, taille, capitation, dixième, modifiés et rajeunis, quelques impôts indirects choisis parmi ceux qui avaient suscité le moins de plaintes, on était en droit d'espérer des résultats probablement plus satisfaisants que ceux que devait produire le régime nouveau.
En un temps profondément troublé par les événements politiques, l'argent déjà rare, il n'était pas déraisonnable de profiter de l'expérience acquise ; de ne pas troubler le contribuable par l'apparition de systèmes nouveaux. Une des réformes les plus délicates pour un peuple, est celle qui consiste à changer son régime fiscal ; si défectueux que soient d'anciens impôts, ils présentent du moins l'avantage d'avoir un rendement que l'on connaît et d'être entrés dans les habitudes des populations. Au contraire, il est très difficile d'apprécier d'avance avec certitude le produit d'impôts nouveaux et les résistances que pourra rencontrer leur perception.
L<' Comité de l'imposition ne pouvait s'arrêter à de pareilles considérations, car la haine de ce qui rappelait le passé était trop vive (2), il fallait du nouveau. Parmi les
(1) Plan d'imposition générale pour subvenir aux besoins aclucls de de rÊtal, par le sieur (iaré, 26 mars 1790, Arch. Nal., I). VI, 2-0.
(2) M il n'est pas un seul mortel quelque corrompu qu'il puisse être « qui ne se présente avec assez d'audace pour en proi)Oser le retour. « {J\n:\ front d'airain ne faudrail-il pas s'élre fail ? Do (iuellc rage ne
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systèmes présentés, aucun ne pouvait convenir, aussi futil longuement embarrassé sur le choix d'une imposition personnelle.
Adoption par le Comité des principes fondamentaux de la nouvelle contribution personnelle.
Pour la solution de ce difficile problème, le Comité des Impositions posa deux principes.
Il estima d'abord que régler les taxes d'après les déclarations des contribuables était surcharger de bons citoyens et donner aux autres le moyen d'éviter l'impôt. La contribution palrioti(|ue en donnait une preuve manifeste au n)oment même où le Comité élaborait son projef. Après avoir en elfet compté sur le sentiment patriotique des citoyens j)0ur déclarer loyalement leur revenu, les illusions ne tardèrent j)as à s'évanouir. On dut penser aux moyens de coaction et le Comité des Finances fut invilé à présenter un décret en ce sens (i).
Le second principe fut de ne pas confier la répartition à
« fau<lrai(-il pas cire poss«'Mlô pour deniandcr encore des impôts qui on( « causé un soulèvement gcnôral el les cris d'indignation de toutes les « classes de cilovens, (jui ont été solennellement réprouvés par le con- « cours de leurs plaintes dans qualre-vingl-seize cahiers de doléances, (' qui pour dernier témoignage de leur aciion meurtrière ont été frap- « pés du grand anathème de proscription. « — Discours sur l'impôt à établir, dans le (ionseil des trois ordres de Marseille, par M. Blanc- (iilli. 27 août 1789. Archives nationales, Al) IX, 49Î). (1) Discours de Barnave, 18 juillet i71K). Le décret autorisant le Cou-
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Topinion d'un ou plusieurs répartiteurs, dont on devait toujours avoir à craindre l'arbitraire et l'oppression.
« Partant de ces deux principes, le comité chercha une hase de répartition et son enriharras fut exlrcme. » Il reconnut que rien ne serait plus injuste, plus inégal, qu'un impôt réparti à raison des professions et se décida à prendre pour base le loyer. Sans se dissimuler les inconvénients de Cl' mode de répartition, il pensa que c'était encore le uïoins mauvais, à cause de la disposition naturelle de chaque citoyen à se loger selon sa fortune. C'était donc établir décidément une présomption de proportionnalité entre les facultés mobilières et le loyer.
L'idée d'une telle taxation était, malgré tout, assez répandue. Nous avons vu qu'à Marseille en 1789 on l'avait adoptée. L'Assemblée nationale elle-même en ilécM-étant la suppression de certains droits (gabelle, droit de traite sur le sel, droit de marque des cuirs et des fers, droits de fabrication sur les huiles et les savons), autorisa les vilh's à payer les sommes dont elles étaient ainsi contribuables, de diiïérentes manières, à leur choix et particulièrenïent au moyen d'une imposition relative « aux loyers ou à quelque circonstance particulière des maisons (!) ».
L'application d'un injpot réparti proportionnellemiMit au loyer venait d'être essayée également à Paris pour les contributions ordinaires de 1790. 11 existait auparavant à Paris des rôles différenls pour les Cours supérieures, l'Université, la Cour royale, et nulle hase commune d'imposition. Mais l'Assemblée venait de déci(h'r <|u*à l'avenir
soil gf-néral de la commune à vérifier les déclarations ou à taxer d'office en ras de non-déclaralion est du 8 aoiU. (I) Décrel du 22 mars 1790.
il n'y aurait plus qu'un seul rôle pour tous les habitants (1).
L'œuvre du Comité de rimposition s'élaborait donc sans précipitation, mais aussi sans retard. Peu à peu, les idées se faisaient plus précises. A la séance du 18 août, La Rochefoucauld informa l'assemblée de l'état d'avancement des travaux du Comité.
« Une contribution répartie par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières » formait dans le nouveau système d'impositions la principale source de revenus. En même temps, on annonçait « une contribution sur les facultés » ayant c pour base la qualité de citoyen actif et le prix du loyer des maisons ». « Cette mesure, ajoutait le rapporteur, n'est pas d'une exactitude rigoureuse, mais c'est encore la moins imparfaite qu'on ait pu trouver: il est, en général, vrai que chacun est logé selon ses facultés, ainsi on ne commettra pas de grandes erreurs. Si l'égalité proportionnelle est le caractère essentiel de la contribution foncière, il a paru à votre Comité que celle sur les facultés devait d'abord être nulle pour les citoyens dont le revenu serait au-dessous d'une somme déterminée et qu'elle pouvait ensuite sans injustice devenir progressive, selon certaines règles, pour soulager les
(\) La manière dont on devait régler les taxes est intéressante à noter. Le montant des locations en formait Tunique base toutes les fois que les contribuables n'avaient pas de voiture. Elles étaient réglées à raison de neuf deniers pour livre pour les loyers au-dessous de 500 livres, un sou pour livre pour ceux de moins de 700 livres, et de un quinzième du loyer au-dessus. La possession d'une voiture à un on deux chevaux faisait présumer un loyer au moins égal & i50 ou 200 livres. — Deux sous pour livre aux loyers de 500 à 700 livres, et cinq sous pour livre au-dessus représentaient la taxe des domestiques. (Décret du i7 avril i790. Articles 1, 2, 3, 4.)
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moins aisés, en portant un peu plus sur les riches. Il a pense aussi que les propriétés foncières doivent cire traitées, dans la contribution personnelle, un peu plus favorablement que ceux dont les propriétés ne supportent pas ce premier genre de contribution (1). »
L'ensemble du projet était complété par des droits sur les actes, les mutations de propriété, le timbre, sur les boissons et les entrées dans les villes. On reportait aux frontières les traites intérieures et quelques autres branches de revenu, postes, messageries, loterie formaient le nouveau système d'impositions, que TAssemblée nationale allait avoir à discuter.
C'est dans les termes énoncés plus haut que se révèle officiellement l'impôt que les travaux préparatoires appellent contribution personnelle et qui devait prendre bientôt le nom de contribution inobiliau^e (2).
(i) Rapport de La Rochefoucauld du 18 août 1790.
(2) Dans tous les papiers adininislralifs ou parliculiers, on écrit mobiliaire, à partir de 1806 on coniinencc à trouver mobilière concurremment avec l'ancienne orthographe, qui ne larde pas à disparaître.
Il est intéressant de noter que dans toutes les discussions, dans les rapports antérieurs au 7 décemhre 1790, on parle d'une contribution personnelle. A cette date, Defcrnion, dans son second rapport sur la ronirihution personnelle, écrit: « Vous avez reconnu la nécessité de deux contributions: l'une foncière, l'autre que nous appellerons mohiliaire. » Le mot fait son apparition à celte époque, sans qu'il nous soit donné de raison du changement. Le motif ne nous est pas toutefois inronnu. « Le nom de contribution i»crsonnelle proposé d'abord avait effarouché la liberté naissante. » (Happort de Sainthorent, 17 brumaire an VIL) — Dans le même ordre d'idées, rappelons ces mots de Montesiiuiou : « La taxe personnelle répugne infiniuient à la liberté. ») (Plan de travaux présentés par Montesquiou, 16 novembre 1789.)
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Systèmes de contribution personnelle présentés à la tribune de l'Assemblée nationale pendant la discussion du projet de la Contribution foncière.
Pendant que le Comité délibère sur le mode d'imposition personnelle, l'Assemblée discute le rapport présenté par La Rochefoucauld sur la contribution foncière (i).
Mais, la discussion, prenant une singulière ampleur, dépasse bientôt les limites du rapport et embrasse d'une manière générale les systèmes d'imposition à créer.
L'ardeur avec laquelle de nombreux députés prennent la parole, l'étendue et la solidité de leurs discours, montrent bien l'importance que Ton attache aux questions en discussion.
La contribution foncière tient naturellement une place prépondérante, des plans très développés d'imposition personnelle, mobilière ou industrielle, s'y rencontrent néanmoins.
Tantôt pour apporter des idées nouvelles, tantôt pour contester celles du Comité, les orateurs monteront à la tribune.
Sur le principe d'une imposition personnelle, il n'y a pas de désaccord, mais sur la manière de l'établir, chacun a ses idées particulières.
On veut atteindre les revenus du commerce, de Tindus-
(I) Rapport (le La Hochcroucauld sur la conlribulion foncière, il septembre 1790.
LE COMITÉ DE l'iMPOSITION 89
trie, (les arts et des sciences : pourquoi ne pas conserver les anciennes corporations d'arts et métiers ? Au besoin on en créera de nouvelles pour embrasser tous les genres dindustrie, et les membres se répartiront eux-mêmes l'imposition qui aura été mise à la charge de la corporation.
Quant à Timpôt personnel, on peut l'établir par capitation graduée d'après le nombre de domestiques, chevaux et voitures, employés « comme des indicateurs de la richesse oj des échelons visibles d'une répartition de cette rapitation, en raison des revenus des contribuables (1) ».
La présomption de ricbesse n'est plus, dans ce projet, fournie par le loyer, mais par le nombre des domestiques, chevaux et voitures. L'orateur faisait observer que les bases de sa répartition seraient moins inexactes que celles du loyer proposées par le Comité, puisque le loyer des maisons varie en raison des villes, puisque, à revenu égal, ils ne sont pas les mêmes pour toutes les professions.
La critique du loyer pris comme présomption du revenu était fondée, et nous la verrons par la suite fréquemment reproduite, mais juste en son principe, l'application du système aurait eu, on nan peut douter, une fâcheuse répercussion sur la matière imposable, et sa diminution
(\) M. (le Monlralin-(iozon, sôanre du 21 septembre 1790. Son tarif était établi sur les bases suivantes :
'omcsliq
|ues.
Chevaux.
Voilurosà 2
roues.
Voilures à 4 roues.
iOOl.
An].
n'eut pas manqué de compromettre sérieusement les prévisions de receltes.
En même temps on demande un dixième de leurs rentes aux créanciers do TÉtat habitant la France, pour remplacer à leur égard les impôts do consommation qui vont èlre supprimés ou diminués et on laisse à tout citoyen le droit de devenir citoyen actif, moyennant une faible redevance.
D'une part, terres, rentes, commerce, se trouvent ainsi frappés, de l'autre une contribution personnelle, capilation graduée, complète le système, et Ton évite d'atteindre deux fois par l'impôt la même source de revenus. Car, remarquons le bien, le rapport de La Rochefoucauld du 18 août laissait croire tout le contraire. On y annonçait « une contribution répartie par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières » et « une contribution sur les facultés ayant pour base la qualité de citoyen actif et le prix du loyer des maisons ».
On vit aussitôt dans le projet du Comité l'intention d'établir le plus lourd de l'impôt sur la terre, et de la soumettre en outre à la contribution personnelle à laquelle les autres propriétés non foncières auraient dû être seulement sounnses.
Il est infiniment probable que dès cette époque le Comité de l'Imposition avait songé à déduire, comme il le fit dans son projet de décret sur la contribution mobilière, les revenus non fonciers. Mais, d'après les termes du rapport, on pouvait se méprendre. Aussi observa t-on à la tribune que ce n'était pas au moment où la terre était surchargée d'impôts (|u'il fallait les augmenter encore, tandis qu'un grand nombre de capitalistes et de rentiers ne contribuaient (|ue faiblement aux dépenses de l'Étal.
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La Déclaration des Droits de l'Homme prescrivant une contribution commune, « également répartie entre tous les ciloyens à raison de leurs facultés » (art. 21), condamnait un pareil système. L'idéal n'aurait-il pas été qu'une imposition établie à un taux identique frappât « également » les différentes sortes de revenus !
On aurait pu parvenir à ce résultat en conservant les trois vingtièmes payés jusqu'ici, en y soumettant tout le monde, sans exceptions, rentiers de l'État, fonctionnaires et pensionnaires au-dessus d'un certain cliiffre.
Indépendamment de cet impôt, atteignant les propriétés quelle que fut la nature de leur revenu, un impôt personnel aurait eu « pour base l'état et les fonctions de chaque citoyen (1) ».
M. Rey, auteur de ce projet, distingue donc « le citoyen d'avec le propriétaire », il estime que « l'individu qui réunit ces deux qualités ayant un double intérêt dans l'administration » doit contribuer de deux manières aux frais qu'elle exige et conclut à l'obligation pour le non propriétaire, de payer une contribution en raison de la sécurité que lui procure l'État. Rationnellement cette idée doit conduire à la progression, et M. Rey concluait en ce sens pour l'impôt personnel, attendu que « plus on a une pofession lucrative, plus on a d'intérêt dans l'administration qui en assure Fexercice, plus on est obligé à contribuer anx dépenses qu'exige cette administration ».
Le système de M. Rey soulevait au surplus une grosse question très controversée, dont nous dirons quelques mots. Il imposait la rente.
Lors de son dernier emprunt, TAssemblée, pour rassu-
(I) M. Ke?. Séance du 23 septembre 1790.
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rer les créanciers de TÉtai et faciliter le succès de rémission, avait arrêté dans sa séance du 27 août, qu'il serait fait une déclaration solennelle, les mettant à Tabri de toute réduction. Il fut donc déclaré « que dans aucun cas, et sous aucun prétexte, il ne pourrait être fait aucune retenue ni réduction quelconque sur aucune des parties de la dette publique ».
S'appuyant sur des termes aussi formels, une opinion généralement soutenue, voulait l'exemption de la rente de toule contribution el, très justement, faisait observer que les rentes étant une partie importante de la fortune mobilière, en les taxant, on atteindrait deux fois la même source de ricbesse.
Mais d'autres, parmi lesquels M. Rey, estimaient que les termes et Tcsprit de ces décrets permettaient d'imposer la rente.
L'Assemblée, disait-on, « a voulu seulement consolider la dette publique, sans la soumettre à aucune révision, puisque sans la réduire et sans faire aucune retenue sur aucune partie de cette dette, on peut soumettre les rentiers au paiement d'un impôt relatif à leurs propriétés ». Celte opinion se trouvait confirmée aux yeux de ses protagonistes par la déclaration, plus solennelle encore, de la nécessité de créer une « contribution comnmne », « également répartie » pour l'entretien de la force publique et des dépenses d'administration. Aussi, cette opinion n'était-elle pas, malgré tout, opposée à l'exemption des créanciers étrangers de l'État, que ne liait pas la même obligation de contribuer à ses besoins.
La même opinion fut soutenue, mais pour des motifs différents, par M. de Montcalm-Gozon. « Rien de plus juste, pensait-il, (|ue cette retenue envers ceux des créan-
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cicrs (le l'État qui habitent la France. Ils payaient aulrefois le sel et tous les impôts sur les consommations qui vont être commuées; il semble donc de toute équité de leur retenir directement ce qu'ils reversaient jadis dans le Trésor public. » De même encore d'après Heurtault de Lamerville, on imposera les rentiers à la contribution personnelle, parce qu'ils « doivent eux-mêmes à titre de propriétaires d'immeubles fictifs subvenir à Tacquit de la dette (!) ».
La contribution personnelle telle que l'entendait ce dernier orateur, avait du reste certains points de ressemblance avec celle du Comité : provisoire, elle devait seulement prendre fin le jour où l'impôt territorial et les droits sur les consommations permettraient de subvenir régulièrement aux dépenses de TKtat. En attendant M. Heurtault de Lamerville la graduait « sur le prix connu des baux ou sur le loyer estimé suivant ce que toutes les maisons pourraient être louées dans les pays où elles sont situées », mais auparavant (2) M. Rey s'était élevé contre ce mode d'imposition en présentant des arguments fréquemment reproduits par la suite et dont le Comité de Tlmposilion reconnaissait Texactitude.
Non seulement, disait-il, un grand nombre de personnes riches occupent de petits logements, tandis (|ue beaucoup d'autres qui ont moins de fortune sont grandement logés, niais encore on éludera facilement la disposition de la loi en prenant des loyers peu considérables. Du reste, comment pourriez-vous établir une imposition sur le véritable
(1) Séance du 5 octobre 1790.
(2) Séance du îf:« octobre 1700.
prix des loyers dont il est si facile de cacher le chiffre exact par des conventions privées.
Les craintes de M. Rey n'avaient rien de chimérique. Sans remonter bien loin dans le passé, on en trouvait la justification, et à l'appui de son opinion, il aurait pu rappeler ces lignes du marquis de Mirabeau : « On a dans ces derniers temps voulu prendre les baux pour base des dixièmes et des vingtièmes, et à défaut des baux les déclarations des propriétaires. Qu'est-il arrivé ? On a soustrait les baux réels à Tautorilé publique ; on en a présenté de simulés, étages par contre-lettres, on a attesté de fausses régies par de faux serments et de fausses procurations; et quant aux parties non affermées sur lesquelles on ne demandait que des déclarations, la mauvaise foi a tout réduit, tout déguisé, de manière qu'il a fallu s'instruire par des perquisitions exactes et souterraines (1). »
Avant l'ouverture du débat sur la contribution personnelle elle-même, cette question du loyer prise comme base d'imposition soulève déjà les objections, il a suffi pour cela que d'une manière très vague le comité indiquât ses vues générales sur le système à créer. Les autres points ne provoquent pas une moins vive controverse.
Le rapport a parlé d'un droit de timbre parmi les droits accessoires dont le Comité de l'Imposition propose la création. « Quel est l'objet qu'on a eu en vue en proposant cet irnpôl ? C'est d'atteindre les capitalistes en les soumettant à un droit de timbre sur les obligations qui leur seront consenties (2) » et M. Rey s'élève avec vigueur « contre cet impôt dont le moindre vice serait d'être supporté par
(I) Marquis de Mirabeau, Théorie de Vimpôt, p. 249, éd. 1761. (t) M. Hey, 23 septembre 171K).
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celui qui n'en serait pas tenu » c'est-à-dire par Temprunteur obligé de se soumettre aux conditions plus dures du préteur.
M. Ileurtault de Lanierville a compris, au contraire, sous la désignation de subsides indirects^ des droits sur les consommations, sur le timbre, et s'en fait le cbaleureux défenseur. « Le droit sur les actes n'appelle l'imposition que dans les circonstances où chaque citoyen a les facultés de les payer» et n'est pas aussi « tyrannique que celui qui pèse sur les domestiques, sur les chevaux et sur les voilures (!) », selon l'opinion d'un préopinant (2). « Si chaque année, dit-il, tous les six mois, par quartier, vous envoyez dans ma maison compter mes chevaux, recenser mes domestiques, inspecter mes voitures, je me crois à Constantinople et non à Paris, et je me défais de tout ré<|uipage. »
yiw motif analogue avait fait jadis repousser par la Cour des Aides un projet de même nature présenté par Silhouette, mais en ce moment même la réplique était un coup porté non seulement aux projets où un impôt sur les domestiques, chevaux et voitures apparaissait comme accessoire, mais surtout à celui de M. de Montcalm-Gozon (3), où la base de l'impôt personnel lui-même était fourni par le nombre de ces objets.
Nous avons observé, en examinant les idées émises à la tribune par AI. de Montcalm-Gozon, le danger pour l'État, dans rétablissement d'une capitation ayant pareille base. M. Rey, très net en ce sens, déclare que les opinions de M. de Montcalm sur « la taxe personnelle sont plus sédui-
(i) 5 octobre i790.
(2) M. Rey.
(3) 21 seplcmbre i790.
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santés que solides », et que le premier effet serait « de faire renvoyer dans le même instant au moins la moitié des domestiques de tout sexe (1) ».
L'inconvénient d'une capitation proportionnée au nombre des domestiques, chevaux, voitures, n'est pas douteux en raison du taux forcément élevé que Ton doit dans ce cas attribuer à chacun d'eux. Il en est autrement lorsqu'une contribution de cette nature n'apparaît plus qu'avec un caractère accessoire et modéré.
L'une des plus grosses questions agitées tant à l'Assemblée qu'au dehors était toutefois celle de l'estimation du revenu mobilier. Le Comité, très timidement, en émettant l'opinion que le loyer élait le mode le moins imparfait, se rendit compte aussitôt des objections qu'on ne devait pas manquer de lui faire. « Il est en général vrai que chacun est logé selon ses facultés, » disait-il. Néanmoins, les objections étaient justifiées, a Combien ne voit-on pas, en effet, des particuliers exlrèmement aisés, des vieillards, des célibataires, des prêtres, des gens isolés de toutes classes, qui se plaisent, soit par avarice ou par goût à vivre resserrés dans des réduits tout à faits mesquins, tandis que des chefs de famille, de simples artisans dont les facultés sont infiniment plus médiocres seraient obligés de tenir des emplacements considérables, soit en raison de leur nombre, soit par rapport à la possibilité d'exerrcer certaines professions qui, pour n'être quelquefois pas très lucratives, nécessitent des laboratoires bien plus vastes que ceux qui suffisent pour exécuter les travaux qui le mieux attirent l'or (2). »
(J) î:\ septembre 1790.
(2) Discours prononot' à la Sociôlé des Amis de la Constitution sur les iuiposilions, G octobre 171)0. Arcb. Nat., AD. IX, 500.
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Ce que Ton dit ainsi dans le public, reflète Topinion d'un certain nombre de membres de TAssemblée. Il a suffi de quelques mots pour faire surgir objections et contreprojets. Plus tard, lorsque le comité persistant dans son idée, la question reviendra de nouveau en discussion, les critiques s'élèveront non seulement sur le principe, mais aussi sur les détails.
On ne peut s'en remettre pourtant aux déclarations sous peine de déficit certain, comme nous Tavons montré pour la contribution patriotique, ou d'inquisition forcée pour contrôler la déclaration.
Or le gouvernement redoute le déficit et le peuple rinquisition. Malgré les sentiments dont on suppose le contribuable animé à l'égard du fisc, depuis le cliangement de régime, il éprouve toujours à faire connaître exactement son revenu, une certaine répugnance.
Ainsi pour voter dans les assemblées primaires un décret du 27 mars 1790 impose l'obligation de présenter l'extrait de la déclaration faite pour la contribution patriotique, les préposés refusent d'en délivrer des extraits et ne veulent remettre que des expéditions : aussitôt l'assemblée du district des Minimes, considérant « qu'il serait dangereux pour un grand nombre de faire connaître les facultés personnelles... que cette rigueur inutile à lous égards serait dtîstructive de tout crédit (|ui soutient et vivifie le commerce et pourrait engendrer des difficultés et des haines (1) », arrête que l'on demandera au président du comité des finances de donner des ordres pour que les préposés ne délivrent plus d'expéditions, mais seulement un extrait avec la simple mention de leur déclaration.
(1; Extrait des (lélil)érali()rs de l'Asscinlih'C g^iiôrale «lu «lislrirl des Mioimes, 20 mai 1790. Arch. Nal., D. VI, 6, 3G-li.
Si les raisons invoquées contre la déclaration ne sont pas d'autre nature aujourd'hui, l'idée de progression de l'impôt soulève au contraire à cette époque des arguments d'une originalité particulière.
Tous les systèmes de contributions exposés à l'Assemhlée nationale avaient pour base cette maxime que les impôts doivent être payés indistinctement par tous les citoyens en raison de « leurs facultés », mais quelquesuns crurent devoir poser à cet axiome deux correctifs essentiels, ne pas imposer le nécessaire, imposer plus la richesse que l'aisance,
A l'appui de cette opinion, on disait que la garantie des Droits de l'Homme et du Citoyen exigeant une force publique, la contribution avait pour but l'entretien de la force nécessaire, « or, de quels droits la société me garantira-telle si elle ne garantit pas, si au contraire elle compromet mon existence. 11 faudrait donc dire que je me suis engagé à mourir de faim pour m'assurer le droit de vivre ou bien que la société doit me rendre en aumônes ce que je lui aurai payé comme impôt (1) ».
L'impression ne serait plus aujourd'hui bien vive si, en faveur de l'exemption du minimum d'existence, on invoquait de pareils arguments, Tidée est neuve et mal exposée.
Nous en pourrions dire tout autant de la justification de cette idée que la richesse doit être plus imposée que l'aisance, la notion d'égalité dans le sacrifice pécuniaire n'existe que d'une façon vague et généralement peu répandue, aussi, par quels délours, par quel efi'ort d'imagination arrive- t-on à soutenir cette opinion. Tous les citoyens,
(I) Principes sur la répartition des impôts, Arras, Arch. Nat., Al). IX, 500.
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dans un état libre, dit-on, font partie de la force publique destinée au maintien des lois, à la garantie des droits, à la défense conimune, ils niettent ainsi une égale valeur dans Tassociation, mais il n'en est plus de même si cette contribution, au lieu de se faire en personne, se fait en argent.
Comparons, en effet, un citoyen jouissant de 100,000 livres de revenu à cent autres ayant tous ensemble cette même somme : si tous paient le dixième de leur revenu, ils n*auront pas contribué également à la force publique, car, outre leur argent, les cent fournissent cent hommes et le premier un seul. Celui-ci paie donc moins en hommes, il doit payer plus en argent (1).
L'idée est parfois mieux exposée, au reste, nous aurons occasion de revenir sur cette question quand elle sera disculée à l'Assemblée lors de l'examen du projet de décret sur la Contribution personnelle.
Disons de suite qu'elle n'est guère en faveur.
Rapport de Defermon sur la Contribution personnelle.
Le Comité de l'Imposition moins que tout autre ne pouvait accueillir l'idée que nous venons d'exposer ci-dessus, car sa règle de conduite lui était tracée d'une manière indiscutable, c'est ce que rappela Defermon dès les premières lignes de son rapport sur la Contribution personnelle. « Mes-
(1) Principe êur la répartitioii des impôts, Arras, Arch. Nal., AU. I\, 500.
sieurs, vous avez consacré dans la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen les principes qui devaient diriger nos travaux. Une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les citoyens en raison de leurs facultés. Telle est la loi que nous n'avons pas perdue du vue et dont nous avons cherché à faire la plus juste application (1). »
Relativement facile à résoudre en matière de contribution foncière, la question présentait des difficultés autrement sérieuses pour l'établissement d' « une contribution commune et égale sur les autres facultés des citoyens ».
Des plans examinés par le Comité, les uns sont irréalisables, les autres arbitraires, or dans la contribution qui doit remplacer les anciens impôts, on se propose un double but: asseoir la taxe sur le montant du revenu calculé aussi exactement que possible, et néanmoins éviter de recourir à des procédés inquisitoriaux d'évaluation, aussi, dit le rapporteur, « nous n'avons pas cru pouvoir adopter une contribution sans autre base que l'arbitraire qui existait pour la capitation et moins encore aurions-nous voulu vous proposer de vous en rapporter aux déclarations des contribuables.
Il est sans doute dans l'ordre des choses possibles qu'une société soit composée de membres si pénétrés de patriotisme et de désintéressement que, par des contributions volontaires, ils fassent les fonds nécessaires pour la dépense publique, mais ce n'est pas sur cette possibilité que nous aurions osé nous appuyer.
En effet, Messieurs, toutes les fois que l'assiette d'une contribution dépend de la déclaration des contribuables,
(1) Rapport de Dcfermon, 19 octobre 1790.
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elle est payée scrupuleusement par les bons citoyens, mais il en est d'autres qui ne craignent pas de s'y soustraire par de fausses déclarations. De là résulte généralement une inégalité d'autant plus fâcheuse qu'elle surcharge les bons et profite aux mauvais. »
Le procès de la déclaration par le contribuable ainsi jugé d'une manière formelle, Defermon ne se montre pas moins précis à l'égard de la répartition par estimation qui expose le contribuable à une « guerre continuelle » et ne lui laisse aucun moyen d'obtenir justice. « 11 aura beau réclamer, ses réclamations seront sans fruit, et comment pourrait-il faire valoir avec succès contre un répartiteur qui n'aurait besoin pour soutenir son injustice que d'en appeler à son opinion et refuserait de discuter les bases de la répartition qu'on lui reprocherait. »
Si l'on veut éviter l'arbitraire et faciliter les réclamalions, il faut de toute nécessité une assiette qui ne soit pas incertaine, « pour que ceux qui auront à juger les réclamations sachent quelle a du cire la base de la contribution ».
On est ainsi conduit à imposer les contribuables d'après les signes extérieurs de richesse, d'après des présomptions de revenus, or c'est là que réside la plus grosse part de la difficulté. « L'évaluation des facultés mobilières est l'article qui nous a le plus longtemps arrêté, déclare le rapporteur, tous les moyens présentaient leurs inconvénients. »
Faut-il évaluer les levenus d'a|)rès les professions, comme cela se passait en matière de capitation? Non. Un tel moyen est impraticable pour les professions industrielles, qui sont loin de faire chaque année les mêmes gains.
Au contraire, le Comité pense que la base d'évalualion
la moins fautive et la seule générale est le loyer d'habitation.
A Tappui du système, Defermon reproduit les arguments présentés par La Rochefoucauld à la séance du 18 août. « Tous les hommes ont besoin, surtout dans notre climat, de se garantir des injures du temps; chacun satisfait à ce besoin avec plus ou moins de dépense en raison de ses facultés; s'il se trouve des hommes qui, par avarice, renoncent aux commodités que leurs facultés leur permettraient de se procurer, il faut bien renoncer à les faire contribuer comme ils le devraient. N'a-t-il pas toujours été impossible d'atteindre l'avare? S'il n'échappe pas à l'impôt de consommation, la part qu'il en paye n'est-elle pas nulle en raison de ses facultés? »
On voit avec quelle timidité le Comité propose sa base d'évaluation. Déjà critiquée à la tribune, il prévoit de nouvelles attaques, « on peut nous faire des objections, mais, je le répète, Messieurs, nous avons reconnu l'impossibilité de prévenir tous les inconvénients ». Toutefois, loin de rejeter l'initiative des députés, il se déclare prêt à recevoir « avec reconnaissance » un plan plus propre que le sien à assurer le produit de la contribution sans violer les principes décrétés.
La contribution portera donc sur le revenu présumé par le loyer.
Les revenus fonciers devant payer de leur côté par un impôt spécial une assez lourde charge, il est juste, penset-on, de demander aux revenus mobiliers le prix de la protection que leur donne la force publiciue; à cette époque, la somme qu'on se propose de prélever sur eux est de 70 millions.
Par quels moyens obtiendra-t-on ce chiffre?
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La contribution mobilière se composera de plusieurs taxes.
!<* Une taxe de citoyen actif;
2^ Une taxe d'habitation frappant tous les revenus ;
3** Une taxe sur les domestiques mâles, les chevaux de selle et de carosse ou de cabriolet ;
4® Une taxe destinée à atteindre uniquement les revenus mobiliers.
Une partie de cette contribution est commune à tous les habitants du royaume, de quelque nature que soient leurs revenus, mais la plus forte est levée à raison des sahiires publics et privés des revenus d'industrie et de fonds mobiliers (1).
Voyons maintenant comment le Comité de l'Imposition propose d'atteindre successivement ces différentes sources de revenus.
La partie de la contribution établie à raison du titre de citoyen actif est fixée à la valeur de trois journées de travail. Le projet de décret charge le district d'en proposer le prix (2) pour les municipalités de son territoire.
Le comité reprenait ainsi l'un des principes posés par IWssemblée constituante. Elle avait décidé, en effet, que nul ne pourrait participer à la conduite des affaires comnmnes s'il ne supportait au moins une légère part des charges de l'État, aussi, pour être citoyen actif, était-il nécessaire de réunir certaines conditions, parmi lesquelles Tobligation de payer une contribution directe de la valeur locale de trois journées de travail (3).
ii) Projet dcdécrci, lit. I, art. 2.
(2) Vn (lérrel du 15 janvier 1700 avait fixé h 20 sous la journée de travail.
(3) Décret du 22 décembre 1789, sc( t. I, art. 3.
Celle contribution n*est assise toutefois que sur le revenu qui n'est pas indispensable à l'individu pour vivre, on no la demande pas à ceux dont on arracherait par là une partie du strict nécessaire; ainsi s'expliquent ces mots : « Elle sera payée par tous ceux qui auront quelques richesses foncières ou mobilières ou qui, réduits à leur travail journalier, feront quelque profession qui leur procure un salaire plus fort que celui des ouvriers et manœuvres de la dernière classe, ceux-ci seront exempts de la payer (1). »
Toutefois, pour donner à ceux qui auraient le moyen de payer la taxe de citoyen actif la possibilité d'acquérir ce titre, on leur réserve le droit d'acquitter la Conlribution civique.
Quant à ceux qui, dans l'impossibilité de payer la taxe ne seront point portés au rôle de la Contribution, où les inscrira néanmoins en fln de rôle pour les engager à obtenir ce titre de citoyen actif, pour connaître en même temps la population de chaque communauté et le nombre de ses pauvres artisans.
L'autre partie commune de la Conlribution établie à raison de l'Iiabilation a « pour base le véritable prix du loyer vis-à-vis du locataire et son estimation vis-à-vis des propriétaires occupant leurs maisons (2).
Elle est établie dans les proportions déterminées par le tableau joint au projet de décret et con^prenant sept tarifs, un pour les municipalités des campagnes, cinq pour les différentes villes selon leur population, le septième pour Paris (3).
(1) Projet de décret, lit. Il, art. 3.
(2) Projet de décret, Ut. Il, art. 4.
(3) Ces tarifs comportaient un nombre progressif de deniers pour
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Dans rétablissement des tarifs, on a tenu compte de cette vérité qu'un môme loyer dans une ville ou dans un village ne permet pas de présumer un même revenu. 11 y a donc une évaluation à faire, fautive sans doute la plupart du lemps, car un tarif de présomptions n'a aucune prétention à l'exactitude mathématique; mais légale, elle proscrit l'arbitraire.
Variable à raison des lieux, le tarif l'est aussi à raison de la différence des loyers et présente une progression que le Comité croit indispensable de proposer « parce qu'il est que le pauvre reconnu prélève sur son revenu une somme plus forte pour la dépense de son loyer (1) ».
En même temps, pour proportionner, avec autant de rigueur que possible, cette présomption du revenu par le loyer, on détaxera les pères de familles nombreuses dont riiabitalion doit forcément être plus considérable sans que leurs facultés le deviennent. Tout chef de famille ayant cliez lui ou à sa charge plus de trois enfants, sera ainsi placé dans une classe du tarif inférieur à celle où son loyer le ferait placer ; six enfants dans les mêmes conditions font descendre dans une classe encore plus basse. Par contre, « le célibataire au-dessus de 36 ans est placé dans une classe supérieure à celle oii son loyer le place rait (2) ».
livre, selon riinporlance du loyer, 4, 6, 8, iO deniers par exemple pour un lojer de 10, iOO, 220, ?>00 livres, etc., dans le tarif des communes nirales. La progression variait selon l'importance des villes et s'élevait à Paris jusqu'à 10 deniers pour livre pour un loyer de 12,000 livres, ce qui faisait présumer un revenu de 240,000 livres.
(i) Rapport de Defermon.
(2) Projet de décret, ïit. Il, articles i2, i3, i4.
Par exemple, un contribuable a un loyer de 300 liv. ; selon le tarif, son loyer doit être présumé sur le pied de G den. pour liv. ; s'il a des
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On n'a pas oublié l'insistance avec laquelle un grand nombre de Cahiers des États généraux avaient réclamé des mesures de celte nature, beaucoup s'accordaient aussi pour demander une taxe sur les objets de luxe, domestiques, chevaux, voitures ; sur ce point, également, ils obtinrent satisfaction. Pour ramener à la campagne les bras qui lui font défaut et atteindre le luxe dont ils sont l'une des manifestations, le projet do décret établit son tarif sur les domestiques mâles d'après les bases suivantes : pour un seul 2 livres, le second 3 livres, le troisième 6 livres et même sonjme pour les suivants.
Comme on ne s'est proposé que d'atteindre le luxe, « les apprentis, compagnons d'arts et métiers, domestiques de charrue et autres destinés uniquement à la culture des champs sont exempts de cet impôt ».
Les domestiques mâles, seuls, le paieront et non les femnjes; parce qu' « on ne peut laisser trop de ressources à ce sexe faible et qu'il serait à désirer qu'on préférât leur service et qu'on laissât à b culture des hommes que la nature y a destinés (1) ».
La progression s'expliquait assez naturellement ici, si l'on n'a pas oublié que les Cahiers des Étals généraux, nmets sur ce point en matière d'impôt personnel, la réclament souvent sur les objets de luxe. 11 ne fallait pas, toutefois, l'élever trop haut pour ne pas faire fuir la matière imposable. La même modération inspira le tarif sur les chevaux, mais on crut devoir adopter un taux différent pour les chevaux de selle (3 liv.) et pour les chevaux de
cnfanis, il ne le sera |)liis que sur le pied de 4 deniers ; s'il est célibataire, on prendra la laxe supérieure, celle de 8 deniers. (!) Happorl de Dcfermon.
LE COMITÉ DE l'iMPOSITION 107
voilure (12 liv.) : différence uniquement motivée par cette raison qu' « un cheval de selle est plutôt de nécessité que de luxe », tandis que le cheval de voiture est presque toujours de luxe.
Enfin la dernière partie de la contrihulion personnelle destinée à atteindre les revenus mobiliers et d'industrie était de « 2 deniers pour livre de leur montant présumé d'après les loyers ». Une déduction d'un vingliènje de leur revenu foncier était accordée aux contribuables justifiant d'une imposition foncière ; par contre, tous ceux qui n'avaient que des revenus purement mobiliers étaient imposés à « cinq fois la cote de contribution de loyers ».
Le taux de la contribution des revenus mobiliers fut intentionnellement laissée au chiffre de 12 deniers par livre, c'est-à-dire du vingtième, tandis que les revenus fonciers se trouvaient grevés au contraire du sixième ou du septième de leur montant d'après le taux adopté précédemment. Cette inégalité manifeste trouvait sa justification dans cette idée que les revenus mobiliers n'étant pas exactement coimus, mais au contraire présumés, il ne convenait pas d'asseoir une trop forte contribution sur une base aussi peu certaine. On considérait aussi comme particulièrement fragiles les revenus mobiliers et d'industrie et le peu de certitude de leur permanence fut cause des dispositions favorables du législateur à son égard (1). On
(1) Rapport de Defennon, 19 oclobre 1790. — Le possesseur des rapilaiix mobiliers, pensail-on, fait valoir par son esprit, son labeur, ses dépenses, ses soins, toutes choses variables qui exigent une rétribulion et qui rendent rasuel le produit du capital. Cette casualité est encore augmentée parce que le possesseur de capitaux mobiliers n*a pas de la conservation de son capital une caution aussi solide que la terre. Il ne travaille qu'avec des hommes qui peuvent éprouver des
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doit enfin observer qu'auparavant la richesse nnobilière n'avait été que faiblement imposée, or, par la progression du taux, la cote du contribuable n'ayant que des revenus mobiliers allait se trouver très augmentée par comparaison à l'ancien ordre de choses.
Si la règle admise est celle de la présomption du revenu par le loyer, cela tient à l'impossibilité de connaître à coup sur et sans inquisition le revenu; mais aussitôt qu'il lui est possible, la présomption cède à la réalité : on ne le peut guère que pour les fonctionnaires publics dont le traitement est connu.
L'ancien régime admettait une retenue sur le traitement de ses fonctionnaires, le nouveau système le leur laisse entier mais leur demande une contribution au même titre que tout autre citoyen (1). Le loyer d'habitation présentc-t-il une évaluation de facultés mobilières inférieure à leur traitement public, on les cotisera sur ce traitement à raison de 12 deniers pour livre. Ce n'est pas une mesure dont ils puissent se plaindre puisqu'ils sont assurés de ne jamais payer plus de un vingtième de leur revenu public, puisque ce taux si faible de un vingtième a été établi surtout à cause do la présomption qui n'existe pas à leur égard.
accidents et qui de plus peuvent se tromper ou le Iromper. II est donc indispensable de retrancher du produit apparent d'un capital mobilier, la rétribution due à son possesseur pour les peines qu'il se donne et une prime d'assurance pour le risque qu'il court.
(1) « Nous avons pensé, disait le rapporteur, qu'il serait impossible de concilier des retenues avec la nouvelle Constitution ; que ces retenus ne pourraient se faire que par voie d'administration générale, lorsque le recouvrement des impositions directes doit se faire en entier par chacun des départements. Celle considération est décisive et nous dispense de vous en soumettre plusieurs autres. »
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Qu'adviendra-t-il si dans une niunicipalilé le produit de ces diverses taxations n'atteint pas ou dépasse le contingent fixé par la répartition? L'augmentation ou la diminution portera sur la cote d'habitation et non sur les autres taxes personnelles mobilières ou des objets de luxe. 11 est juste, en effet, qu'après avoir demandé un vingtième des revenus mobiliers, l'excès ou l'insuffisance du produit des diverses cotes soit réparti également sur l'ensemble des revenus fonciers ou autres, aussi faut-il pour cela que l'opération soit faite sur une cote commune à tous, or la cote d'habitation est la seule en ce cas, puisqu'elle est établie sur l'ensemble des revenus sans aucune déduction du mobilier.
Telles sont les dispositions fondamentales du nouveau système proposé, après de longues études préliminaires, par le Comité de l'Imposition : système évidemment établi «ur des bases 1res rationnelles, mais d'une excessive complexité.
Ce projet révélait un effort réel et malgré ses imperfections consliluaiL un énorme progrès : Aussi le rapporteur pouvait-il légitimement dire: « Vous voyez, Messieurs, par le compte que je viens de vous rendre de notre travail sur la contribution personnelle que toutes les parties en ont été scrupuleusement examinées par le Comité, qu'il ne s'est déterminé pour les bases qu'il vous propose que par la considération qu'elles lui ont paru moins imparfaites que toutes les autres.
Ce plan réunit plusieurs avantages, non moins intéressants en politique qu'en finances. La contribution du citoyen actif est égale pour tous et rappelle à tous les citoyens français le premier principe que vous avez consacré: L'Égalité civile.
Il atteint particulièrement les revenus purement mobiliers par ce que ces revenus n'ayant encore payé aucune contribution, il fallait leur en faire payer.
Il satisfait à l'opinion de ceux qui désirent une progression croissante, progression trop rigoureuse en Contribution foncière, mais qui est de toute justice en Contribution personnelle. Il réunit sous une seule perception une foule d'impôts plus ou moins arbitraires plus ou moins inquisilifs et il ne présente point les mêmes inconvénients (1). »
(i) Rapport de Defermon, 19 oclobre 4790.
CHAPITRE II DISCUSSION DU PROJET DE LOI PAR L ASSEMBLÉE
Observations présentées sur les principes généraux.
La discussion sur le projet de la loi s'ouvrit le 22 octobre.
Dans cette séance, trois députés prirent la parole pour critiquer la base adoptée par le Comité.
Ramel-Nogaiet déclara que la valeur du logement comme présomption de revenu prêterait à l'arbitraire et développa l'idée bien connue du Comité qu'un particulier fort riche pourrait n'avoir qu'un médiocre logement et réciproquement.
Le moyen d'y remédier consistait selon lui à laisser aux nmnicipalilés le soin de répartir le contingent sur les contribuables à raisons de leurs facultés.
Dans le même sens, Gaulliier-Biauzat et Buzot se montrèrent hostiles à un moyen qui permettrait d'éluder la loi par des « contre-lettres que les propriétaires accepteraient facilement de la part de leur locataires » ; aussi, dans leur opinion, la Contribution personnelle n'aurait-elle dû
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avoir d'autre base que « la qualité de citoyen actif et la faculté des contribuables ». C'est aussi celle de Malouet. La dénomination d'imposition personnelle donnée à celle qui atteint les habitations lui parait impropre : « il ne peut y avoir de contribution personnelle que celle relative à la qualité de citoyen actif », dit-il. L'observation est juste. Comment alors « atteindre le riche »? — par un impôt sur les consommations. L'argument est malheureux, et Rœderer, membre du Comité de l'Imposition n'a pas de peine à le réfuter. Un pareil système n'aurait eu qu'un résultat : faire payer deux fois au propriétaire foncier, d'abord lorsqu'il touche son argent, ensuite lorsqu'il le dépense; le propriétaire de revenus mobiliers au contraire ne paierait qu'en proportion de sa consommation, ce n'est pas là un impôt mobilier (1).
On critique le système consistant à prendre le loyer conjme base de la contribution mobilière. Evidemment, l'habitation est une base assez peu certaine, mais comme le fait reniarquer le rapporteur, le Comité n'a pu en trouver de meilleure et s'est efforcé de tenir compte de la différence qui existe entre le loyer du riche, du pauvre, du citadin, du campagnard et leur revenus (2).
Dans l'impossibilité de connaître les capitaux mobiliers, on considère que « le loyer est assez ordinairement le principal indice de ces richesses cachées ». Sans doute, il y a des avares, mais ceux-là, sous quelques formes que
(1) Séance du 22 octobre 1790.
(2) Entre le loyer du riche et du pauvre par un tarif non proportionnel, tenant compte de la part plus considérable occupée par le loyer dans le budget du |)auvre que dans celui du riche.
Entre le citadin et le campagnard par les divers tarifs dressés selon Timporlance de la commune.
ce soil, il faut renoncer à les alleindre, puis il j^ a aussi k'S prodigues, el l'un compense l'autre (1).
On dit également que certains conjmerces, « les ateliers des artistes exigent de grands emplacements », mais sur ce point, le Comité se propose d'apporter des articles additionnels. Que demande-t-on encore? Laisser établir la Contribution mobilière par les nmnicipalités, et Rd'derer se fait applaudir en montrant que le résultat infaillible d'un pareil système serait l'arbitraire tant redouté.
Une grosse préoccupation règne dans l'Assemblée : ne pas surcharger l'agriculture, or Malouet voit avec eiïroi le projet du Comité tourner contre elle ; et Buzot insiste égalenjent pour que l'évaluation du revenu soit confiée aux nmnicipalités. Il espère ainsi éviter la surcharge des propriétaires fonciers, mais on fait observer à ces orateurs qu'avec leur système, un gros propriétaire foncier qui aura déjà payé pour ses terres « se verra encore soumis à une contribution parce que la nmnicipalité croira de son devoir de rinq)oser comme tout autre ».
(À»s raisons déternîinent l'adoption du principe fondamental de la loi, mais les dispositions concernant les domestiques ne passent pas sans observation.
L'article 3 du titre I prévoit une taxe sur les « domesti(|ues mâles, les chevaux de selle et de carrosses ou de cabriolets dans les villes » ; pourquoi distinguer entre les domestiques mâles ou femelles, demande Pétion, « dans certaines maisons il se trouve jusqu'à cinq (lon)esti(|ues femelles, et cela par luxe. Je propose en consé(|uence que celte distinction n'ait pas lieu ». Uewbell appuie l'amendenient et propose même, longtemps avant leur adojition,
( \) his» Murs «Jo llM.''lorcr.
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une taxe sur les chiens et une autre sur « les personnes qui voudront chasser avec des armes à feu ».
Sur ces deux derniers points, il n*y a pas d*écho dans l'Assemblée, mais Rœderer doit rappeler qu'en ne mettant aucune imposition sur les domestiques femelles, le Comité les a considérées « comme des infirmières que la nature a données aux enfants et aux malades », et l'article 3 du titre I est décrété en ces termes : « La partie de cette contribution commune à tous les habitants aura pour base de répartition les facultés qui peuvent donner la qualité de citoyen actif, la valeur annuelle de l'habitation h*xéc suivant le prix du bail ou l'estimation qui sera faite, les domestiques màles, les chevaux de selle et ceux des carrosses ou cabriolets tant dans les villes que dans les campagnes. »
Les autres articles du Titre I passent sans difficulté. On adopte ainsi la détermination des revenus d'industrie et de fonds mobiliers par la cote des loyers d'habitation (art. 4), la fixation annuelle du taux de la Contribution personnelle (art. 5), la création d'un fonds de non-valeurs (art. 6), son mode d'existence (art. 7) et enfin Tobligation pour les administrations de département, de district et les municipalités de répartir leur contingent (1) (art. 8).
(i) Séance du M octobre 4790.
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Discussion des bases proposées.
A la séance du lendemain, la discussion reprend sur l'imposition des domestiques à propos de Tarticle 4 du Tilre II du projet. Partant du principe décrété la veille, cet article fixait le taxe au chiffre de 2 livres, 3 livres, 6 livres, pour le premier, le deuxième, le troisième domestique mâle et 10 livres pour chacun des autres.
L'exemption des domestiques femelles, admise la veille presque sans discussion donne lieu aujourd'hui aux plus vives controverses.
Legrand fait une motion pour les imposer et soulève les clameurs de l'Assemblée, « la question a été jugée » s'écrie Garât, pourtant la proposition de Legrand gagne des partisans. La radiation dans Tarticle 3 voté hier, du mot mflle est prononcée, on lui substitue les mots mâles et femelles. Finalement, les domestiques fenieHes supportent une taxe de 30 sols pour la première, 3 livres pour la seconde, 6 livres pour les autres ; celle des domestiques mâles subit une sensible augmention (1) sur la proposition de Regnaud de Saint-Jean-d'Angély.
On n'a pas tenu compte des observations de Rœderer qui prévoit dans une imposition trop forte des domesti-
M) 3 livres et 6 livres pour le premier et le second, iî livres pour les autres.
Une proposition de M. de LarlM'ze pour cxeinplor les doniestic|uos «Mifants v\ \ieillards fol rojeh*o sur le preuiior poiul, arroph-o sur le second. On ne voulul pas favoriser la servitude des uns, les autres fu-
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que», 1 augmcnlalioli de « la classe des désœuvrés » déjà trop nombreuse par suite du manque de travail, et un faible rendement de cette taxe (1).
Une discussion de même nature s'engage au sujet de riinposilion des chevaux. Lors du vote des articles généraux, on avait admis sans observation rétablissement d'une Contribution sur les « chevaux de selle dans les villes et ceux de carosses ou de cabriolets tant dans les villes que dans les campagnes», mais lorsqu'il s'agit d'approuver le tarif proposé, des orateurs se lèvent. (2) On demande nu taux modéré pour favoriser l'élevage national, mais surtout, l'exemption des animaux employés à la culture, ce que ne faisait pas le projet de Décret, puisque son silence exemptait seulement les chevaux de selle à la campagne.
La rédaction du projet prêtait en outre à une fraude assez facile, remarquée par Regnaud de Saint Jean d'Angely ; grâce à l'exemption des chevaux des campagnes, beaucoup d'habitants des villes n'enverraient-ils pas leurs chevaux à la campagne pour échapper à l'impôt?
Ces judicieuses observations entrainérent de sérieuses modifications à l'article du projet qui fut définitivement adopté sous la forme suivante, article 7 : « La partie de la contribution à raison des chevaux ou mulets sera payée
reiil exonérés parce que souvciil on les « garde par bienfaisance » ainsi s'explique la disposition en faveur des domestiques sexagénaires que toutes les lois de la Révolution ont conservée.
(1) Anlérieuremenl, on pavait 3 livres pour une servante, J livre 10 sous pour un laquais. Cette différence avait été imaginée par un esprit de fiscalité assez singulière : le nombre des servantes est plus considérable que celui des laquais; voilà la seule raison de cette proportion. — Disc. d'Anson, il avril 1790.
(âj Séance du2i octobre ITUO.
par chaque contrihuablo en addilioii h son article (1)... et ne seront comptes que les chevaux ou mulets servant habituellement au contribuable. »
Cette rédaction excluait implicitement les chevaux et mulets employés à l'agriculture ; plus extensive que celle du projet, elle comprenait par contre les mulets qu'un député, Armand avait proposé d'imposer comme remplissant dans certains pays l'office des chevaux.
La partie de la contribution établie sur le droit de citoyen actif, donna lieu a peu de débats.
La fixation à la valeur de trois journées de travail d'après le taux proposé par chaque district, n'imposait toutefois ni minimum, ni maximum.
Tout citoyen ayant un revenu foncier ou mobilier en était passible, de môme le salarié dont la profession lui procurerait un salaire plus élevé que le prix de la journée de travail fixé par l'administration.
Le projet du comité n'avait pas tenu compte dans sa présomption des revenus mobiliers ou d'industrie par le loyer, de la partie représentative des « boutiques, magasins, chantiers et ateliers, études, cabinets et bibliothèques nécessaires à l'industrie et servant uniquement à la profession <lu contribuable (2) ». En cours de discussion, et pour encourager l'industrie, le comité proposa la déduction du loyer des magasins, cabinets, etc., mais, sur l'observa liondeHegnaud qui; l'Assemblée étant composé d'un grand nombre de gens de loi, il conviendrait par désintéressement de ne pas exempter les bibliothèques, on décréta qu'il
M) Par rlicval ou iniilcl de rarossc, cahriolot. lilii'»ro, 1:2 livres; par rlicval on iniilol do scllo, .T livres.
{i) Discours do Deforniou, ^Ooclohre 1790.
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n*y aurait aucune exception relative aux études et bibliothèques; le restant de l'article fut renvoyé au comité.
Mais à combien de deniers pour livre se fera le prélèvement sur le loyer d'habitation ? Le comité proposa douze deniers soit un vingtième.
A cette occasion, les plaintes contre la présomption du revenu par le loyer reprennent avec vigueur.
Vous voulez atteindre les capitalistes, s'écrie M. Dyonis- Duséjour, « prenez-y garde, les capitalistes sont fins, et vous pourriez bien surcharger les citoyens en général... je conclus en demandant l'ajournement d'un plan qui me paraît infiniment désastreux surtout pour les grandes villes ». — « Le Comité vous a dit : plus on a de loyer, plus on a de revenus, ajoute Camus, et moi je dis tout le contraire, celui qui a le plus de loyer est celui qui a le moins de revenu imposable. Je crois que l'exécution du plan du Comité est physiquement impossible. » Non moins dur que les autres orateurs, Tronchet déclare : « Deux mots suffiraient pour prouver toute l'absurdité du plan du Comité. Il y a trois ans que si le gouvernement avait triplé la Capitation, un soulèvement général aurait éclaté dans tout le royaume, ce n'est pas un triplement que le Comité vous propose, c'est de rendre la Capitation huit fois plus forte. »
La crainte de voir cet impôt uniquement destiné à atteindre les capitalistes, dans l'esprit de certains orateurs, s'étendre au-delà, est manifeste (1). On parait oublier que son but réel est de faire payer les revenus commer-
(I) « Prenez garde que ooiilrc un rapitalisle, il y a 10,000 citoyens, ol qu'en voulant faire paver l'homme h argent, vous écrasez toutes les classes d'individïis. »
..idl
DISCUSSION DU PROJRT DE LOI li9
ciaux, industriels et de toute nature, sauf les revenus fonciers, aussi rembarras des membres du Comité est extrême : « Votre Comité est dans une position vraiment malbeureuse », s'écrie La Rochefoucauld.
Dans ce furieux assaut que subit le projet, et même le principe déjà décrété que la Contribution personnelle aura pour base le prix du loyer, d'autres craintes se manifestent.
Pourquoi ne se sont-elles pas élevées plus tôt? Il est difficile de le dire. Peut-être lors de la discussion des premiers articles n'avait-on pas encore eu le temps d'en apprécier l'exacte portée.
Aujourd'hui, « on prétend que si on admet la contribution personnelle, c'est détruire les villes, c'est faire émigrer les étrangers, c'est préparer une insurrection générale (1) » ; d'autre part on s'étonne que le taux de la Contribution mobilière soit inférieur h celui de la Contribution foncière, les revenus mobiliers ne devant être imposés qu'au vingtième, tandis que les revenus fonciers le sont au sixième.
La vivacité de la discussion eut au moins «pour résultat d'amener une modification à la rédaction de l'article ; tel qu'il fut volé, il décidait seulement que la partie de la contribution établie sur les revenus d'industrie et de richesse mobilière serait « déterminée par deniers pour livre de leur montant présumé par les loyers d'habitation », sans que le nombre en eût été fixé (2).
L'Assemblée rejetait du même coup l'opinion soutenue
(1) Discours de Roedcrer, 26 octobre i790.
(2) La rédaction dcfinilive de cet article ne fut adoptée qu'ultérieiircmenlà la séance du 44 décembre 4790.
par Camus et Regnaud, d'imposer les revenus industriels plus légèrement que les revenus purement mobiliers (1).
Quant à l'imposition des rentes sur TÉtat, il n'en tut pas question. En raison de son importance particulière, elle donna lieu à un débat spécial. Dès l'ouverture de la discussion, le 22 octobre, un député, Lavenue, avait marqué son étonnement de ne pas voir le projet s'occuper des (( rentes soit perpétuelles, soit viagères sur l'Élat». Sa demande de renvoi au Comité fut accueillie, mais le lendemain, Mirabeau releva vigoureusement « l'imprudcnle, l'injuste motion » et déclara qu'il soutiendrait de tout son pouvoir la tbéorie que l'Assemblée avait consacrée « sur l'indemnité absolue dont ces rentes devaient jouir ».
Le Comité de l'Imposition élaborait précisément son rapport sur la proposition de Lavenue lorsque vint on discussion Timposilion des revenus mobiliers et d'industrie, aussi ne fut-il pas question des rentes d'Klat.
Pour être rolardée de quelques jours, la discussion ne perdit rien de son ampleur, ainsi que nous aurons occasion de le voir.
La déduction au profit des contribuables imposés au rôle de la Contribution foncière d'une part proportionnelle h leurs revenus fonciers ne donna lieu qu'à des objections de détail ; en même temps fut voté l'article 10 dont les termes précisaient le rôle de la Cote d'babitalion destinée
(I) (lanuis : « Jo crois donc que le incillonr parli à prondro serait de dire : les revenus mobiliers seront imposés à lanl, les revenus indiislriels ser«>nl imposés modérément. »
llegnand : a Je suppose le classement des diverses fortunes faites par la municipalité. Le capitaliste pourrait être emplové pour le vingtième de son lover, le marchand de la première classe pour le trentième et ainsi de suite. »
à supporler les sommes non reparties sur la Cote mobilière ; et les derniers articles du titre II du projet furent acceptés sans discussion.
L'Assemblée consacrait ainsi l'inscription en fin de rôle des citoyens hors d'état do payer la cote de citoyen actif, l'imposition d'après le traitement au cas oii il serait supérieur au revenu présumé d'après le loyer et l'inscription dans une classe inférieure d'un ou deux degrés des pères de famille ayant 3 ou 6 enfants (art. 10 à 13).
L'exemption de toute charge personnelle demandée par M. Loys (1) pour les pères de famille de 12 enfants fut rejetée sur l'observation faite par Defermon, que les articles volés précédemment constituaient « moins une faveur qu'une taxe sagement combinée avec leurs charges ».
On avait adopté après simple lecture la fin du titre II et les principes essentiels de la nouvelle contribution se trouvaient posés, lorsqu'un député, M. Dubual, prit la parole a celle heure tardive pour s'élever contre le principe de la proportionnalité de l'impôt en matière mobilière. S'inspiranl de la pensée de Montesquieu, que dons un impôt personnel la proportion la plus injuste était celle qui suivait la proportion des biens, il protesta contre l'uniformité du taux proposé par le Comité, déclarant que l'idée exprimée par le mot facnUv était inséparable de l'idée de besoin, qu'il fallait distinguer le nécessaire, l'utile, le superflu pour détaxer le premier en surtaxant le dernier, à moins d'adopt»*r coiinnn taux unique celui de la classe la plus basse et, dans ce cas, l'impôt aurait été condamné à Timproductivité.
S<'ul de tous les orateurs (|ui prirent part à la discus-
(I) S<*anrp(lii 27 orlohro.
sioa, il émit l'avis « d'arracher sur le superflu du riche ce que le besoin de l'indigent Fa empêché de payer ». Le Comité, reconnaissait-il, avait bien fait quelques pas dans cette voie en proposant de surtaxer le célibataire, d'alléger l'impôt du père de famille et d'affranchir les journaliers, mais, réformateur infiniment plus hardi, M. Dubuat demandait que le revenu jusqu'à 600 livres ne fut pas imposé et à ce qu'il fut soumis au-delà à un tarif progressif (1).
Fidèle à la proportionnalité, l'Assemblée rejeta la motion déposée en faveur d'un tarif progressif, sur la seule observation de Le Chapelier que l'Assemblée s'était déjà prononcée sur la question.
Après une très légère discussion, on adopta les titres III, IV, V, concernant l'assiette do la contribution personnelle pour 1791, les demandes en décharge ou en réduction, et les dispositions relatives à la perception et au recouvrement.
Il ne restait plus qu'à établir les tarifs de la contribution, ceux que le Comité avait proposés n'ayant pas été adoptés, et Defermon en terminant la discussion annonça qu'on allait en présenter de nouveaux.
Critique des Tarifs du Comité de l'Imposition. — Observatioiis des Députés de la Ville de Paris.
Il est bien difficile, sinon impossible, d'arriver à la perfection dans l'établissement d'un tarif applicable aux
(1) 6 deniers pour livre de 600 à 2,000 livres, i sou pour livre de 2.000 à 10,000 livres, 2 sous pour livre au-dessus de i 0,000 livres.
revenus les plus forts comme aux plus faibles, aux localités les plus diverses par leur importance et leur richesse, aussi les critiques ne manquèrent-elles pas au tarif du Comité, elles furent vives à Paris surtout.
Comment, disait-on, voilà un homme dont le loyer de 60 livres fait présumer un revenu de 300 livres, il ne lui reste donc que 240 livres sur lesquels le tarif lui ôte :
Impôt de citoyen actif 2 liv. S s.
Cote d'habitation i livre.
Cote de faculté égale à quinze fois la cote d'habitation 15 livres.
Au total 18 liv. 5 s.
En y ajoutant son loyer sur un revenu présumé de 300 livres il ne lui restera plus que 221 liv. 15 s. pour vivre (1), car le tarif ne tient pas compte de l'importance des loyers à Paris.
« Pourquoi rhomme qui paie 1,000 livres de loyer à Bordeaux est-il sur la même ligne que celui qui paie 1,000 livres àParis, tandis quccelui qui paie940 livres à Paris n'est plus sur la même ligne à Bordeaux (2). » De plus on critique le tarif parce qu'il ne tient pas compte de la différence de valeur de l'argent en province et à Paris; on remarque l'inégalité de traitement de deux commerçants faisant le même chiffre d'affaires, mais ayant l'un sa fabrique dans
(1) Observations sur le tarif d'impositions considéré en lui-môme et relativement à Paris, lues à la Société des Amis de la Constitution, Arch. Nat. AD. IX, 500.
(2) Observations sur le tarif. — Le citoyen ayant i,000 livres de loyer à Bordeaux, payait d'après le tarif 32 1. 13 s. 8 d. pour un revenu présumé de 9, 800 livres el à Paris 33 1. 0 s. 8 d. pour un revenu présumé de 10,000 livres. Le citoyen ayant 940 livres de loyer à Bordeaux, payait d'après le tarif 3il.0s. 8d. pour un revenu présumé de
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une ville de 20,000 âmes, et Taulre à Paris. Au conniierçant parisien, il lui faudra un loyer de 10,000 livres qui lui supposera d'après la loi 200,000 livres de revenu, la niùme industrie ne demandera au provincial qu'un loyer de 2,000 livres, son revenu présumé s'élèvera en conséquence à 30,000 livres seulement, et si on fait le compte de l'imposition de chacun d'eux, on arrive à une différence considérable. Le commerçant dans une ville de 20,000 habitants paierait 1,600 livres (Cote d'habitation 100 liv.. Cote de facultés 1,500 liv.) et à Paris 10,666 liv. 13 s. 4 d. (Cote d'habitation 666 liv. 13 s. 4 d.. Cote des facultés, 10,000 liv.)
Ces critiques révèlent une surcharge pour la ville de Paris, aussi ne laisse-t-ello pas d'attaquer avec une extrême énergie le projet do tarif du comité, et c'est grâce aux efforts de ses députés que la fixation projetée et proposée à l'Assemblée Nationale a été suspendue.
Avant que n'ait été décidée la part contributive de la ville de Paris, ses députés craignent déjà qu'on ne Tim. pose h un chiffre de contributions égal à la somme d'impositions personnelles qu'elle supportait jadis. En effet, le commerce, l'industrie, les arts engendrés par le luxe ont disparu, et c'est à Paris tout particulièrement (|ue les effets néfastes de la Révolution se sont fait sentir.
Depuis ses premiers jours, nombre de citoyens ont perdu
9,400 livres; cl k Paris 23 I. 10 soulonionl pour \i\\ rovcmi prôsiimô (le 7,050 livres, ainsi qu'il résulte de la pradalion des larifs suivants :
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élals, places, revenus; « plus d'un quart des forts loyers vacants, une partie aussi considérable encore tenue par la rigueur des baux, mais dont Tahandon se succède journellement, les hôtels garnis presque vides, plus d'étrangers attirés par la curiosité, peu de regmcoles retenus par des intérêts divers, et par conséquent les sources principales de l'impôt presqu'entièrement taries, tel est au moins pour le moment l'état de la ville de Paris (1) ».
Dans de telles conditions, la part contributive de la Ville est loin de se prêter à une augmentation ; or, l'examen du tarif, la fait craindre aux députés.
Des calculs opérés, résulte pour chaque habitant une lourde surcharge. Un petit local de 60 livres qui ne payait qu'une livre 4 sous en 1790 paierait 16 livres pour sa cote d'habitation et de facultés. Un loyer de 400 livres passerait d'une imposition de 16 livres en 1790 à 100 livres en 1791. De même un loyer de 500 livres monterait d'une année à Taulre de 30 livres à 201 livres d'imposition (2).
(i'était une lourde aggravation de charges, d'autant plus criti(|uable aux yeux des députés de Paris, que le loyer ne représentait pas avec une exactitude suffisante l'état de fortune des citoyens dans les grandes villes et surtout à Paris (3j.
(1) Kuppurl uu Conseil général de la ronnuiuic de l*aris sur Tiiiipùt personnel dans la ville de Paris projeté par le Couiilé des Impositions de l'Assemblée Nationale, 30 novend)rc 1700. Anh. Nal., AI). IX, r>07.
(i) Rapport au Conseil général de la romnninc de Paris.
(3) « La nature de ses propriétés foncières qui ne consiste qu'en maisons, leur produit continuellement variable et constamment éventuel, Tépuisement de ses ricbesses mobilières et la difflcullé de les saisir, la mobilité continuelle des fortunes, la variation incalculable du prix des lovers que la fanluisie fait élever cl que la moindre cir-
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Tout en reconnaissant « qu'on peut taxer à raison du loyer, que c'était la base de la capitation à Paris, que la somme à payer peut se graduer parce qu'il est évident que celui qui fait une dépense plus forte pour son loyer doit prélever une somme plus forte pour les dépenses de l'État », les députés de Paris ne tardent pas à dire que « cette base uniforme disparaît et la régularité des calculs s'évanouit lorsque ne procédant plus d'après un fait reconnu ou prouvé, le fait du paiement actuel de tant pour le loyer, on veut lever une imposition sur les facuUés présumées d'après lui (1) ». En un mot, les députés de Paris acceptent un impôt basé sur le loyer, mais non sur le revenu présumé par son montant.
Une autre question, fort naturelle en son principe, mais dangereuse en ses consé(]uences pour Paris, la déduction de l'impôt foncier sur l'impôt mobilier soulevait aussi les critiques de l'administration parisienne, car l'impôt allait, pensait-elle, retomber « onéreusement sur les non propriétaires, c'est-à-dire sur tous les revenus d'industrie et de commerce ».
Le montant total de la contribution devant être versé au Trésor, ce que ne paieraient pas les propriétaires fonciers dans l'impôt personnel devrait être réparti sur les non propriétaires ; or si les deux tiers des contribuables arrivaient avec des quittances d'impôt foncier d'immeubles situés à Paris ou au deliors et qu'il leur en fut tenu
constance fait décrollre, mille autres causes qui enfin naissent chaque jour et qui se reproduisent sous mille formes différentes, tout démon- Ire cette vérité. » Rapport du Conseil général de la commune de Paris.
(1) Observations des dépulés de Paris sur le larif. Bibliothèque iNal.
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compte, le dernier tiers des citoyens non propriétaires supporterait à lui seul toute la charge de Timpôt mobilier.
Le cas n'avait rien d'invraisemblable à Paris en raison du nombre des propriétaires fonciers ayant au dehors de vastes domaines.
Des individus jouissant à Paris de gros revenus, auraient donc été portés sur les rôles de la Contribution Personnelle pour une somme insignifiante, tandis que d'autres auraient paru supporter la plus grosse part de l'impôt (1).
11 y avait là une inégalité apparente de traitement que l'on désirait voir disparaître, fut-ce au moyen d'une évidente injustice. Au principe d'une équité indiscutable, consistant à ne pas demander à des revenus fonciers déjà lourdement taxés, l'impôt dû seulement par les revenus mobiliers, les députés de Paris auraient volontiers substitué cette autre formule : a L'habitant de Paris propriétaire foncier paraissant ne payer presqu'aucune imposition pour son habitation dans cette ville, toute personne jouissant d'une aisance lui permettant d'habiter la Capitale sera imposée à raison de cette habitation. »
Dans cette critique du projet, les observations tombent encore plus à faux lorsqu'elles prétendent que le tarif de présomptions du revenu d'après le loyer est établi d'une manière irrationnelle.
D'après le rapport au Conseil général de Paris, le tarif
(i) Les représeatanls de Paris auraient voulu que toute personne à qui il reste après la déduction de ses impositions payées sur les lieui, UD revenu assez considérable encore pour venir habiter la capitale, y fut taxé à raison même de sou loyer.
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frappait surtout les citoyens les moins aisés, on y avait appliqué, disait-il, « les proportions les plus fortes aux petits logements, en les diminuant progressivement sur les plus forls ».
II est assez diflicile de comprendre cette observation, lorsqu'on sait la préoccupation toute contraire du Comité, lorsqu'on examine surtout le tarif (1), aussi ce repproclie fut-il vivement relevé par Defermon : « Sûrement, dit-il, on ne nous Va fait que parce qu'on n'avait pas pris la peine d'examiner notre projet (2). »
Si, on avait pris cette peine ; mais au milieu d'observations justifiées existait un esprit de dénigrement assez manifeste. Le but poursuivi se dévoile enfin, lorsque les députés de Paris tirent la conclusion de leurs critiques : (( avant tout et dans le moment actuel, il est nécessaire d'indiquer à la ville de Paris la somme de Contribution personnelle qu'on exige qu'elle paie ; qu'ensuite, et lorsqu'il s'agira de répartir cette somme, il est juste de lui laisser dresser elle même ses tarifs d'après les règles qui auront été proposée à l'Assemblée, et que l'Assemblée aura jugées devoir décréter ».
Dresser elle-même ses tarifs, c'était le point auquel tenait surtout la municipalité parisienne.
On n'a pas oublié qu'une loi du 18 avril 1790, avait décidé que les impositions des liabitants de Paris seraient
(1) A Puris, un lover de 100 livres supiiosc un revenu de 500 livres, proportion i/5; un loyer de 10,000 francs suppose un revenu de 200,000 livres, proportion 1 âO. En conservant ce dernier taux, un loyer de 100 livres eut donc supposé un revenu de 2,000 livres au lieu de 500.
(2) Second rapport de Defermon au nom du Comilé de l'Imposition.
réparties eiilrc eux craprès le montant des locations, que la répartition serait faite au moyen d'un tarif progressif, et que ceux qui posséderaient des voitures seraient surtaxés. C'était un mode tout particulier d'injposition, que la municipalité aurait volontiers conservé, mais en l'adoptant pour 1790, on n'avait entendu prendre qu'une mesure passagère; la conserver, eut été du plus mauvais exemple au moment où l'on s'efforçait de substituer un régime uniforme à l'ancienne disparité. « Si on Tadoptait, déclarait Defermon à l'Assemblée Constituante, cbaque ville, cbaque district, cbaque département ne tarderait pas à demander à raison de convenances locales ou autres des exceptions à la loi générale: ils voudraient des abonnements, ils voudraient s'imposer comme il leur plairait, et bientôt les vues pleines de sagesse qui ont déternïiné vos décrets seraient anéanties.... Nous regrettons, ajoutaitil ironiquement, que le Conseil général de la comnmne de Paris se soit borné à demander qu'on renvoie à ses administrateurs la formation de son tarif; il eut été plus satisfaisant pour nous qu'elle eut fait connaître ([uelles sont ses vues et (|uel est le tarif (ju'elle désirerait, nous en eussions fait profiter tout le royaume si nous en avions reconnu l'avantage (1). »
On pouvait d'autant plus difficilement accéder à ce vœu, que la question avait déjà été indirectement résolue par le rejet pendant la discussion de la loi, de certains amendements tendant à laisser aux nuinicipalilés le soin de s'imposer et de ré[)artir à leur gré.
En sonune depuis la fin de la discussion, et le renvoi au Comité de (|uelques articles, particulièrement des
(l> Second rnpporl du Coniitô de 1 Iinposilion.
questions de tarifs, les députés de Paris avaient présenté une vaste critique du décret. En tenir compte eut amené une véritable transformation de ses dispositions générales : sur quelques points toutefois, un nouveau rapport déposé par le Comité de l'Imposition leur donna satisfaction.
Second rapport du Comité de Tlmposition. Nouvelle discussion.
L'Assemblée avait voté successivement tous les articles du projet, soit dans la forme présentée, soit en les modifiant, soit même en réservant certains d'entre eux.
Le Décret n'étant pas accepté dans son ensemble une nouvelle discussion eut lieu après un second rapport du Comité de l'Imposition, et quelques articles, antérieurement adoptés, furent modifiés.
Le projet voté avait laissé aux propriétaires la faculté de fixer leur domicile de droit où bon leur plairait, ce qui leur permettrait d'échapper à la Contribution Mobilière du domicile de fait. Le Conseil général de Paris vit Timportance de cette latitude pour la répartition de l'impôt dans sa ville : des contribuables ayant un gros loyer, indice d'un fort revenu, pourraient éluder la loi en se déclarant domiciliés dans une modeste propriété qu'ils auraient en province ; par contre, la part d'impôt légitimement à leur charge relomheraiL sur d'autres moins fortunés, n'ayant à Paris qu'un seul domicile puisque le (isc exigeait une somme
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qu'il devait retrouver, quel que fut le nombre des contribuables (1).
Une observation de cette nature fut évidemment la cause de Tarticle additionnel présenté par le Comité, article portant que « nul ne serait taxé à la Contribution Mobilière qu'au lieu de sa principale habitation )>, on entendait par là celle dont le loyer était le plus cher. De même, domestiques et chevaux des diverses habitations durent être taxés au rôle de la localité où ils séjourneraient habituellement.
Des dispositions aussi sages ne donnèrent lieu à aucune discussion sérieuse ; on rejeta seulement un amendement de Ramel-Nogaret tendant à faire payer la Contribution Personnelle au lieu où Ton exercerait les droits de citoyen actif, et à tenir compte de la totalité des loyers à Tégard de ceux qui auraient plusieurs habitations.
L'observation de Ramel-Nogaret ne manquait évidemment pas de justesse puisque la Contribution Personnelle représentait la quote-part d'impôt du citoyen actif et que, d'autre part, l'occupation de plusieurs habitations par un même individu fait légitimement présumer un revenu supérieur à celui d'un autre nen occupant qu'une seule. Malgré cela, la rédaction du Comité fut adoptée avec un cliaogenient insignifiant.
La partie essentielle des nouveaux articles présentés à la discussion, portait sur les tarifs de présomption entre le loyer et le revenu et sur le quantum par livre de son montant présumé pour former la Cote des revenus mobiliers.
I) Kapporl au (loiiscil général «le la Coimminc de Paris. Arrliivcs .Valiuuales, AD. IX, 507.
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Les tarifs, longuement élaborés par le Comité, comprenaient 7 tableaux dressés selon Timportancc des Municipalités. N'ayant pas été admis, il leur futsubstitué l'article suivant : « Tout loyer au-dessous do 100 livres sera présumé être de la moitié du revenu du contribuable. Ceux de 100 à SOO livres du 13
12000 et au-dessus )j
Les grandes villes, et Paris tout particulièrement eurent lieu de se réjouir de cette nouvelle rédaction puisqu'elle n'établissait plus à leur égard un tarif particulier ; aussi un député, M. de Folleville (2), demanda-t-il « un tarif différent pour cbacune des villes dans lesquelles les prix des loyers sont seiisiblement différents., w
Mais, dans son rapport, Defermon avait déjà justifié
(1) Article 18. Décret du 13 Janvier 1701.
(2) Séance du 0 décembre 1790.
l/iJ
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celte égalité de traitement par la compensation qu'allaient apporter les taxes additionnelles sur les domestiques et les chevaux, votées, en cours de discussion, sur la proposition d'un membre de l'Assemblée.
« Nous avons proposé, dit -il, plusieurs tarifs combinés d'après la cherté plus ou moins grande des loyers dans les lieux plus ou moins peuplés ; celte mesure avait pour objet de rapprocher davantage de la vérité la présomption des facultés mobilières, tirée de la quotité du loyer ; et en même temps, nous ne vous avions proposé de taxe fixe que pour les domestiques mâles, mais vous avez décrété que les domestiques des deux sexes seraient taxés et dans la fixation de ces taxes, vous aviez réglé des proportions plus fortes que celles que nous vous avions proposés, de sorte que celui qui a une fortune plus considérable et un plus nombreux domestique contribue nécessairement davantage (1). »
Si deux citoyens, pensait-on, possèdent le même revenu, mais habitent Jeux villes où les loyers sont dans un rapport inégal avec la fortune, celui qui habite une grande ville n'aura pas le môme nombre de serviteurs que l'habitant d'une petite municipalité, et les taxes somptuaircs compenseront l'inégalité du loyer.
Vm même temps, le nouveau tarif apportait h l'ancien une légère modification dans les évaluations qui avaient paru trop fortes.
Vu loyer de 30 livres qui, dans le système précédent, aurait fait présumer un revenu cinq fois plus fort, abaissait maintenant la présomption de 5 à 2. Le contribuable ne se trouvait plus taxé sur le pied de 130 livres mais de 60.
(h SoroinI rapport «lu roiniii» de riniposilion.
A l'autre exlrémité de l'échell»3 dos tarifs, le citoyen mettant 12,000 livres à son loyer aurait eu, à Paris, un revenu supposé vingt fois plus fort, c'est-à-dire de 240,000 livres. La nouvelle rédaction réduisait la présomption à 12 fois et demi, soit un revenu supposé de 150,000 livres.
On ne fit aucune difficulté à admettre les nouveaux tarifs présentés par le Comité de l'Imposition, mais il en fut tout autrement lorsque vint en discussion la question jadis réservée de leur taux.
Le rapporteur proposa de fixer au sou la livre du revenu présumé la Cote des revenus mobiliers, proportion très faible évidemment, mais que l'on n'osait pas fixer à un chiffre supérieur à cause des évaluations seulement approximati\'es auxquello on avait dû recourir. En raison de l'incertitude même de la base, on avait cru devoir établir une présomption plutôt favorable au contribuable et qui contrastait singulièrement avec l'énormité du taux imposé aux propriétaires fonciers ; aussi, d'une simple question de tarif, la discussion ne tarda-t-elle pas à dégénérer en lutte des propriétaires fonciers contre les rentiers et, par suite, de la province contre les capitalistes de Paris.
A l'appui du chiffre de 1/20 demandé aux revenus mobiliers, on fit valoir que cette nature de richesse ne payait quelquefois rien sous l'Ancien régime ; l'imposition mobilière n'avait donc jamais été aussi forte qu'avec le chiffre proposé.
La terre, par contre, allait se trouver dans une situation plus favorable à cause de l'augmentatios de valeur qu'elle ne cessait d'ac(|uérir, de la suppression des dîmes, de l'imposition des privilégiés ; tandis que les rentes subissaient une diminution progressive qui eût presque justifié un traitement plus doux.
Mais, en dehors de la question de savoir si cette faible taxe du 1/20 faisait contribuer suffisamment les valeurs mobilières, on se demandait encore si le taux serait assez élevé pour fournir la somme attendue de Timpôt.
Depuis peu, on avait appris que la Contribution Mobilière devait rapporter au Trésor une somme de 60 millions (1). Les obtiendrait-on en fixant la part de la Contribution des revenus mobiliers au chifl're proposé par le Comité ? ne serait-il pas bon de laisser une certaine latitude aux autorités chargées de répartir Timpôt ?
Pour rimpôt foncier, on a seulement fixé un maximum, fait remarquer M. d'André ; la terre ne doit pas payer plus du cinquième de son revenu ; dans Tincertitude où Ton se trouve, pourquoi ne pas fixer également une limite à Timpôt des revenus mobiliers ?
De son côté, M. de FoUeville (2) déclare que l'article présenté par le Comité n'est qu'un moyen d'amener l'arbitraire. Il faut, selon lui, réduire au 1/15 et non au 1/20 l'imposition maxima, c'est un taux modéré et dont l'adoption soulagera la Contribution Foncière de tout ce qu'il produira au-delà de 60 millions. A ce chifl're se rallient tous ceux qui désirent voir alléger le poids de la Contribution Foncière.
Défendant alors l'œuvre du Comité, Defermon déclare que, d'après les données qu'il possède, le sou pour livre parait suffisant pour produire le total dont on a besoin. Un chiffre plus élevé aurait pour résultat de diminuer le
(1) Rapport de La Rochefoucauld sur les moyens de pourvoir aux dépenses publiques et k celles des déparlements pour l'année 1791. 6 décembre 1790.
(2) 9 décembre 1790.
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rendement de Timpôt, car tout le monde alors cacherait le prix de son loyer.
(( Le Comité a adopte ce taux en connaissance de cause, ajoute Camus ; s'il s'est trompé, on sera toujours à temps d'augmenter; mais il ne faut pas connnencer par elfrayer le peuple. »
Cette opinion n'est pourtant guère en faveur. Vainement Defermon s'efforce de montrer que l'impôt foncier ne surchargera pas les terres, comparativement au passé ; qu'une taxe mobilière plus considérable ajoutera « au malheur des villes » déjà fort éprouvées ; que « dans les circonstances actuelles, Paris et les autres grandes villes sont réellement surchargées (1) » si on porte Timpot personnel au 1 15 du revenu présumé.
Un amendement de Ramel Nogaret, proposant l'adoption de ce chiffre avec rejet sur la Cote d'habitation de la partie du contingent communal qui n'aura pu être réparti sur la Cote Mobilière, est mis aux voix et donne lieu h une épreuve douteuse qui soulève le tumulte.
Pour concilier tous les esprits, Darnaudat demande l'adoption du 1/18. Barnave se rallie à la motion en rappelant (( que cette question que l'on vient de présenter comme une difficulté entre Paris et les provinces n'en serait point une sans l'esprit de parti ».
L'Assemblée adopte enfin l'amendement de M. Darnaudat, et l'article est voté dans les termes suivants : « La partie de la Contribution qui formera la Cote des revenus mobiliaires, sera du sol pour livre d(* leur montant présumé suivant l'article précédent; et dans le cas d'insuflisaiice du produit des diverses Cotes fixes de la Contribu-
(I) Cnmns, 10 dôronibre 1790.
lion Personnelle pour la cotisation générale de la Communauté, le surplus sera réparti sur la Cole des revenus mobiliaires jusqu'à concurrence du 1/18 et ensuite sur la Cole d'Habitation. »
On avait adopté ainsi la partie essentielle des articles proposés par le Comité. Nous devons signaler, toutefois, une disposition en faveur de manouvriers, artisans, employés et petits commerçants, que TAssemblée vota sans objection.
On n'était pas bostile à Tidée de favoriser, dans TimpAt Mobilier, les revenus du commerce, de l'industrie et du travail (1); aussi, sans rien cbanger au principe de l'impôt, fut-il décidé, par une simple exception, que les manouvriers et artisans seraient cotisés h deux classes audessous de celle oii leur loyer les aurait placés. Leur cote était réduite de moitié lorsqu'ils se trouvaient déjà dans la dernière classe.
Même disposition en faveur des commis, employés, marchands au détail, à condition que leur loyer n'excédât pas un certain chiffre (2). On leur refusait pourlant, après ces réductions, le droit d'invoquer celle des pères de famille.
{jii léger débat sur la manière dont on devait faire, en 1701, la déduction à raison du revenu du foncier, signahi la discussion des derniers articles additionnels et. le 1 1 dé-
{\) «s'il t'tnil possihit' «le «lislingnor dans les fanilirs niohilièros ii'im Iiommc. rc qui csl le |»ro(liiil de ses capaciiés d'avec ce qu'il relire lie son travail el de ses sueurs, nous imposerions surloul la première parlie. « Defermon, 10 déccndire 1790.
(2) A Paris, 1,200 livres; dans les villes de 00,000 Ames, 800 livres; iJans les villes de 30 i\ ()0.0(X) Ames, :iOO livres ; dans celles de 20 à :I0.(I00 Ames, «00 livres ; dans celles de 10 à 20.000 Ames. 200 livns.
138 DEUXIÈME PARTiE. — CUAPIT&E II
cembre 1790, toutes les dispositions de la Contribution Personnelle et Mobilière se trouvèrent adoptées. Elles ne furent pourtant déflnitivement votées que le 13 janvier
Dans rintervalle, on modiCa la rédaction de divers articles ; Tordre de quelques-uns fut interverti, les numéros furent changés, et le Comité de l'Imposition rédigea une instruction.
Un mois après environ, le 18 février, la sanction royale donna force de loi au décret rendu par l'Assemblée Constituante : la Contribution Personnelle et Mobilière était née.
Vue d'ensemble de la loi du 18 février 1791.
Sous le nom de Contribution Mobilière, la France allait avoir maintenant un impôt direct destiné à atteindre les revenus qui ne pouvaient l'être par la Contribution Foncière, un impôt conforme au vœu si souvent exprimé de faire contribuer toutes les richesses aux charges de l'État, et qui était nécessaire aussi pour permettre d'équilibrer recettes et dépenses.
Mais, pour obtenir un impôt assis sur des bases rationnelles, on adopta un système infiniment trop compliqué, surtout dans les circonstances où l'on se trouvait.
Le nouvel impôt comprenait, en effet, cinq bases différentes :
l*' Une taxe de citoyen actif égale à la valeur de trois journées de travail ;
2^ Une taxe sur les domestiques ;
3^ Une taxe sur les chevaux ;
4*> Une taxe sur les revenus mobiliers de 1/20 à 1/18 du revenu présume d'après le tarif;
5* Une taxe d'habitation du 1/300 du revenu présumé.
La première, sous forme de Capitation légère commune à tous <( rappelle la loi salutaire de l'égalité (1) » et la suppression des privilèges ou des exemptions.
Sur la proposition des directoires de district, le directoire de département détermine pour chaque district le prix de la journée de travail (2), et on inscrit d'office à cette cote ceux-là seuls auxquels un travail journalier procure un salaire supérieur au prix de la journée de travail (3) : quant à ceux dont le gain est inférieur, faculté leur est réservée d'acquérir le titre de citoyen actif en payant la taxe.
La seconde et la troisième taxe à raison des domestiques et des chevaux ne présentaient aucune complication. Elles donnaient satisfaction aux vœux des cahiers des
(I) Instruction du 13 janvier 1791.
(i) L'article 2, titre II, du décret du 28 mai 1791, nous donne quelques renseignements sur la ûxation. « Elle aura lieu, dit-il, dans le courant du mois de janvier; elle subsistera pendant six ans après k la même époque. Le Corps législatif fixera tous les ans le minimum et le maximum de la valeur locale de la journée de travail. »
(3) Ce fut d'après le nombre des citoyens actifs que se détermina le nombre de députés envoyés par chaque département à la législahire. Toute quotité de 17,2t>2 citoyens actifs donna droit à un député. En 1791, on ne comptait que 4,298,.%0 citoyens actifs, tit. I, art. 3, du décret du 28 mai 179J, sur convocation de la première législature.
États-Généraux, fort nombreux en ce sens, ainsi que nous Tavons vu.
La progression était établie sur une base assez forte, puisqu'on Tavait fixée définitivement à 3 livres, G livres, 12 livres pour les domestiques niàlcs et à 10 sous, 3 livres, 6 livres pour les domestiques femelles.
Pour no pas porter préjudice à Tindustrie ou à l'agriculture, on exempta les apprentis, compagnons, valets de ferme, domestiques de charrues ; il était donc exact de dire qu'en principe, seuls, les domestiques attachés à la personne payaient cette taxe. Une disposition bienfaisante exemple pourtant les domestique de plus de 60 ans.
La troisième taxe sur les chevaux et mulets atteignait uniquement ceux dont le contribuable se servirait pour la selle (3 liv.) ou pour la voiture (12 hv.). Impôt somptuaire, on ne voulut le faire peser ni sur les chevaux de louage, ni sur ceux de l'agriculture, ni sur ceux des officiers, a moins qu'ils n'en eussent un nombre supérieur h celui que fixaient les ordonnances.
La quatrième taxe est établie sur les salaires fixes et privés, sur les gains du commerce, de l'industrie, des professions libérales et sur le revenu des capitaux mobiliers. C'est celle dont on attend le plus gros rendement, c'est aussi Tune des plus compliquées.
Les trois premières taxes sont fixes ; celle-ci est variable. En principe, elle est du sou pour livre du revenu présumé, c'est-à-dire du vingtième.
Le loyer servant de base h l'évaluation du revenu n'est que le loyer d'habitation (\); on en exclut la partie rela-
(1) Ce 110 fiireiil point les l)aiix qui servirent à l'esliination du lover. <« La rrninle des eonlre-lellres et l'exns^ôralion des |>ols-(le-vin a dé-
lilSCtSSlON DU PROJET DK M)l 141
live aux « boutiques, échoppes ou étaux de marchands, alelicrs, hangars, chantiers, magasins, greniers et caves servant de magasins (1) ».
De même, dans les bâtiments ruraux, on déduit la parlie consacrée aux travaux de la campagne et les hôtels, auberges, collèges ne comptent à la Contribution Mobilière que pour la partie servant réellement d'habitation (2).
Mais le loyer d'habitation ne permettant pas de distinguer les revenus fonciers et les revenus mobiliers, la déduction des premiers devient une disposition de toute justice, sinon un citoyen, ayant par son loyer présumé un revenu de 12,000 livres, peut l'avoir en biens-fonds et payer d'abord à la Contribution Foncière, ensuite à la Contribution Mobilière (3); tandis qu'un autre, possédant
tenuiué le législateur à celle mesure. I/eslimalion se fait à la volonté des ofGciers municipaux. » Discoiu*s de Deffroy, 6 Frimaire an II.
(1) L'instruction législalive seule mentionna expressément ces déductions, l'arlicle 16 de la loi du 18 février dit, en effel, que celle partie de la contribution sera élahlie d'après le revenu « présumé d'après les loyers d'habitation ».
(2) Un décret du 30 mars, rendu après la créalion de l'impùl des patentes, rendit plus explicite celle déduclion.
« Les personnes qui, pour l'exercice de leur profession, occuperont des ateliers, chantiers, boutiques, magasins, seront tenues d'en déclarer la valeur localive en même temps qu'elles feront la déclaration de la situation et valeur annuelle de l'habilalion... Nul ne pourra être admis à faire déduire de la (lontribulion Mobilière la taxe proportionnelle à la valeur localive de ses alelicrs, chantiers, bouliques et magasins si la déclaralion qu'il a dCi faire de leur valeur localive pour obtenir sa palenle n'a pas élé trouvée exacte. •>
(3) En 1791, la déduclion à raison du revenu foncier devait être faite d'après la Contribution Foncière payée en 1790. Le conlribuable qui pouvait prouver, par l'extrait de sa cotisation aux Vingtièmes pendant cette année, qu'il payait une contribution proportionnée au re-
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la même somme en valeurs mobilières, ne payerait qu*àla Contribution Mobilière. Or, s'il est juste d'atteindre ceuxci par la Contribution Mobilière, il serait injuste de faire payer à ceux-là une nouvelle contribution, puisqu'ils en ont déjà payé une très forte.
Des dispositions en faveur des pères de famille nombreuse les tirent descendre d'une ou deux des classes du tarif, selon le nombre de leurs enfants. Inversement, les célibataires montèrent au rang supérieur. On espérait ainsi proportionner plus également le poids de l'impôt aux charges du contribuable.
Rappelons enfin que les ouvriers, employés et petits commerçants furent autorisés à n'être cotisés qu'à deux classes au dessous de celle où leur loyer les aurait placés, sans toutefois leur permettre de cumuler cette faveur avec celle des pères de famille.
Sur la même base du revenu présumé par le loyer fut établie la cinquième taxe de la Contribution Mobilière, la taxe d'habitation.
Toutes les dispositions en faveur des pères de famille, artisans, marchands, employés, de même que celles qui concernent les célibataires, lui sont applicables.
Différence fondamentale : c( La Cote d'habitation est fixée sur la totalité des revenus et sans déduction de ceux qui proviennent de propriétés foncières, au lieu que la Cote des revenus mobiliers ne peut s'étendre sur les revenus de propriétés foncières. » (Instruction du 13 janvier.)
veDu que faisait présumer son loyer, ne devait supporter aucune cote mobilière, s'il justifiait qu'une partie seulement de ce revenu supposé était soumis au Vingtième eu 4790, laulre partie acquittait la rôle mobilière. Gauthier, Tarif des Contributions en 1792,
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Le taux de l'impôt n'est pas non plus le même. La Cote mobilière, fixée au vingtième du revenu, ne peut s'élever au-dessus du dix-huitième. La Cote d'habitation arrive en dernier lieu pour combler l'insuffisance des autres taxes dans le contingent imposé à la municipalité, lorsque la Cote mobilière a été portée au maximum du dix-huitième.
L'Assemblée avait établi ce maximum pour rassurer «r contre les inquiétudes que les ennemis du bien public pourraient chercher à répandre (1) » en montrant l'incertitude et l'inconnu de cette partie de l'impôt.
On a voulu que les domestiques, chevaux, revenus mobiliers ayant contribué dans les proportions fixées par le législateur, la charge supplémentaire, s'il en existait une dans la répartition, fût commune à tous les revenus.
L'article 27 fixe au 1/300 du revenu la Cote d'habitation ; un Décret ultérieur permit toutefois de l'élever au 1/40 (2).
L'importance de ce Décret fut telle, par la suite, qu'il doit nous retenir quelques instants. Le 27 mai 1791, La Rochefoucauld venait de présenter le projet du Comité pour la répartition des contributions et de demander son adoption en bloc, sans discussion, lorsque Ramel Nogaret, sans faire ni la critique ni l'éloge du système, mais uniquement pour mettre les départements à l'abri de tous les vices de la répartition, vint proposer de fixer un maximum à la Cote d'habitation.
Le Comité lui-même ne prétendait pas avoir atteint la perfection dans son travail de répartition : des départe-
(1) Adresse aux Français, 24 juin.
{i) Dé«Tettlu 27 uiai 1791.
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nieiits devaient se trouver plus cliargés que d'autres. Ne pas fixer de maximum obligeait ces départements, et par suite les contribuables, à supporter un impôt mobilier excessif pour arriver à fournir la somme imposée; inscrire au contraire dans la loi que chacun, ayant contribué jusqu'au 1/18 de ses revenus mobiliers ne pourrait être imposé à la Cote d'habitation au delà d'un certain taux, réparait les inégalités.
C'était le système adopté par le Décret du 13 janvier pour la Cote Mobilière et par le Décret du 17 mars pour la Contribution Foncière, qui permettait à tout contribuable, imposé à plus du 1/6 de son revenu net foncier de réclamer..
Si Ton adoptait le principe d'un maximum, à quel chiffre devrait-on s'arrêter? D'après certains calculs, la rentrée des 60 millions d'impôt mobilier pouvait être considérée comme assurée, sans que la Cote d'habitalion excédât le centième du revenu présumé (1).
Il était peut-être trop présomptueux d'y compter; aussi, laissant à l'inconnu du nouveau système une large marge, propose-t-il hardiment de fixer le maximum de la Cote d'habitation non pas même au cinquantième (2), mais au quarantième du revenu présumé, c'est-à-dire à 6 deniers pour livre.
(1) Ou prévoyait pour la Taxe des ciloyens actifs, des doincsliqucs, des chevaux, un reveuu de 12 millions; de 30 millions pour la Cote mobilière en y comprenant les salariés publics cl les revenus présumés d'après les loyers, devant s'élever ù près de 1,800 millions, le centième, soit 18 millions, fournissait les GO millions demandés.
(2) La fixation au cinquantième donnait 78 millions, d'après les calculs de Ramel Nogaret, soit un excédant de 18 millions sur le chiffre d'impôt demandé.
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« Si ma proposition est adoptée, ajoute Ramel Nogarel, je n'ai plus de crainte, je suis garant du succès de TAssemblée Nationale sur les Contributions Directes. Rassurés contre tout ce qu'un nouveau procédé peut avoir de surprenant, les contribuables feront de nouveaux elforts pour apporter le tribut que la patrie attend de leur dévouement. Ils tomberaient peut-être dans le découragement s'ils n'avaient pas l'assurance d'être secourus ; vous les délivrerez de toute appréberision et vous ouvrirez un chemin qui conduira nos successeurs au but si désirable de l'égalité parfaite. »
Qui donc refuserait d'approuver un nioyen destiné h donner l'égalité parfaite, si vivement réclamée et maintes fois proclamée ! Aussi, sans opposition, la fixation au quarantième du maximum de la cote d'habitation est décrétée (1). Telles sont les dispositions essentielles de la Contribution Mobilière qui va entrer en vigueur.
Quelle est maintenant la charge imposée au contribuable ? Si nous réglons la cote d'habitation au 1 300 et la cote mobilière au 1 20, un loyer de 12,000 francs présume un revenu de 150,000 livres. La cote d'habitation est de 500 livres, la cote mobilière de 7,500 ; au total 8,000 livres sans compter les taxes somptuaircs.
Uans les mêmes conditions, nous pouvons établir le tableau suivant :
(I) hécrct da fl mai. Loi '.\ juin 1791. « loul coiilribiiablo <iiii justifîera avoir été taxé dans le Hôlc cl à raison de la Conlribulion Mobilière sur sa Colc d'habilalion à une sonnne plus l'orlc que le quaranlième de son revenu présumé d'après le loyer d'Iiabilalion, aura droit à une réduction on se mnfrtnnnnt aux règles rjui ont élé MU <|ni seront proscrites. •
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Faut-il voir là un impôt progressif ou proportionner^ La question est controversée.
L'Assemblée, en adoptant le tarif progressif du Comité, avait certainement l'intention de tenir compte de Fimporlance considérable du loyer dans un budget pauvre. « Chaque tarif, dit le l^"" rapport du Comité, présente à raison de la différence des loyers une progression croissante, progression que nous croyons indispensable de vous proposer parce qu'il est reconnu que le pauvre prélève sur son revenu une somme plus forte pour la dépense de son loyer et comme c'est sur le revenu que Timposition doit porter, il est dès lors nécessaire pour la rendre proportionnelle au revenu qu'en prenant pour base de l'indication des facultés une nature de dépense qui est d'autant plus forte que le revenu, est plus faible, la progression du taux de l'imposition soit en raison inverse du rapport de cette nature de dépense avec le revenu sur lequel elle est prélevée. »
L'adresse aux Fran(;ais du 24 juin insiste également sur
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ce point. « On observe néanmoins que plus les hommes sonl pauvres et plus leur logement absorbe une portion
considérable de leur petite fortune On a examiné quelle
était la proportion la plus ordinaire du loyer avec les différents degrés de richesse et l'Assemblée a fait dresser
une table qui a paru Texpression des faits les plus
communs. »
Opinions parfaitement conformes aux principes d'égalité solennellement posés par l'Assemblée et souvent rappelés, conformes au rejet sans discussion de l'amendement Dubuat en faveur d'un impôt nettement progressif.
Vous devons reconnaître pourtant que, d'une manière moins formelle sans doute, mais assez précise néanmoins, le Comité de l'imposition voit, dans son tarif, le moyen d^atteindre plus sensiblement le riche que le pauvre.
Incontestablement, on a voulu tenir compte de l'importance relative du loyer aux différents degrés de l'échelle sociale, mais les présomptions établies à ce sujet sont assez manifestement favorables aux petits revenus.
Laissons parler les membres du Comité :
« Vous pourriez d'autant moins balancer, écrit Defernjon dans son premier rapport, que cette progression est le seul moyen de compenser au profit du pauvre, ce qu'il paie dans Timpôt indirect ou de consommation au-dessus de la proportion de ses facultés. » Ici la progression de la Contribution Mobilière apparaît comme une compensation de rimpot indirect et, plus loin, comme une véritable imposition somptuaire car, ajoule-t-il « il est un terme au-delà duquel Ihabitation devient un véritable luxe et, d'après le vœu tant de fois formé par celle Assemblée de faire su|jporler Tinipot pur le luxe, nous avons cru (Milrer dans \Oii vues en adopUint une pn»gressi()n crui.ssantc >».
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Enfin après avoir éimméré plusieurs avantages de son projet, Defermon termine en disant : « Il satisfait à l'opinion de ceux qui désirent une progression croissante, progression trop rigoureuse en Contribution Foncière, mais qui est de toute justice en Contribution Personnelle (1). »
Dans son second rapport, après la vive critique du tarif faite par les députés de Paris, Defermon rejette l'accusation manifestement inexacte d'avoir établi une progression favorable aux gros loyers, lorsque du projet de tarif « résultait évidemment que la progression était tout en faveur des petits loyers (2) ».
Deux jours après, le nouveau tarif du Comité est présenté à l'Assemblée, adopté sans discussion.
Un instant après, Defermon ajoute au sujet de ce même article : « L'article que vous venez de décréter répond aussi par lui-même à l'objection qu'on vous a faite d'imposer le pauvre sur le même taux que le ricbe. »
Il n'est pas jusqu'à l'instruction qui ne confirme cette idée : « L'bomme ricbe sera atteint plus fortement par les taxes additionnelles à raison de ses domestiques, de ses cbevaux et par la progression graduelle du tarif d'évaluation de ses revenus (3). »
Le décret du 13 janvier donnait donc satisfaction aux principes et à la majorité de l'Assemblée, tout en se confonnant aux désirs exprimés par une faible minorité.
Aux yeux des contemporains, il avait un autre mérite : il cbassait l'arbitraire et l'inquisition.
« Dans l'ancien régime, des vérificateurs, clioisis par un
(1) Rapport du 19 octobre 1791.
(2) Second rapport du Coniilô, 7 d<'CPinbrc 1790. çy) Iiibirudiuii li'giblalivc.
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ilirccloire des imposilions e( dénués, comme lui, de tout caractère municipal et fiduciaire, s'introduisaient dans les maisons, y prenaient des informations clandestines sur les personnes et les propriétés, rédigeaient des notes quelquefois malveillantes, quelquefois collusoires et ces notes devenaient les éléments d'une assiette dans laquelle la faveur, la collusion ou la malveillance du chef influaient à leur tour.
Suivant les nouvelles lois, les contribuables doivent déclarer eux-même et sous leur signature les éléments de leur cotisation, c'est-à-dire leurs propriétés et le signe de leurs facultés. La déclaration se fait en présence les uns des autres, en se soumettant à une censure réciproque et à des rectilTcations mutuelles ; ce sont des officiers municipaux qui doivent recueillir les déclarations et observations ainsi émises.
Suivant l'ancien système, chacun avait intérêt et mettait une sorle de gloire à dérober ses facultés à l'autorité qui les frappait île l'impùt. Suivant le nouveau régime, tout déguisement, lout recelé serait un danger d'infamie.
Dans les anciennes méthodes, un grand nombre de contribuables étaient lésés et chacun, taxé arbitrairement, croyait ou feignait de croire toujours qu'il était grièvement surtaxé. En conséquence, résister à la perception ou du moins s'y prêter lentement, chicanièrement était Tespril presque général.
Suivant le nouveau régime, tous les contribuables de bonne foi, pouvant régler eux-njémes leurs taxes à l'amiable, il doit s'élever peu de réclamations, et ceux qui seront «hns le cas d'en faire, ayant à s'imputer de ne pas en avoir prévenu la nécessité par des déclarations franches et loyales, auront contre eux l'esprit général qui aidera le
percepteur plutôt que les réclamants, et favorisera les revenus publics au lieu de seconder les résistances de l'intérêt public.
Un des caractères principaux, qui distinguent l'ancien système des Contributions du nouveau, est que : les anciennes étaient établies par un pouvoir arbitraire au lieu que les nouvelles Contributions, votées par les représentants du peuple, doivent être réparties avec la participation des contribuables eux-mêmes et sous l'autorité des magistrats du peuple (1). »
On se faisait une singulière illusion sur les effets du nouveau régime ; il semblait que les citoyens, dans un bel élan do patriotisme, allaient offrir leur contribution avec une loyauJé et une facilité jusqu'alors inconnues.
Sans doute, on avait vu des souscriptions mer\'eilleuses et souvent, à l'ouverture des séances, le Président faisait connaître à l'Assemblée des dons patriotiques, indices d'excellents sentiments ; mais ces manifestations demeurèrent plutôt des exceptions et on peut croire que, pour le plus grand nombre, les sentiments ordinaires du contribuable envers le fisc n'avaient pas changé.
Fuir l'arbitraire que l'ancien régime ne put jamais éviter, tel fut le souci primordial do l'Assemblée Constituante en matière de contribution des revenus mobiliers. Elle y parvint, lieureusement, en décidant que chaque contribuable la supporterait d'après la valeur locative do son habitation, d'après le nombre de ses domestiques et de ses chevaux.
Présomption sans doute iniparfaile, mais encore la moins
(I) Kxtrail d'iin arrôlc du diroctoire du déparlement de la Seine. 15 mars n92, Archives Nationales, AI). IX, 500.
imparfaite de toutes, comme le déclarait lui-même le Comité, et que l'on s'efforça de perfectionner par quelques règles particulières.
Fixer à l'impôt une limite qu'il ne pût dépasser, permettre ainsi à chacun de savoir s'il était surchargé et, par suite, de réclamer un dégrèvement, fut également une préoccupation du législateur.
« Vous voyez, citoyens, dit l'adresse aux français du 24 juin, que vous ne pouvez pas être imposés en principal pour vos biens-fonds au-dessus du i/6 de la valeur locative.
Pour votre contribution personnelle, au-dessus de votre cote do citoyen actif et de ce que vous devez à raison de vos domestiques, de vos chevaux ou de vos aulres animaux de trait ou de selle.
Pour vos facultés mobilières, au-dessus du 1/18 de leur revenu calculé d'après votre logement d'habitation.
Pour le complément des besoins du Trésor public, audessus du 1/40 de tous vos revenus, évalués par le même élément. »
Réforme dont on ne peut guère senlir toute la valeur aujounlhiii tant elle nous paraît naturelle, mais dont l'absence provoquait chez Snnth cette réflexion : « Un pclit degré d'incertitude est plus funeste qu'un grand degré dinégalilé. »
En même temps, grâce à la révolution politique et administrative, on arrivait h une; unité précieuse au point de vue fiscal. — Nous avons vu qu' a il existait dans les différentes provinces de la France les plus étranges bigarrures, les plus choquantes dissonnances quant à leurs lois et à leurs impositions, elles provenaient de ce qu'à l'époc|ue de leurs réunions successives au royaume, on leur avait laissé leurs coutumes et le mode de lever et de perce-
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voir riinpôl, quelqu'injustice qu'il put en résulter dans Tenscmble (1) ».
Sans égard pour certains privilèges auxquels tenaient tant quelques provinces, le législateur de 1790, en les découpant par déparlement, préparait Tunité du régime fiscal qu'il allait établir et s'efforçait de ruiner les hases de l'ancienne autonomie.
Ce n'était pas seulement sur la carte que s'opérait celte évolution vers l'unité de régime, mais à travers les rangs de la société, et ce que perdaient les uns tombait au profit des autres « dans l'ancien régime, les privilégiés ne payaient qu'une faible portion dans quelques impôts, aujourd'hui ils paient comme tous les autres citoyens, h proportion de leur fortune, ce qui soulage la nation de plus de 30 millions par an. Dans l'ancien régime, les pauvres payaient plus, aujourd'hui ils paient moins et ceux qui ne sont pas assujettis aux trois journées de travail ne paient rien (2) ».
On était donc légitimement en droit d'espérer beaucoup d'un pareil système, mais on doit reconnaître que les auteurs de la loi n'avaient pas suffisamment prévu les obstacles que présenterait sa mise en pratique.
C'était, en effet, une opération pleine de difficultés que de déterminer la valeur locative de toutes les maisons et appartements de toutes les villes et communes de France. Pour l'opérer, un certain temps était nécessaire; or, tant (|u'elle ne le serait pas, le recouvrement de l'impôt était impossible.
Sans doute, le travail, confié simnilanémeni à toutes les
(I) Inipol sur le luxe e( la richesse, par Vernier \l\)i. i^i) Des Conlrihiilions publiques et «les inspeeleurs et visiteurs «le Hôles 1792. Areh. Nal. AI). I\. 500.
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municipalités, pouvait se faire avec une assez grande rapidité; encore ne fallait-il pas que des causes multiples vinssent a l'encontre. Même animées des meilleures intentions, les Municipalités allaient se trouver écrasées par la masse et la complication de leurs nouvelles attributions on matière de contribution.
Ayant à évaluer le loyer de chacjue habitant, à arrêter la liste des citoyens exempts de contributions, à dresser pour les autres les rôles oii ils figureraient nominativement ; à asseoir la taxe personnelle, la taxe des domestiques, la taxe des chevaux, la taxe sur les revenus mobiliers et la taxe d'habitation ; à calculer le montant de ces deux dernières d'après le chiffre du loyer; à répartir le contingent communal en tenant compte du total de chacune de ces taxes; enfin, en cas d'insuffisance ou d'excédent de la somme ainsi obtenue, à surcharger ou à dégrever les taxes mobilières et d'habitation ; il était fatnl qu'elles succomberaient à la peine.
D'autres, moins zélées, ne tiroraiont-ollos pas prétexte de ces complications pour ne pas procéder au travail qu'on leur confiait et nuire ainsi au triomphe d'une révolution qu'elles n'aimaient pas! C'est ce (|ue l'avenir allait révéler.
M Discussion d'une imposition sur la Rente.
Nous avons vu qu'en él.iblissant la (lontribulion Mobilière, l'Assembée Constituante voulut faire payer tous les revenus mobiliers du commerce, de l'industrie, des cnpitn-
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listes : malgré son désir, elle ne put en exempter les « capitaux prêtés sur des biens-fonds et dont le revenu est soumis à la retenue de la Contribution Foncière ».
Sans doute, on demandait à une même somme de contribuer deux fois ; mais pour admettre la déduction, il eût fallu demander la preuve que ce revenu provenait bien d'une rente foncière; or, rien n'eût été plus facile que de « se procurer de prétendues quittances de retenue foncière pour échapper à la Contribution des capitaux mobiliers. »
Devant l'impossibilité d'éviter la fraude, on se consola «assez facilement en considérant que les capitaux prêtés sur les terres participant h la nature des capitaux fonciers, produisent toujours au créancier « un intérêt supérieur de plus d'un vingtième, même de plus d'un dix-huitième à celui procuré par les terres à leurs propriétaires véritables ».
Dans ces conditions, rien ne devenait plus légitime que de soumettre le revenu de ces capitaux aux règles communes.
Mais au cours de la discussion sur le projet de contribution mobilière, une autre question, mentionnée incidemment, donna lieu par son importance à un débat spécial. Nous voulons parler de l'imposition des rentes de l'ÉtaJ.
Valeur mobilière au premier chef, convenait-il d'englober son njontant dans le revenu présumé par le loyer ou d'établir un impôt spécial h son sujol? Telle fut la (|ueslion soulevée dés le coinmenrement des débats par Lavenue, partisan résolu d'un impôt spécial (1).
(l) Les rentes sur l'Ktat s'élevaient aux chiffres siiivanls : Rentes viagères constiluées, 105.253.076 livres. — perpétuelles — 56.7%.92-4 livres.
Rapport de Monlesquiou au nom du Comité dès finances sur l'état des finances du rovaume. 18 novembre 1789.
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Le Comité de l'Imposition, consulté, fit un rapport que lut Rœderer à la séance du 3 décembre 1790.
Son opinion fut nettement hostile à la motion de Lavenue qu'il considéra comme contraire « à la justice, à l'intérêt public, au texte précis » d'un des plus mémorables décrets rendus par l'Assemblée, et il rappela le décret du 27 août 1789 dont les termes formels déclarent « que dans aucun cas et sous aucun prétexte, il ne pourra être fait aucune nouvelle retenue ni réduction quelconque sur aucune des parties de la dette publique ».
La proposition soumise à l'Assemblée Nationale était en contradiction manifeste avec la loi elle-même ; mais quelques-uns, ceux-là mêmes qui demandaient un impôt spécial, déclaraient qu'on avait voulu seulement empêcher par là les réductions, les retenues sur le capital, mais non sur la rente. Différence bien spécieuse qu'il était aisé de réfuter. Rœderer n'eut pas de peine à montrer qu'il était indifférent que l'Assemblée eût garanti les rentes sans les capitaux ou les capitaux sans les rentes, pourvu qu'elle ait garanti les unes ou les autres, le sort des unes étant inséparable du sort des autres. Réduire la rente comme on le demandait, eût eu pour conséquence infaillible de réduire le capital.
Il y avait même dans le rejet de tout impcM spécial une question de bonne foi, car, avant même que l'Assemblée n'eût rendu ses décrets, le créancier de l'État devait se croire à l'abri de toute réduction d'intérêt par les termes mêmes de son contrat; les rentes dont il s'agissait ayant été déclarées exemptes d'imposition par le titre qui en ordonnait la création.
Mais ici se glissait un autre argument des partisans d'un impôt spécial : en déclarant que la rente est exempte.
15<} in:uxiKMR partir. — ciiapithe h
disai(M)t-il8, vous créez un privilège : or, les privilèges sont abolis.
La question était de savoir s'il y avait là un privilège ; or, le Comité estimait tout au contraire que Timmunité en question n'était « qu'une condition d'un marché régulièrement contracté (1) ».
Avec beaucoup de précision, il fit voir que, si l'État est souverain lorsqu'il fait la loi, il n'est plus qu'un particulier lorsqu'il passe un contrat et obligé, h ce titre, de s'y conformer.
Ce raisonnement conduisait naturellement à l'idée que l'exemption de retenue équivaut à une diminution du taux de rintérêt pour l'État. « Il est évident, disait Rœderer, que le prêteur qui se contente de l'exemption de retenue achète cette exemption par le taux de l'intérêt pour lequel il consent de prêter et paye réellement l'impôt d'avance ».
Aussi, très sagement, entrevoyait-il le moment où, par le retour au calme et à la prospérité, TÉtat pourrait rembourser ses anciens créanciers, emprunter à un taux bien inférieur el, par celte mesure, « faire plus (|u'arracher quelques millions à des créanciers reconnus légitimes en imposant les rentes ».
Mais pour obtenir cette « abondante récolte » que permettait d'espérer un avenir prochain, il fallait renoncer
(1) Rapport au nom du Coinilt» de l'Iniposilioii sur le projet d'imposer les renies ducs par le Trésor public. 3 décembre 1790.
u Louer un capital au prix de la loi, c'esl faire un marché aussi régulier que de vendre une denrée taxée. Ainsi quand le prix de la loi, pour le loyer de l'argent prélé h l'Klal, est le taux courant de l'intérêt entre particuliers et de plus l'exemption de retenue, c'esl un marché très régidier que de louer avec exemption de retenue il n'y a pas de privilège. F/exemplion de retenue n'est pas une immunité puisqifenire particuliers elle a toujours été stipulée, o
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au « grappillage » proposé et surtout renoncer à toute mesure capable d'ébranler le crédit de l'Etat, comme la création d'un impôt spécial.
Ces arguments, acceplés à Tunanimité par le Coniité de riniposilion, devaient trouver, dans l'Assemblée, un accueil favorable. UuporJ, Fréleau, Mirabeau prirent la parole pour les défendre. Uuport releva Timportance qu'il y avait pour l'État à ne jamais violer ses engagements pour trouver de l'argent en cas de nécessité. Fréteau invoqua les décrets rendus par l'Assemblée et la nécessité d'être fidèle à ses engagements pour faire baisser l'intérêt. Mirabeau enfin déclara que c'était un grand scandale de mettre simplement en question une sendilable motion.
Ëntrainée par ces orateurs, l'Assemblée allait la mettre aux voix lorsque son auteur, Lavenue, crut devoir prendre la parole pour la défendre. Avec babilelé, il montra que son opinion était conforme aux Décrets de l'Assemblée ; il rappela l'article 13 de la Déclaration des Droits de rilomme prescrivant une « contribution conmiune »; l'article il de l'arrêté du 4 août ordonnant la suppression des privilèges pécuniaires et enfin l'arrêté pris par l'Assemblée le 7 octobre, arrêté décidant que toutes les contributions et cbarges publiques, de quelque nature qu'elles soient, « seraient supportées proportionnellement » par tous les citoyens.
Le Comité, pensait-il, est de cet avis puisque son premier rapport déclare (|ue toutes les valeurs mobilières doivent être assujetties à Timpôt; or, les rentes sur l'État sont incontestablement des ricbesses mobilières. La Contribution Perbonnelle et Mobilière les atteint sans doute, puisque les gros capitalistes sur l'État ont un loyer en proportion de leurs revenus, mais on leur demande une
somiiic insuffisante. Toute la question semble alors se réduire à une simple différence dans la quotité de Timposition.
« Le Comité, dit Lavenue, soumet les rentes à trois centièmes et je crois qu'elles doivent supporter la même imposition que les propriétés foncières (1). » Leur produit est moins casuel, leurs annuités sont plus invariables que celles de toute autre. Argument à la fois juste et sujet à critique. Juste, parce qu'à raison de leur chiffre certain, on aurait pu, abstraction faite des autres considérations, imposer la rente d'État au même titre que les revenus fonciers. Inexacte, car on aurait pu faire observer à M. Lavenue que, si la certitude du revenu l'engageait à demander une augmentation de taxe pour la rente, il eût dû en être de même pour le traitement des fonctionnaires publics; or, malgré cette considération, l'Assemblée n'avait pas cru devoir pour cela les traiter plus rigoureusement que tout autre possesseur de revenus mobiliers.
S'efforçant de répondre aux arguments invoqués parRu»derer, Lavenue prétendait que si l'on voulait exempter les rentiers, il fallait renoncer à la base du loyer pour la Contribution personnelle, sinon les rentiers paieraient un impôt dont on avait voulu les exonérer.
Insidieuse et logique en apparence, cette observation péchait par un manque d'observation sur la nature même de la Contribution Mobilière. Un député, Gaultier Biauzat, se chargea en quelques mots d'en faire justice : « Etablir un impôt taxatif sur les rentes, dit-il, ce serait une chose inconstitutionnelle ; mais l'Assemblée a décrété qu'il serait mis un impôt sur les facultés. Les rentiers paieront cei
(i) Lavciiue, 3 décembre 17ÎK).
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impùl. » Autrement dit, la Contribution Mobilière, l'impôt global sur les revenus mobiliers de toutes sortes, sur les facultés, est légal ; Fimpôt spécial sur la rente d'État n'est conforme ni aux engagements contractuels, ni aux déclarations de rAssemblée.
C'est une opinion assez analogue cjue Vernier exprimait plus tard (i) en disant : « Il faut imposer les rentiers et non les rentes. » Aussi estimait-il que les rentes devaient être « prises en considération dans l'iniposition personnelle » . Même idée cbez Barnave. Elle est, on le voit, assez générale dans l'Assemblée; mais la question s'est transformée et quelques partisans de l'impôt sur la Rente semblent en faire une question de lutte entre propriétaires fonciers et capitalistes.
« Il faut que chacun paie la dette de l'État en proportion de son revenu, s'écrie M. de Foucault que les
rentes soient soumises au même impôt que les biens fonds ». Ironiquement, M. de Murinais « demande que l'Assemblée décide que les créanciers de l'État, quels qu'ils soient, ne paieront rien et que l'imposition sera supportée par les malheureux propriétaires de terres ».
Or, toute discussion entre capitalistes et propriétaires fonciers dégénère vite en lutte de la province contre la capitale ; aussi M. de Folleville demande-t-il qu'au préalable on décille l'établissement de la Contribution Personnelle « d'après les principes et le tarif du Comité (2) afin d'atteindre la Capitale, qui fait la loi à tout le royaume ».
Cette longue et vive discussion aboutit à la confirma-
(1; Séanre du 4 décembre 1790.
(2) Les premiers tarifs du Comité qui établissaient pour Paris un î»\stêuie de présonjplions particulièreraeiil lourd.
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lion des décrets des 17 juin, 28 août et 7 octobre, proclamant rexeniption de tout impôt spécial et à la consécralioii de ridée « que FAssembléc avait toujours manifestée de faire contribuer les créanciers de TÉtat connue citoyens dans rimpoJ personnel en proportion de leurs facullé8(l )».
MI
Fixation du chiffre de la Contribution Mobilière.
La Contribution Personnelle et Mobilière étant établie sur les bases que nous avons énoncées, quelle allait être son importance et sa place dans le budget de l'État?
Lorsque le 19 octobre 1790, Defermon présenta son rapport sur la Contribution Personnelle et le projet de décret, l'article l*^"" du Titre II portait simplement : a La Contribution Personnelle pour l'année 1791 est fixée à » On n'avait pas déterminé la somme dans l'ignorance où l'on se trouvait encore du montant des besoins , mais d'après le produit des anciens impots supprimés, on devait en exiger de 70 à 72 millions, et pour « éteindre toutes gênes et toutes vexations dans la perception des impôts indirects (2) w, élever le produit à 100 millions.
Le 6 décembre 1790, sans qu'il lui fût encore possible de donner des chiffres rigoureusemenl exacts, le Comité de l'Imposition crut pouvoir estimer approximativement les dépenses de 1791 et faire coiuiaître à l'Assemblée le ré-
{i) Décret du 4 décembre 1790.
(2) Rapport de Detoniion, 10 octobre 17i>0.
sullat de SCS travaux pour lui perinellrc de déterminer « les moyens de pourvoir à ces dépenses ».
Elles furent évaluées a 560 millions.
La Contribution Foncière fournit le plus gros appoint au budget des recettes. On lui demanda 300 millions de produit brut et 287 millions de recette etfective ; contribution fort lourde, mais que le Comité estimait néanmoins « de beaucoup inférieure à la cluirge ancieinie des terres, qu'elle estimait être, anciennement, de 314 millions au moins (1 ) ».
Pour la Contribution Mobilière, on prévut un revenu total de 67 millions, dont 1 pour les frais de perception et 6 pour le fonds de non-valeur.
La charge effective était par suite de 67 nnllions et la recelte effective de 60.
Les 6 millions de fonds de non-valeur représentaient une somme relativement importante, mais non pas excessive, car la Contribution Mobilière élait en quelque sorte une expérience. En raison de l'incertitude des bases, de la défectuosité inévitable de certaines répartitions, on devait, la preniière année surtout, s'attendre à beaucoup de demandes en décharges ou en modération.
Ce chifire de 60 à 67 millions nous laissait loin des 75 et plus encore des 100 millions dont on avait parlé, mais le Comité ne crut pas pouvoir « porler plus haut cette contribution sans la rendre très onéreuse (2) ».
(1) Huppurl de La Hocheroucauld sur les luoyeus de pourvoir aux dépenses publiques cl à celles des départements pour Tannée 1791. 6 décembre 1790.
(3) Pour équilibrer la dépense de 5G0 millions, on prévut les recettes suivantes : Versement de la caisse de l'extraordinaire, 35 millions ; Knrogislremenl, Il millions: Hôgio des hypothèques, i mil-
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pots secondaires, sur des changements dans révalualioii de certains produits; mais, se bornant à Texposc de ces moyens, le rapporteur proposa de statuer seulement sur le produit des Contributions Foncière et Mobilière et, persistant dans ses propositions des 6 décembre et 19 février, il déposa un projet de Décret fixant la Contribution Mobilière à 67 millions, y compris le fonds de non-valeur et les frais de perception (1).
Le produit, malgré les besoins nouveaux crées par la suppression des droits d'entrée dans les villes, n'en avait pas été augmenté ; on ne croyait pas possible de faire supporter une cbarge plus lourde aux valeurs mobilières, surtout depuis la création du droit de patente que l'on pouvait, jusqu'à un certain point, considérer comme un « accroissement à la Contribution Mobilière ».
La Contribution Foncière, dont le chiffre de 300 millions n'avait pas été sans provoquer certaines récriminations, subissait une légère réduction.
Au total, le Comité le fixa à 294 millions y compris les fonds de non-valeur et de recouvrement ; sur cette somme, le Trésor ne dut plus toucher que 240 millions.
On n'a pas oublié que récemment, des dépenses s'élevant à 56 millions avaient été mises à la charge des départements. N'ayant pas d'impôts spéciaux, ceux-ci durent couvrir ces dépenses pas des sols additionnels aux impôts d'État.
Le Comité de l'Imposition proposa en conséquence de se procurer la somme nécessaire par une adjonction de î) sols pour livre (2) au principal de la Contribution Fon-
(1) 60 millions pour le Trésor et 7 pour la perception et le fonds de non-valeur.
(2) 3* 1 i deniers donnant 47 millions devaient être affectés aux
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ciere. Le cliiifrc de 67 millions proposé pour la Contribulion Mobilière n'avaitjamais donné lieu à aucune controverse importante. Il en était tout autrement de la Contribution Foncière et, cette fois encore, lorsque s'ouvrit la discussion après la lecture du rapport, des orateurs s'élevèrent pour demander une réduction de 30 millions, ou la déclaration formelle que l'impôt ne dépasserait pas la proportion des 6/25 du revenu foncier.
Puisque le souci de ne pas enlever au revenu de la terre une portion excessive dirigeait beaucoup d'esprits, une mesure naturelle et de toute justice s'imposait alors ; pourquoi ne pas faire partager a la Contribution Mobilière les dépense départementales mises uniquement à la cbarge de la Contribution Foncière?
L'idée, émise par Ramel Nogaret, fut bien accueillie dans l'Assemblée. Le Comité l'adopta et invita l'auteur de la proposition à se joindre à lui pour développer ses vues. Le lendemain (I), La Rochefoucauld apporta une nouvelle rédaction.
Tous ces retards dans la fixation définitive de la Contribution Mobilière venaient maintenant de la difficulté d'asseoir les ressources nécessaires aux dépenses départementales.
Pour les couvrir, le nouveau projet de Décret proposa d'adjoindre 4 sols pour livre à la Contribution Foncière et 2 sols pour livre à la Contribution Mobilière, maximum que l'on ne devait pas dépasser. La caisse de l'extraordinaire, en cas d'insuffisance, fournissait le surplus pour 1791 .
La Contribution Mobilière par cette adjonction suppor-
liôpcnscs (les ilèpnrlcinciils; 7 deniers donnant 7 millions servjiient niix secours. (U'oliar^es. rédurlions nrronlôes aux dt'parleinenls. (I) Séance du IG mars 1701.
lait une augmentation sensible; le Comité se proposait même, lorsqu'on aurait décrété cet article, de demander que « pour les dépenses des Municipalités, les villes soient autorisées à percevoir une somme quelconque par addition à la contribution directe ou mobilière (1) ».
Le Comité entrait donc résolument dans les vues de l'Assemblée en faisant notablement contribuer la Contribution Mobilière dans les dépenses locales, mais on ne pouvait néanmoins s'entendre sur le nombre de sols et deniers à leur accorder.
Un orateur, Legrand, aurait volontiers supprimé tout maximum, tout secours de la caisse de l'extraordinaire pour laisser aux départements le soins de pourvoir à des dépenses qu'ils avaient contribué à élever d'une manière excessive par la création d' « établissements publics infiniment dispendieux » et de corps administratifs trop nombreux.
Mais l'Assemblée n'adopta pas une mesure qui, en permeltant aux sols additionnels d'être portés à un taux illimité, pouvait rendre difficile l'assiette de l'impôt.
Puisqu'on voulait un maximum, lequel devait-on adopter ? Un défenseur des revenus fonciers, M. de Folleville proposa de traiter sur le nïéiue pied la Contribution Foncière et la Contribution Mobilières et d'affecter aux dépenses départementales 3 sols additionnels sur l'une et sur Tautre (2); seulement, en diminuant 1 sol pour livre sur la Contribution Foncière, ou perdait 12 millions. Une augmentation d'un sol pour livre sur la Contribution Mobilière n'en donnait que 3 : déficit, 9 millions.
(1) Defermon, i6 mars 1791.
(2) Aïi lieu (le À sols pour livre ù la Conlribulion Foncière cl 2 sols pour livre à la Conlribulion Mobilière.
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F^a solution <lo la (jueslion fut proposée par M. de Muriiiais et rAsseinblée s'y rallia. FjCS flépartemonts et districts funîiil autorisés à fournir « aux frais de perception et aux dépenses mises à leur charge, par le décret de rAsscmblée » au moyen de sols et deniers additionnels en nombre égal sur les (lontribulions foncière et mobilière, sans que ces accessoires puissent excéder i sols pour livre du principal de cbacune de ces contributions (1).
En cas d'insuffisance, et pour 1791 seulement, la caisse de l'extraordinaire devait suppléer au déficit (2).
L'Assemblée, après de longs retards, venait enfin de décréter le produit de la contribution mobilière pour 1791. Il s'éleva au tolal à Gfi nullions ; 60 revinrent au Trésor et 6 furent consacrés aux décharges, réductions, remises ou modérations.
Sur ces 6 millions, 3 restèrent h la disposition de la législature et les 3 aulres à la disposition des administrations de département, conformément aux articles 6 et 7 du <lécret du 13 janvi(»r 1791 (3).
Nous devons ajouter (>nfin que des deniers additionnels en nonibre indéterminé vinrent encore augmenter le principal pour fournir aux frais de perception (4).
Ainsi s>x|)li(|ue celle (lilférence <le i million sur le produit total (|ue nous trouvons <lans les dilFérents projets du (lomité et le cbillre délinilivement adopté.
(I) Arlirle r>. Décret du 17 mars 1791. (i) Arlirle 0. Décret «lu 47 mars 1791.
(3) Article 1. Décret du 17 mars 1791.
(4) Article 7. Ibid.
somme insuffisaiile. Toule la queslion semble alors se réduire à une simple difTérence dans la quolilé de Timposilion.
« Le Comité, dit Lavenue, soumet les rentes à trois centièmes et je crois qu'elles doivent supporter la même imposition que les propriétés foncières (1). » Leur produil est moins casuel, leurs annuités sont plus invariables que celles de toute autre. Argument à la fois juste et sujet à critique. Juste, parce qu'à raison de leur chiffre certain, on aurait pu, abstraction faite des autres considérations, imposer la rente d'État au même titre que les revenus fonciers. Inexacte, car on aurait pu faire observer à M. Lavenue que, si la certitude du revenu l'engageait à demander une augmentation de taxe pour la rente, il eût dû en être de même pour le traitement des fonctionnaires publics; or, malgré cette considération, l'Assemblée n'avait pas cru devoir pour cela les traiter plus rigoureusement que tout autre possesseur de revenus mobiliers.
S'efforçant de répondre aux arguments invoqués par Kd*derer, Lavenue prétendait que si Ton voulait exempter les rentiers, il fallait renoncer à la base du loyer pour la Contribution personnelle, sinon les rentiers paieraient un impôt dont on avait voulu les exonérer.
Insidieuse et logique en apparence, cette observation péchait par un manque d'observation sur la nature même de la Contribution Mobilière. Un député, Gaultier Biauzat, se chargea en quelques mots d'en faire justice : (( Etablir un impôt taxatif sur les rentes, dit-il, ce serait une chose inconstitutionnelle ; mais l'Assemblée a décrété qu'il serait mis un impôt sur les facultés. Les rentiers paieront cet
(1) Lavcuue, 3 décembre 1790.
impôt. » Autrement dit, la Contribution Mobilière, l'impôt ylobal sur les revenus mobiliers de toutes sortes, sur les facultés, est légal; Finipôt spécial sur la rente d'État n'est conforme ni aux engagements contractuels, ni aux déclarations de TAssemblée.
(ù'est une opinion assez analogue que Vernier exprimait plus tard (1) en disant : « il faut iniposer les rentiers et non les rentes. » Aussi estimait-il que les rentes devaient être «prises en considération dans l'imposition personnelle». Même idée chez Barnave. Elle est, on le voit, assez générale dans l'Assemblée ; mais la question s'est transformée et quelques partisans de l'impôt sur la Rente semblent en faire une question de lutte entre propriétaires fonciers et capitalistes.
« 11 faut que chacun paie la dette de l'État en proportion de son revenu, s'écrie M. de Foucault que les
rentes soient soumises au même impôt que les biens fonds ». Ironiquement, M. de Murinais « demande que TAsseniblée décide (|ueles créanciers de l'État, quels qu'ils soient, ne paieront rien et que l'imposition sera supportée par les malheureux propriétaires de terres ».
Or, toute discussion entre capitalistes et propriétaires fonciers dégénère vite en lutte de la province contre la capitale; aussi M. de Folleville demande-t-il qu'au préalable on décide l'établissement de la Contribution Personnelle (( d'après les principes et le tarif du Comité (2) afin d'alteindn* la Capitale, qui fait la loi à tout le royaume ».
Cette longue et vive discussion aboutit à la confirma-
{{) Scanre du 4 décembre 1790.
(2) Los [»r(Mniors Ijirifs du Comité qui établissaient pour Paris un svslèiuc de présoinplions parliculièreiiieul lourd.
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lion des décrets des 17 juin, 28 août et 7 octobre, proclamant l'exemption de tout impôt spécial et à la consécralion de ridée « que l'Assemblée avait toujours manifestée de faire contribuer les créanciers de TÉtat connne citoyens dansTimpot personnel en proportion de leurs facullés(l)».
Fixation du chiffre de la Contribution Mobilière.
La Contribution Personnelle et Mobilière étant établie sur les bases que nous avons énoncées, quelle allait être son importance et sa place dans le budget de TÉtat?
Lorsque le 19 octobre 1790, Defermon présenta son rapport sur la Contribution Personnelle et le projet de décret, l'article l^*" du Titre II portait simplement : (( La Contribution Personnelle pour l'année 1791 est fixée à » On n'avait pas déterminé la somme dans l'ignorance où l'on se trouvait encore du montant des besoins , mais d'après le produit des anciens impôts supprimés, on devait en exiger de 70 à 72 millions, et pour « éteindre toutes gènes et toutes vexations dans la perception des impôts indirects (2) w, élever le produit à 100 millions.
Le 6 décembre 1790, sans qu'il lui fût encore possible de donner des cbilFres rigoureusement exacts, le Comité de l'Imposition crut pouvoir estimer approximativement les dépenses de 1791 et faire connaître à l'Assemblée le ré-
[i) Décret du 4 décembre 17dO.
(2) Rapport de Dclerinoii, 19 oclohro 17D0.
sullat de ses travaux pour lui permeltro de déterminer « les moyens de pourvoir à ces dépenses ».
Elles furent évaluées à 560 millions.
La Conlrihution Foncière fournit le plus gros appoint au budget des recettes. On lui demanda 300 millions de produit brut et 287 millions de recette elfeclive ; contribution fort lourde, mais que le Comité estimait néanmoins « de beaucoup inférieure à la cbarge ancienne des terres, qu'elle estimait être, anciennement, de 314 nn'llions au moins (1) ».
Pour la Contribution Mobilière, on prévut un revenu total de 67 millions, dont 1 pour les frais de perception et 6 pour le fonds de non-valeur.
La cbarge effective était par suite de 67 nnllions et la recette effective de 60.
Les 6 millions de fonds de non-valeur représentaient une somme relativement importante, mais non pas excessive, car la Contribution Mobilière était en quelque sorte une expérience. En raison de l'incertitude des bases, de la défectuosité inévitable de certaines répartitions, on devait, la première année surtout, s'attendre à beaucoup de demandes en décliarges ou en modération.
Ce cbifire de 60 h 67 millions nous laissait loin des 75 et plus encore des 100 millions dont on avait parlé, mais le Comité ne crut pas pouvoir « porter plus baut cette contribution sans la rendre très onéreuse (2) ».
(1) Huppurl do I^a Kucheroucauld sur les moyens de poui'voir uux dépenses publiques cl à celles des départements pour l'année 1791. 6 décembre 1790.
(3) Pour équilibrer la dépense de 560 millions, on prévul les recettes suivantes : Versement de la caisse de rexlraordinairc, 35 millions ; Fnrcffislrcmrnf, Il millions; Héffic des hypothèques, i mil-
Ce n'était là pourtant qu'une siniple prévision; aussi, le Décret du 13 janvier 1791 porlant création d'une Contribution Personnelle et Mobilière ne inenlioinic-t-il pas la somme fixée pour 1791. H déclare simplement, tilre 11, article 10: « La somme qui sera décrétée par l'Assemblée Nationale pour la Contribution Mobilière sera répartie entre les départements par un Décret particulier. » L'Assemblée n'a pas encore fixé la quotité.
Le Comité d'Imposition ne pouvait apporter aucun chiffre définitif tant que le Comité des Finances n'aurait pas fait décréter par l'Assemblée la totalité des dépenses pour 1791 ; aussi, le 18 février, Montesquiou (1), rapporteur du Comité des Finances, proposa-t-il de fixer la dépense de 1791 à 582,700,000 livres.
La caisse de l'extraordinaire devant, en exécution d'un Décret du 6 décembre, verser 60 millions, le Comité de l'Imposition n'eut plus qu'à présenter à TAssemblée les moyens de fournir au Trésor 524,700,000 livres.
Mais en même temps, on dut pourvoir à certaines dépenses mises à la charge des départements, « dépenses de l'administration de la justice, des frais de prisonniers,
lions ; Timbre, 28 millions ; Marque d'or et d'argent, 1,300,000 livres ; Douanes, 20 millions; Postes, 12 millions; Poudres, 800 millions; Fortune nationale, 20 millions ; Salins, 3 millions ; Créance sur rAmériquc, 3,700,000 livres ; sur le duc de Deux-Ponts, 300,000 livres, cl quelques autres petits objets composant plus de 4 millions. i*our arriver aux 560 millions, le Comité pensait combler le déficit de 20 millions par la vente en 1791 el 1792 des masses de sel et de tabac (jui étaient entre les mains des fermiers généraux, mais qui appartenaient à la nation. Rapport de La Rochefoucauld, 6 décembre 1790. (1) Rapport de Montesquiou au nom du Comité des Finances sur la fixation de la totalité des sommes îi lever pour la totalité des dépenses de l'aunéo 1791, 18 février 1791.
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(les corps administratifs, des grands chemins, des entretiens de bâtiments publics, de la perception des impôts et des secours accordés (i) ». On les estimait à 56,700,000 livres.
Les propositions du Comité des Finances acceptées et décrétées par l'Assemblée Nationale, le Comité de l'Imposition eut dès lors une base ferme pour fixer le montant des contributions.
Dès le lendemain, La Rochefoucauld présenta le tableau des moyens, par lequel il proposait de pourvoir aux besoins de 1791 (2).
11 apportait peu de changements aux mesures proposées le 6 décembre. Les deux grandes Contributions Foncière et Mobilière notamment conservaient leur ancienne évaluation. De celle-ci, il ne fut pas question dans la discussion qui s'ouvrit alors, mais l'élévation du chiffre de la Contribution Foncière provoqua de vives observations, et la fixation du produit des diverses contributions ne put encore être résolue.
La suppression des impôts perçus à l'entrée des villes, bourgs et villages, votée sur la proposition de Le Chapelier, ruinait les projets du Connté. Celui-ci, chargé d'apporter un nouveau tableau, se remit à l'œuvre et présenta, par l'intermédiaire de La Rochefoucauld, le résultat de ses travaux f3).
Les modifications portaient principalement sur des im-
(I) Décret du 18 février 1791, article 3.
(i) Rapport de La Hochefourauld sur les moyens de pourvoir aux dépenses de 1701, 19 février 1791.
(iJ) HapporI de La Horhefournuld au nom du (!omilé des Contribulions Publiques, sur la lixatioii dos (innlrilnilioiis Fom-iére cl Mobilière pour raniiéc 1791, l.j mars 1791.
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pots secondaires, sur des changements dans révaluatiou de certains produits; mais, se bornant à l'exposé de ces moyens, le rapporteur proposa de statuer seulement sur le produit des Contributions Foncière et Mobilière et, persistant dans ses propositions des 6 décembre et 19 février, il déposa un projet de Décret fixant la Contribution Mobilière h 67 millions, y compris le fonds de non-valeur et les frais de perception (1).
Le produit, malgré les besoins nouveaux crées par la suppression des droits d'entrée dans les villes, n'en avait pas été augmenté ; on ne croyait pas possible de faire supporter une charge plus lourde aux valeurs mobilières, surtout depuis la création du droit de patente que l'on pouvait, jusqu'à un certain point, considérer comme un (( accroissement à la Contribution Mobilière ».
La Contribution Foncière, dont le chiffre de300 millions n'avait pas été sans provoquer certaines récriminations, subissait une légère réduction.
Au total, le Comité le fixa à 294 millions y compris les fonds de non-valeur et de recouvrement ; sur cette somme, le Trésor ne dut plus toucher que 240 millions.
On n'a pas oublié que récemment, des dépenses s'élevant à 56 millions avaient été mises à la charge des départements. N'ayant pas d'impôts spéciaux, ceux-ci durent couvrir ces dépenses pas des sols additionnels aux impots d'État.
Le Comité de l'Imposition proposa en conséquence de se procurer la somme nécessaire par une adjonction de H sols pour livre (2) au principal de la Contribution Fon-
(1) 60 millions pour le Trésor et 7 pour la perception et le fonds de non-valeur.
(2) 3« 1 i deniers donnant 47 millions devaient être affectés aux
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cière. Le cliiffrc de 67 millions proposé pour la Contrihulion Mobilière n'avait jamais donné lieu à aucune controverse importante. Il en était tout autrement de la Contribution Foncière et, celte fois encore, lorsque s'ouvrit la discussion après la lecture du rapport, des orateurs s'élevèrent pour demander une réduction de 30 millions, ou la déclaration formelle que l'impôt ne dépasserait pas la proportion des 6/25 du revenu foncier.
Puisque le souci de ne pas enlever au revenu de la terre une portion excessive dirigeait beaucoup d'esprits, une niesure naturelle et de toute justice s'imposait alors ; pourquoi ne pas faire partager à la Contribution Mobilière les dépense départementales mises uniquement à la cbarge de la Contribution Foncière ?
L'idée, émise par Ramel Nogaret, fut bien accueillie dans l'Assemblée. Le Comité l'adopta et invita l'auteur de la proposition à se joindre à lui pour développer ses vues. Le lendemain (1), La Rocbefoucauld apporta une nouvelle rédaction.
Tous ces retards dans la fixation définitive de la Contribution Mobilière venaient maintenant de la difficulté d'asseoir les ressources nécessaires aux dépenses départementales.
Pour les couvrir, le nouveau projet de Décret proposa d'adjoindre 4 sols pour livre à la Contribution Foncière et 2 sols pour livre à la Contribution Mobilière, maximum que l'on ne devait pas dépasser. La caisse de l'extraordinaire, en cas d'insuffisance, fournissait bî surplus pour 1701.
La Contribution Mobilière par cette adjonction suppor-
«li'pcnscs (les (lôparlcincnls; 7 deniers doiinanl 7 millions serv;iien( nnx secours, d/'oliarpes, n'durlions nrronlt'es aux ctépartenienls. (1) Séance du IG mars 1791.
tait une augmentation sensible ; le Comité se proposait même, lorsqu'on aurait décrété cet article, de demander que « pour les dépenses des Municipalités, les villes soient autorisées à percevoir une somme quelconque par addition à la contribution directe ou mobilière (1) ».
Le Comité entrait donc résolument dans les vues de l'Assemblée en faisant notablement contribuer la Contribution Mobilière dans les dépenses locales, mais on ne pouvait néanmoins s'entendre sur le nombre de sols et deniers à leur accorder.
Un orateur, Legrand, aurait volontiers supprimé tout maximum, tout secours de la caisse de l'extraordinaire pour laisser aux départements le soins de pourvoir à des dépenses qu'ils avaient contribué à élever d'une manière excessive par la création d' « établissements publics infiniment dispendieux » et de corps administratifs trop nombreux.
Mais l'Assemblée n'adopta pas une mesure qui, en permettant aux sols additionnels d'être portés à un taux illimité, pouvait rendre difficile l'assiette de l'impol.
Puisqu'on voulait un maximum, lequel devait-on adopter ? Un défenseur des revenus fonciers, M. de Folleville proposa (le traiter sur le même pied la Contribution Foncière et la Contribution Mobilières et d'affecter aux dépenses départementales 3 sols additionnels sur l'une et sur Fautre (2); seulement, en diminuant 1 sol pour livre sur la Contribution Foncière, ou perdait 12 millions. Une augmentation d'un sol pour livre sur la Contribution Mobilière n'en donnait que 3 : déficit, 9 millions.
(4) Defermon, i6 mars 4791.
(2) Au lieu de À sols pour livre t'i la Contribution Foncière cl â sols pour livre k la Contribution Mobilière.
La solution <lo la (|ueshon fui proposée par M. de Marinais ot l'Assoniblôe s'y rallia. Lcîs départemenls et<lislricls furcnl autorisés à fournir « aux frais do perception et aux dépenses mises à l<îur charge, par le décret de l'Asseinbléc » au moyen de sols et deniers additionnels en nombre égal sur les (lontribulions foncière et mobilière, sans que ces accessoires puissent (»xcéder 4 sols pour livre du principal de cbacune <le ces contributions (1).
Kn cas d'insuffisance, et pour 1791 seulement, la caisse de l'extraordinaire devait suppléer au déficit (2).
L'Assemblée, après de longs retards, venait enfin de décréter le pro<luit de la contribution mobilière pour 1791. Il s'éleva au total à 6(5 millions ; 60 revinrent au Trésor et 6 furent consacrés aux décharges, réductions, remises ou modérations.
Sur ces 6 millions, 3 restèrent à la disposition de la législature et les 3 autres à la disposition des administrations de départenn^it, conformément aux articles 6 et 7 du <lé<'rel du 13 janvier 1791 (3).
Nous d(»vons ajouter enfin que des deniers additionnels en nombre indéterimné viin*ent encore augmenter le principal pour fournir aux frais de perception (4).
Ainsi s'expli(|ut» ((^lle dilférence île I million sur le produit total que nous trouvons dans les difFérents projets du r.omifé et le cliiUVe définifivenHMit «adopté.
(I) Arlirlo 5. Dôrret «In 17 mars 1791. ii) Arlirle (>. Dôrrol du il mars 1791.
(3) Article 1. Dérrot du 17 mars 1791.
(4) Article 7. Ibid.
La répartition. — Ses bases.
Toutes CCS discussions avaient empêché le Comité de rimposilion de préparer le travail relatif à la répartition.
L'adoption d'un systèmed'impôlspeudifférentde l'ancien, la conservation des divisions administratives antérieures auraient permis de mettre dès l'instant les rôles en recou-» vrement ; mais, tant au point de vue fiscal qu'au point de vue administratif, la révolution était aussi complète que possible.
Nous avons exposé la diversité des anciens impots et la bigarrure existant de province à province.
Or, il s'agissait maintenant pour le Comité de répartir sans trop d'inégalité les sommes décrétées par l'Assemblée sur dos bases nouvelles, entre des départemonis formés dos lambeaux des anciennes provinces (1).
Ce travail ne put s'effectuer qu'après la fixation du pro-
(1) La répartition aurait été facile s'il avait existé sous rancieu régime quelques impositions générales qui pussent servir de base pour connaître la distribution des richesses foncières et mobilières entre les différentes parties du royaume et la proportion de ces deux espèces de ricbcsscs entre elles, mais la capilation, la taille étaient inégalement distribués, les vingtièmes eux-mêmes ne pouvaient fournir qu'une base très inexacte « à cause des exemptions dont jouissaient certaines espèces de biens et des abonnements que des provinces, des corps et même des particidiers avaient obtenus ». Rapport de La Rochefoucauld du 27 mai 1791 sur la répartition des contributions foncière et mo]»ilière entre les départements.
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duit (les deux grandes contributions ; mais aussi dès qu'il lui fut possible, le Comité s*en occupa « sans relâche » tenant de très fréquentes séances et les prolongeant « jusqu'au milieu de la nuit (i) ».
A plusieurs reprises, on effet, des députés s'émurent des graves conséquences que pouvait causer ce retard pour 4791. Les mois s'écoulaient et rien ne rentrait au Trésor, puisque le système d'impôts provisoirement conservé pour 1790 avait cessé d'exister avec le commencement de 1791.
Joignons à cela une situation financière des plus embarrassées, léguée par le passé, et nous pourrons nous faire une idée de l'impatience avec laquelle on attendait la mise en vigueur du nouveau système sur lequel on fondait de si belles espérances !
Aussi, le 13 avril 1791, le député Gombert demanda-t-il au Comité de présenter incessamment son rapport sur la répartition des Contributions foncière et mobilière « sans cela, ajoutait-il, nous n'aurions point d'impôts cette année ».
\]i\ mois après, le Comité n'a pas encore donné connaissance de son travail. Moine marque d'impatience de la part de Camus : « J'ai vu avec élonnemenl, dit-il. que les impositions ne rentraient pas et je crois qu'il serait temps que le Comité des contributions publiques nous présentât son travail de répartition (2). »
Dans l'état actuel dos cboses, on ne pouvait espérer rémission dos rôles avant lo mois d'octobre. L'idée devait nalurollemenl venir d<î faire payer en 1791 sur les anciens rolos, h moins de recourir encore au moyen qui jusqu'ici
(1) Dcfcniion, VA avril 17ÎM.
[i) Scniico (lu 13 mai I7ÎM.
avait permis d'éviter la banqueroute : rémission d'assignats.
Depuis un an environ, on en a émis pour 1 milliard 200 millions, presque tout est en circulation (1) et l'on redoute l'absorption complète de ce qui reste en caisse.
Sans doute, il y a 100 millions de rôles non acquittés sur les anciennes contributions ; Dauchy, membre du Comité, le reconnaît, mais on ne peut les faire payer. Quant à l'idée de faire recouvrer les Contributions de 1791 sur les rôles de 1790, le Comité s'y montre peu favorable. Il semble que, si près du but, après de longs et persévérants travaux, le Comité tienne à donner à l'année 1791 le nouveau régime qu'il a promis. Au reste, le rapport est presque terminé et les bases de la répartition une fois décrétées, le reste du travail sera peu de cbose.
En effet, le 27 mai, le Comité fait distribuer son rapport et sur le champ, on délibère. De discussion il n'y en eut pas.
On craignait que la question de répartition des 300 millions de Contribution Foncière et Mobilière entre les départements ne soulevât de nombreuses protestations; or, l'Assemblée se souvenait du longtemps qu'elle avait passé à la division du royaume en départements et en districts.
Déjà à cette époque des réclamations nombreuses avaient été élevées et avaient nui par leur intervention tardive et leur nature intéressée à l'ensemble de l'œuvre ; or, n'allaient-elles pas être plus vives encore dans les circonstances présentes ? Chaque département se trouverait surchargé et les 83 départements produiraient 83 réclamations.
(1) 16eti7 avril 1790, 400millions.— 23seplembre 4790, SOOmillions. Une troisième émission de 000 millions allait avoir lieu le 29 juin 1791.
Que serait devenu le projet de répartition, si laborieusement élaboré, au milieu de toutes ces discussions pénibles, de cette espèce de lutte entre les départements pour rejeter sur leurs voisins un impôt toujours trop lourd à leur gré? Dégrever Tun entraînait la surcharge d'un autre qui, lui-même, eût protesté. Modifler un chiffre causait dans Tensemble du tableau une perturbation détruisant l'équilibre. Le rétablir était une nouvelle cause de retard ; or, tout le monde reconnaissait l'urgence.
Aussi n'y eut-il pas d'opposition sérieuse à l'adoption en bloc du décret proposé, sauf quelques protestations isolées et sans écho de députés, réclamant contre l'impôt mis à la charge de leur département.
Le 27 mai 1791, l'Assemblée rendit son décret sur la répartition des 240 millions de Contribution Foncière et des 60 millions de Contribution Mobilière. Aussitôt le dé crel fut porté à la sanction royale (1).
Voyons sur quelles bases s'appuya le Comité pour ce travail. Un membre de l'Assemblée, M. Aubry du Bochet <léputé <lo l'Aisne, ayant fait un travail très complet, très étudié sur la répartition des deux grandes Contributions non seulement au point de vue des principes, mais encore de la sonmie à attribuer à chaque département, TAssernblée en ordonna rim|n*ession. Mais il ne semble pas que les idées émises par M. du Bochet eurent grande influence sur les dérisions du Comité.
Sans entrer dans les détails assez complexes du système, il nous suflira de dire que les éléments sur lesquels il reposait étaient « Tétendue, la population, l'acquit des anciennes contributions.... les rapports de richesse des ha-
(1) Loi du 4 juin 1791.
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bitations combinés avec la population des villes (i) », car Tauteur estimait la richesse proportionnelle à la densité do la population.
Ne s'arrêtant pas à ce système, le Comité examina en même temps plusieurs modes d'une grande simplicité, mais d'une exactitude douteuse. Il tenta de faire la répartition sur la base de la superficie, sur celle de la population, sur les deux combinées ensemble ; mais la population et la superficie sont de mauvaises bases de répartition, car deux départements peuvent être identiques sur ce point « sans que la justice permette de leur faire supporter les mêmes impositions. En effet, la nature des productions, le commerce, les routes, la facilité des débouchés, le voisinage de l'étranger, de la mer, des fleuves, des rivières ; l'industrie, l'activité, les mœurs, le tempérament des habitants, les consommations plus ou moins grandes, peuvent opérer de différences immenses dans les résultats et dans les richesses relatives (2). » L'adoption de ce système aurait « ménagé les départements les plus riches et surchargé les pauvres (3) ».
Le Comité essaya ensuite la combinaison de chacune de ces deux bases séparément, puis des deux réunies avec celles des anciennes contributions ; il fut peu satisfait des résultats et se confirma dans l'opinion que la base la moins imparfaite était celle que fournissaient les anciennes contributions.
Mais on n'avait, en somme, rien fait encore en s'arrêtant à ce procédé. Restait à établir les chiffres de réparli-
(1) Réparlilion desConlribiilions publiques pour 1791, par M. Aubrv (lu Bocbct.
(2) Impôt sur le luxe et la richesse, par Vernicr, 1792. (^) Opinion île M. d'Allarde, Discours non prononce.
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lion et par conséquent à connaître la charge iiscale exacte supportée par toutes les parties du royaume sous Tancien régime. A cet effet, on dut dresser le tableau par généralité de tous les impots directs perçus tant au profit de TÉtat (|ue des provinces pour leur administration particulière, car si les dépenses des pays d'élection étaient couvertes par un prélèvement sur la masse générale de l'imposition on pourvoyait à celles des pays d'État par des impôts spéciaux.
No compter que la partie des impositions rentrant au Trésor public aurait donc causé une lésion manifeste aux pays d'élection ; en même temps et pour serrer la vérité d'aussi près que possible, on tint compte de la matière imposable due à la suppression des privilèges.
Taille, Capitation, Vingtièmes et les impositions locales, n'étant pas tes seules charges fiscales des provinces, on dut évaluer le montant des sommes que prélevait encore sur elles l'impôt indirect. Le calcul présentait ici encore plus de difficultés que pour l'impôt direct parce qu'on no pouvait toujours mettre au compte d'un pays une somme <|u*il touchait bien, mais no payait pas. Par exemple, les droits de traite à l'enlèvement et à la fabrication des boissons, des huiles, des fers, tout en figurant aux recettes des pays qui en opéraient la perception, ne pouvaient être regardés comme payés en entier par lui, puisqu'une notable partie de l'impôt retombait à la charge des pays destinataires de la marchandise.
Le Comité regarda comme impôts indirects, pouvant être considérés comme à la charge des généralités où ils étaient payés, sauf quelques déductions de détail (1): l'im-
(1) Valeur marchande du sel el du labacplus des centimes addition* nels aux imp/Ms indircclb.
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pôt du sel, (lu tabac, les droits à renlèvement et à lu fabrication des boissons, huiles, fers ; les droits à la vente au détail des boissons; les droits aux entrées des villes, et les droits d'insinuation, de centième denier et de contrôle des actes.
Furent répartis « sur la totalité du territoire qui en était grevé au marc la livre des autres impositions », certains autres droits assez nombreux et de natures très diverses : droits de procédure, de formule, de contrôle des exploits; droits do circulation sur le commerce national ; droits de consommation sur les marchandises des îles; de fabrication sur les cuirs, les cartes à jouer, les amidons; la marque d'or et d'argent ; les droits d'aubaine, d'échange, nouveaux acquêts, amortissements, francs-iiefs et hypothèques; les droits perçus au passage et à la sortie des pays d'aides, la moitié du principal du droit d'entrée dans les villes.
Ces longs travaux effectués, on n'eut plus, pour connaître le poids total des anciens impôts dans les généralités, qu'à additionner les chiffres produits par les opérations que nous venons d'indiquer.
Restait encore à résoudre une grosse difiiculté : les départements ne concordant plus aux généralités dont on avait adopté les divisions pour les calculs précédents, on dut procéder à une nouvelle série de travaux.
II fut assez facile de connaître combien chaque municicipalité payait d'impositions directes puisque, dans chaque généralité, elles étaient assises par commune ; mais le calcul de l'impôt indirect donna lieu à de plus sérieuses diflicultés. Voici comment s'exprime le rapport à cet égard : « Il y a tel département dont une partie seulemeni élait sujette à la gabelle ; tel autre dans lequel le sel était à des taux différents et qui élait en partie soumis aux droits
d'aide; toutes ces difiérentes perceptions ont dû être distinguées et le territoire de chacune circonscrit. (1) »
Cependant le Comité espérait avoir réussi à apprécier assez exactement la masse de contributions supportée anciennement par le territoire de chaque nouveau département.
Restait maintenant à opérer la répartition des 300 millions de Contributions Personnelle, Mobilière et Foncière.
Ayant calculé que le produit des anciennes impositions s'élevait, déduction faite de la valeur marchande du sel et du tabac, ainsi que des sous additionnels au principal des taxes indirectes, à 487 millions, le Comité en avait conclu qu'il convenait de fixer la part contributive de chaque département aux 300/487 de la portion qu'il supportait dans les anciens impots.
Mais au lieu de répartir les 240 millions de Contribution Foncière et les 60 millions de Contribution Personnelle également entre tous les départements, dans la proportion des 4/5 pour la première et de 1/5 pour la seconde, le Comité s'elForça de trouver un moyen qui correspondît mieux à la proportion et à la nature des richesses. Ce moyen, il crut le trouver en regardant l'impôt du vingtième comme (( une véritable imposition foncière » pouvant donner une idée de la proportion existant dans chaque département entre les richesses foncières et mobilières.
D'après cela, il attribua à chaque département, en Contribution Foncière, la somme des vingtièmes qu'il acquittai!, et parlagea ensuite le surplus entre les deux Contri-
(1; Happorl de La Hochel'oucHuld.
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butions Foncière et Mobilière dans la proportion qu'indiquait (( le restede la somme totale des deux contributions moins les vingtièmes et la somme totale de la Contribution Mobilière (1) ».
Ainsi fut déterminée la part contributive de chaque département, mais quelques-uns (2) subirent toutefois un régime exceptionnel en raison de Timportance toute particulière de leurs richesses mobilières et do la faiblesse de leurs richesses foncières. Sans rien changer à leur contingent total, on se cpntenta d'adjoindre à la Contribution Mobilière, déterminée comme ci-dessus, une somme égale aux impositions anciennes considérées comme atteignant plus particulièrement les revenus mobiliers, en déduisant une même somme sur la Contribution Foncière.
(1) Voici comment La Rochefoucauld explique les calculs qui umcnëreni la Gxation de chaque contribution pour les départements. « La somme totale des anciens vingtièmes, y compris les seconds cahiers, s'est trouvée de 75 millions qui, retranchés des 300 nous ont laissé 225 millions dans lesquels il y en avait 60 pour la Contribution Mobilière ; mais par une opération sur les villes que nous détaillerons ciaprès, il y aura sur 6 départements une première répartition de 7,500,000 livres en Contribution Mobilière, ce qui réduira la somme à répartir généralement & 52,500,000 livres qui, soustraits de 225 millions nous laisseront 172,500,000 livres pour représenter le restant de la Contribution Foncière ; mais les 172,500,000 livres sont les 23/100 de 225 millions ; et 52,500,000 livres en sont les 7/30. Donc, appliquant cette règle à tous les départements, on a partagé en trentièmes la somme restée de la portion contributive totale de chacun après la déduction des vingtièmes. 7 de ces trentièmes ont donné la part du département dans la Contribution Mobilière et les 23 autres trentièmes joints à la somme des vingtièmes que le département acquittait ont formé sa part de Contribution Foncière. »
(2) Départements de Paris, Rhône-et-Loire, Seine-Inférieure, Gironde, Bouches-du-Rhône, Loire-Inférieure où sont situées les villes de Paris, Lyon, Rouen, Bordeaux, Marseille. Nantes.
Ia* Comité ne se faisait pas (rillusions sur rexaclitude des résultats au point de vue de la juste répartition ; mais il reconiiiiissait en menu; temps Timpossibilité d'arriver, pour le moment, à un meilleur résultat. « Obligés de choisir entre diverses méthodes imparfaites, nous avons du
vous en proposer une générale sans doute, il y aura
(|uelques départements dont la proportion sera trop élevée et re sont ceux qui, sous Tancien régime, avaient été imposés sans mesure. Plusieurs même de ces départements nous sont désignés par l'opinion générale ; mais dénués de moyens de vous présenter les preuves détaillées de leur surcharge, il ne nous appartient pas de vous proposer des dispositions qui paraîtraient arbitraires (1). »
Kn effet, après s'être élevé avec force contre l'inégalité d imposition entre les provinces, qu*allait-on voir ? — Cette même inégalité servir de base à un nouvel état de choses dont on avait espéré l'égalité.
Mais à ce malheur, il y a nn remède dans les 8 millions de fonds de non valeur <|ue la loi met à la disposition de rAssemblé<* pour [)Ourvoir au soulagement des départements surchargés ou éprouvés par des calamités.
Remède bien faibhi mais (|ui, en laisant à chaque représentant Tespérance d'obtenir un dégrèvement pour ses mandataires, perinel au Décret de passer sans discussion.
Il ne faut pas s étonner (|ue, dans les commencements il un système nouveau, on n'ait pas obtenu de suite une équitable répartition, aussi considérait-on (|U0 ces erreurs inévitables disparaîtraient par le fonctionnement même de la loi.
il) I^'ipprU'l «l»' li.l norln'folU'.'mM.
M. M. IJ
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En effet, examinons ses dispositions et nous verrons qu'elles portent en elle-mèmes le remède au nml sig^nalé.
Des taxes fixes, il n'y a rien à dire; leur nature d'impôt de quotité écarte toute réclamation pour cause de surcharge. Quant aux taxes variables, la loi ne donne-t-elh» pas au contribuable qui justifie d'une imposition supérieun* au maximum légal (1), le droit absolu d'obtenir décharge du surplus.
Tout ce qui sera imposé en excès sur un conlribuabh* tombera en non valeur la première année, pour ètrt' reporté l'année suivante sur les contribuables de la même commune, dont la contribution n'a pas atteint les limites fixées parla loi.
Si, dans la conunune, toutes les cotes établies au taux maximum, la somme du mandement qui lui a été adressée excède encore le produit des rôles, cet excédent tombera comme dans le cas précédent, la première année en non valeur et l'année suivante sera reporté sur les autres communes du district. De même, si toutes celles du district sont imposées au maximum, l'excédent d'impôt mobilier attribué au district sera porté en non valeur la première année et réparti Tannée suivante sur les autres districts du département.
Enfin, tous les districts du département ont-ils élé cotisés au chiH*re maximum et la part contributive imposée au département esf-elle encore supérieure au produit clos rôles de toutes les communes? Cet excédent porté égalc»ment en non valeur la première année sera plus hn'd reporté sur un autre département moins lourdement taxé.
(i) 1/40 du revenu prt'suuit' pour la Cole d'Hubitalion et 1 ^18 pour la ('oie Mobilière.
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Ainsi, en rejetant tous les ans les excédents de cliaque niunicipalilé, de chaque district, de chaque département, imposés au-delà de ce qu*ils doivent être, d'après la loi, sur ceux qui ne le sont pas jusqu'au point qu'elle permet d'attiîindre, on devait arriver inévitablement et progressivement à l'égalité proportionnelle entre tous les départenients, entre tous les districts, entre toutes les municipalités, enfin entre tous les contribuables (1).
Tel est le système que vient de créer de toutes pièces TAssemblée Constituante.
Théoriquement, il est admirablement construit puisque, par le jeu normal de ses rouages, l'égalité fiscale, si ardemment désirée, apparaît maintenant comme une réalité possible, prochainement réalisable.
Et ce n'est pas tout. Non seulement, nul à l'avenir ne paiera plus qu'il ne doit; mais encore, l'imposition de chacun va se proportionner exactement aux besoins de l'État.
D'après les résultats, la Contribution Mobilière, portée aux dcMnières limites permises par la loi, n'atteint-elle point la sonnnr (|ue l'Assiimblét^ a jugée nécessaire pour les dépens(»s <le Tannée ? Il suffira pour l'obtenir de reculer ces limites.
(1) « l/Asseiiibk>o (lonstitnantc, en établissant les Contributions Fonciéro et Mohilirro, «'lail partie du principe que le total des deux Contributions n'rlait pas trop fort pour la France et que les surtaxes de contributions de communes, de districts ou uiAme de départements ne proviendraient que d'inégalités dans la répartition. Ainsi regardant tous les contribuables comme solidairement débiteurs de «300 millions en I7ÎM. elle avail posé eu principe que la somme dont Fun deux serait surtaxé serait rejciée sur tous les autres. >» Lettre de la Commission des revenus nati(Uiaux aux ndministraleurs d(* déparleuHMil. IS pluviôse an 111. Arcbives de l^ise, t.. 1. p.
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« Si au contraire, le produit des contributions excédait la somme qu'elle aurait jugée nécessaire pour les besoins, alors elle les rapprocberait. Au lieu du dix-builième du revenu mobilier, elle ne demanderait que le vingtième ou le vingt-quatrième; la Cote d'Habitation, au lieu de pouvoir monter jusqu'au I 40 du revenu, s'arrêterait au 1/60, au 1/iOO, au 1 300 même, suivant qu'il serait nécessaire (1). »
Aussi, devant son œuvre enfin achevée, l'Assemblée s'arrête-t-elle, fière d'elle-même et de son travail. Il suffit pour s'en convaincre de lire l'adresse aux Franrais du 24 juin 1791.
Proclamation trop optimiste, peut-être (2), oii éclate presqu'à chaque ligne un sentiment de légitime satisfaction et de pleine confiance dans l'avenir.
Les faits ne devaient pas, hélas! tarder à démentir les belles espérances dont on avait entouré à sa naissance le nouveau système.
Devons-nous le rendre responsable des désillusions amères qu'il engendra bientôt? Peut-être un peu. Son extrême complexité ne fut pas étrangère à son insuccès. Mais avant tout, n'oublions pas qu'un système nouveau, (|uel qu'il fut, devait rencontrer, dans l'ignorance des masses et la profonde perturbation du royaume, des obslacles presque invincibles.
(1) Lettre adressée par le directoire du dêparlement de Paris au Conseil général de la commune du Bourget. 5 mars 1792. Arcliives Nationales. D. Vn, 1.
(2) « Les nouvelles contributions modérées au-delà de loule espérance suffiront : leurs règles sont simples ; nous voyous à chaque article un profond sentiment d'équité, d'égalité, damonr pour l;i liberté de tous et de «hacuu. • .\dressc du24 juiu 1701.
Aussi lie saurions-nous trop louer la sagesse des principes sur lesquels l'Assemblée Constituante édifia de toutes pièces la Contribution Mobilière.
Sans doute, l'existence de cette loi du 18 février 1891 fui de courte durée: son importance à nos yeux n'en est pas moins considérable, car en elle, nous trouvons les fondements de nos institutions modernes et le principe même qui, h plus d'un siècle de distance, régit encore notre Contribution Personnelle et Mobilière.
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LA CONTRIBUTION MOBILIÈRE EN 1791 ET
Loi d'acompte pour 1791. — Dégrèvement en faveur de 17 départements. — Loi relative à la perception.
Il ne suffisail pas d'avoir réparti les Conlributions Fonoirro et Mobilière onin» l(»s tlépartemonts pour quo l'impôt cominoiiràl h rentrer. LIne triple répartition s'imposait encon» t'nlre les «lislriels. les communes, les contribuables.
Le l\ juin 1701 le Uoi ayant donné sa sanction au décret du 21 mai, la répartition (»nln» les districts aurait pu (•(immenciM- dès celte é[ioque, mais (juelques mesures cb» délai! élaienl nécessaii'rs encore, poui* mettre à (exécution 1rs lois sur les contributions publiqih's.
I/Assrnd)lér nayanl pas encore déterminé les pouvoirs drs (lonseils de HéparlemrnI ri dr district tMi matière d im|)osition, décida toulcfois, pour bâter la répartition, (b' la leur confier provisoircmenl. KIb» leur pn'scrivit en cllcl de |>rocédri- à ce travail aussitôt qu'ils coimaî-
traient respectivement la somme attribuée à leur circonscription (1).
Prévoyant aussi la difficulté que les municipalités pourraient avoir à la formation des matrices de rôle, elle autorisa les directoires de district à nommer des commissaires chargés de les aider en cas de retard dans ce travail, mais le traitement do ces commissaires restait à la charge dc^ la commune (2).
Ce n'étaient là pourtant que des mesures d'application destinées à faciliter la répartition, mais avant que la feuilh» de contribution ne parvint au redevable, un long temps devait encore s'écouler.
Six mois venaient de passer sans que les nouvelles contributions eussent encore rien produit (3) et Ton ne pouvait espérer la mise en recouvrement des rôles avant les derniers mois de 1791.
Obtiendrait-on alors le paiement de la masse crimpnts de toute Tannée? Certainement non. Le contribuable, suitout en une époque aussi troublée, n'aurait pu reirecluer et de plus, la pénurie du Trésor exigeait que TElat prit une mesure provisoire. Kn conséquence, TAssemblée, suila proposition de La Rochefoucauld parlant au nom du Comité d'Imposition, décida le paiement sur les Conlributions Foncièn^ et Mobilière de 1791 d'un à-conipte égal à la moitié des impositions directes de 1790 dans toutes les
(4) Préambule cl articles i et 2. Décret du M juin 4791.
(2) Articles 8 et 9. Décret du 11 juin 1791.
(\i) Un tel retard ne semblait pas inquiéter beaucoup La liotbcfoucauld : « Quand aux Contributions directes, elles sont arriérées de 0 mois ; mais dans l'ancien régime elles l'étaient presque toujours dans la même proportion. » Happort sur la fixation des (iontributiuns Foncière et Mobilière de 179!, !5 mars 1791.
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communes où les matrices de rôle n'auraient pas été déposées au secrétariat du district avant le 15 juillet (1).
Depuis loiigtemps on pouvait s'attendre à cette mesure ; dés le IS mars, le Comité l'avait laissé prévoir : « Votre Con)ité, disait-il, vous proposera très incessamenl des mesures pour hâter le travail des municipalités et pour faire commencer le paiement par forme d'à compte, avant même la confection des rôles nouveaux et il sera, en vous les proposant, l'organe de beaucoup de bons citoyens, de municipalités et de corps administratifs qui lui ont témoigné Tempressement le plus patriotique (2). »
L'initiative de cette mesure fut revendiquée par la Municipalité Parisienne qui, par une lettre du 14 décembre 1790, adressé au Comité de l'Imposition, lui proposa, sans interrompre un seul instant les opérations préliminaires de l'assiette de l'Impôt Foncier (l'Impôt Mobilier n'étant pas encore décrété) (3) de faire payer aux propriétaires les taxes de Vingtième de 1790 et à leur tenir compte de la dilférenct» entre les rôles d'acompte et les rôles défuiitifs.
Ce furent à pcîu prés les dispositions du Décret du 28 juiii relatif à la création de rôles d'à compte pour 1791.
Il tsl pt'iinis d(» ( loin» (|u'au Ifj juillet, le nombre des municipalités, ayant terminé leur matrice de rôle, fut singuliéreifienl restn'int, si nous en jugeons par la lenteur des opérations de répaitition. A Paris, on pense que les rôles de la ('ontribution Mobilière « seront en plein mouve-
(t) Arl. 2. D.rivl du i8 juillol 1791.
ii) liapporl sur la lixalion des (^onlrilmlioii Fonrièro et M()l)ilièro i\o 1791, i:i mars I7ÎM.
^'{) Lettre <!(> la roininission inuiiiripale des impositions de la villo de Paris au ticunilé d»'s (iiiaines de rAsseuildée Nationale. Arrh. Nat.. AI). I\. :ioo.
188 TROISIKMK PARTIR. — <:HAPITRK PRKMIKR
nient(l) » le 10 août. Nous sommes loin de la <lale du 15 juillet fixée par la loi.
Mais auparavant quelques modifications avaient été apportées au tableau de répartilion décrété le 17 mai. Le Comité, en le présentant à l'Assemblée, ne s'était pas dissimulé les erreurs qu'il pouvait contenir ; aussi, lorsqu'il lui fut possible de les connaître, n'bésita-t-il pas h présenter un tableau de dégrèvement (2) en faveur du dix-sept départements s'élevant a un total de 4,2fi8,i00 livres dont 3,480,400 livres pour la Contribution Foncière et 788.000 livres pour la Contribution Mobilière.
Les motifs qui déterminèrent cette mesure furent de natures assez diverses.
Certains départements furent dégrevés en raison de la surcliarge notoire (|u'ils supportaient dans l'ancien régime ou de leur pauvreté, comme le Cantal, le Puy-de-Dôme ; d'auti'es, également pauvres et faisant jadis partie deTaiicienne généralité de Limoges, invoquaient un<* surrhai'ge mise sur tout 1<» royaume, lors de la peste de Marseillr, pour compenser les impositions dont la Provenre avait été décliargée temporairement. Or, seub» de tontes les généralités, celle de Limoges n'avait pu s(î faire déebarger de cette imposition supplémentaire lors(jue l'étal normal fut revenu en Provence.
(1) Discours d'Anson, 7 aoùl ITiM.
i'i} Lo mol (l(\mvv('inoiil semble Taire iri son eiilrre dans la lermiiioloj^'ie olfirielle. IJie noie du rapporteur nous apprend que h» hMine «le d«''ij:rèvemenl élail usilé dans plusieurs pavs eneadasirés. nnlammenl en Dauphiné ; il exprimait la décharge (]ue l'on aeeordail aux romnninaulés dont rallivremenl dans le cadastre élail reeonnu Irop fort. Ce mol. ajoule-l-il, nous a paru exarlemenl applicable ;i la dispotion <]ui esl Tobjel de ce rapport. — Ua(>porl de L:i Hnrhefoucaidil. U'} aoi^l 1791.
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Une erreur de caleiil pour la Haute-Saone el une erreur dans la déterininalion des anciens inipuls directs pour les Landes juslilièrent les nuîsures prises en faveur de ces deux départements (Ij.
Les 4,268,400 livres furent pris sur le fonds de nonvaleurs mis à la disposition du Corps Législatif sur les deux Contributions Foncière et Mobilière.
Les directoires de départements et de districts opérèrent la distributioii de la sonnn«» accordée en dégrèvementàleur circonscription d'après la comiaissance qu'ils eurent des richesses foncièn'sel mobilières, puis, entre les contribuables, la répartition fut faite au marc la livre de chaque cote (2).
L'Assemblée Constituante, voyant approcher la fin de son mandai, ne voulut pas se séparer sans déterminer la somme d'impositions directes qu'elle voulait établir pour Tannée suivante; aussi, dès le 29 septembre, La Rochefoucauld vint-il proposer au nom du Connté la fixation des (Contributions Foncièni et Mobilière de 1792.
Les lenteurs dont on était témoin dans la répartition donnaient à ptMiser (|u'il n'était pas prénmluré de pourvoir dès ce moment aux contributions de Tannée suivante, « cette é|i0(|U(î même est déjà tardives disait La Rochefoucauld, car le temps nécessaire pour l'envoi de la loi et pour Texécution gradutdle, par h^s corps administratifs et les municipalités, des opérations cju'exigent Tassiette et la répartition des Contributions Foncière et Mobilière
(1; Une erreur de rairul. produisant une surtaxe de 200,000 livres sur les deux eontribulions fui également signalée en 1792 par la Seine-et-Marne, (lui demanda un dégrèvement. Pétition du déparlement de Seine-el-Marne à l'Assemblée Nationale. 16 septembre 1792, Archives Nationales, I). VI, i'd, 83.
(i) Dérrel du U\ .Knil ITDI. Lni du 23 aoùl.
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portera certainement la confection des rôles au-delà du l®*" janvier (1). »
Le produit des deux grandes Contributions Foncièn? el Mobilière ne cbangea pas pour 1792, il demeura de 240 millions pour la première, de 60 millions pour la seconde, et la répartition resta la même. On pouvait ainsi espérer que les impositions directes de 1792 rentreraient avec une grande facilité. Sans doute, la répartition était défectueuse en certains points, puisqu'elle avait été corrigée par le Décret du 16 août ; mais le Comité n'était pas « assez certain que ses bases soient la représentation exacte de la proportion des ricbesses pour apprécier avec une entière sûreté » Tinfluence des erreurs qui lui avaienl été signalées; aussi remit-il à la nouvelle assemblée qui allait se réunir le soin de les corriger (2).
Les dégrèvements accordés parle Décret du 16 août pour 1791 ne furent même pas proposés alors, puisqu'on espérait pour l'avenir une mesure plus générale assise sur des bases mieux étudiées; mais l'Assemblée Législative ne devait pas répondre à cette attente et le dégrèvement accordé par le Décret du 16 août fut continué pour l'année 1792 {l\).
(i) llapporl du 29 septembre 1791.
(2) Le Coinilé « désirait que lesTaisons qui avaient déterminé les dégrèvements accordés par le Décret du IG août fussent pesées parla prochaine législature, dans un examen général... Il jugea que les <lépartements dont la surcharge était la plus évidente ne perdraient pas à ce retard, puisque la pcrccption'de 1792 n'était pas au moment de commencer et que TAssemblée Législative, éclairée par les dilTérentes lumières qu'elle aurait réunies, pourrait, avant le le janvier prochain, faire un Décret sur un déirrèvcmenl i^'énéral qui forai! connaître à chaque département son sort avant «pu» les rôles fussent mis en recouvrement ». Hapjiort de Ciuylon de Morveau, 10 aoiM 1792.
(3) Décret du 13 septembre 1792.
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La Constituante, en créant son système, n'avait pas organisé le mode de perception : ce fut ToBUvre de ses derniers jours.
Jusqu'alors, la perceiption de l'impôt, sous le nom de collecte, avait élé conJiée à des individus (jue Ton nommait collecleiirs. Originairement, les collecteurs étaient uniquement chargés du recouvn^ment; un édit du mois de mars 1600 leur allrihua également les fonctions des asséeurs, chargés de répartir sur les contribuahles la part qu'ils devaient supporter dans le montant des tailles de la paroisse.
On pensait (|ue ceux à (|ui incombait le recouvrement de Timpôt étaient mieux placés (jue personne pour apprécier les ressources de chacun et pour éviter les taxations arbitraires. A l'issue de la messe ou des vêpres, les habitants de la paroisse nommaient les collecteurs en nombre variable, de 2 à 7, selon l'importance de la commune. La fonction était loin d'être recherchée, car elle obligeait ceux qu(» les suffrag^'s de leurs concitoyens avaient choisis, à (juilter leurs affaires, à perdre leur temps pour aller recueillir l'impôt. Qu'ils aient pu ou non en effectuer la n»cette, ils en étaient responsables et devaient avancer sur leur propre fortune les restes impayés ; aussi ces fonctions étiiient-elles redoutées à tel point que l'un des privilégias olferts aux titulaires des charges créées par l'ancieiinr monarchie» pour les vendre et se procurer ainsi d<'s ressourcrs était généralement l'exemption de la collecte.
Pour recouvrer les sommes ainsi avancées, les collecteurs n ont <|ur la ressource d'une réimposition l'année suivante; néanmoins. <( tous les ans, deux familles par communauté sont ou totahMiient ruinées, ou totalement
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dérangées dans leurs adaires par la collecte (I) ». Dans Texercice de ses fonctions, le collecteur n'éprouve que des ennuis ou des insultes. Boisfjuillebert, à cet égard, nous a laissé un tableau saisissant des vices de la collecte. Il nous montre les collecteurs allant tous ensemble pour se prêter un nmtuel concours, « de manière qu'aux endroits oii il y en a sept, on voit sept personnes, au lieu de se relever, marcher continuellement par les rues et, comme la taille ne se tire pas dans une année, à beaucoup prés, on voit les collecteurs de Tannée présente marcher ou plutôt saccager d'un cùté pendant que ceux de la précédente en usent de même d'un autre (2) ». 3Ialgré la rigueur des poursuites, leur responsabilité est telle « qu'une infinité de collecteurs de tailles font plus de séjour dans les géoles que dans leurs maisons même (3) ».
Aussi la réprobation contre la collecte est-elle générale. Du haut de la tribune de la Constituante, Montesquiou se fait l'écho des plaintes qu'elle soulève : « Vous ne conserverez sûrement pas, messieurs, dit-il, la collecte forcée, source de malheurs et de vexations », et il ajoute : « Plusieurs provinces, régies par des Ktats ou par des administrations éclairées, avaient vu cette forme vicieuse de recouvrement abolie, mais c'est à vous qu'il appartient de la détruire entièrement (4). »
C'est ce que fit l'Assemblée.
La loi du 18 février, dans son titre V, avait <léjà posé
(i) Dupont de iXemours, De (fuelqnes améliorations dans /a /terveption de Vimpôt^ Archives Nationales, Al). IX, 500.
(2) Boisguilleberl, Détail de la France, chap. VI.
(3) Boisguillebcrt, factujn, chap. V.
(4) Rapport de Monlcsqnioii. fhi W soplemhre H^. sur la C.onlri- Imtion Foncière.
L.V COMHIBUTIO.N MOBILIKUE KiN 1791 ET
ceiiainiîs règles en inalière de perception et de recouvrement, le décret du 2() septendjre les confirma, les développa et, eii mém(» temps, devint le Code de la perception.
jj'article 44 de la loi du 18 février avait décidé que le recouvremeiit de la Contribution Mobilière serait toujours fait par relui (|ui serait chargé de la perception du rôle de la Contribution Foncière, la somme allouée pour la perception de la (Contribution Mobilière devant s'élever à trois deniers pour livre du montant du rôle.
Le décret du 2G septembre 1791 lit de la perception du rôle mobilier et des patentes une simple annexe de la perception du rôle foncier, En elfet, seule, la contribution foncière était soumise à l'adjudication (1). Voici (|uelle fut la manière dont on dut procéder :
Aussitôt après avoir re<;u le mandement du directoire de district, les officiers municipaux devaient dresser et afficher un tableau contenant le montant de la contribution mobilière de Ui connnune en principal et sols additionnels ; puis, en dehors, le montant des trois deniers additionnels alloués pour la perception (»t l'estimation du produit des palenles avrc celui <les W deniers additionnels (|ue la
(1) Le d«'rret du :2ij sepleinbre i79i inslitua un percepteur par «uiinnuup. Le svslèine n'tHait peut être pas sans inconvénient car, s'il riait possible dans cerlaines communes riches, on pouvait en «roiro i"appli«aliun jjeaucoup plus dinirile dans les petites municipali- («•s où le nonduv i\r deniers pour livre attribués au collecteur ne compensait pas sa peine, lue solution, vers laquelle inclinait Dupont de .\emoiu*s, était alors tout indi([uée : adjuger la [)erceplion par canton parce (piainsi, la valeur des deniers i)our livre attribués à la perception dans plusieurs «ommunes, aurait pu suffire à la réuninéralion de celui (pii en était chargé. — Dupont de Nemours. De quelques améliorations dau^ lj ]i»^r<'cptinn de l'impùl. .\r< h. Nat., AD. L\, îiOO.
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loi autorisait. L'allocation du percepteur restait donc fixe pour ces deux contributions, variable au contraire pour le recouvrement de la contribution foncière. On la fixa d'abord à 6 deniers pour livre (1).
Quiconque acceptait à ce prix, ou à un prix inférieur lo recouvrement de la contribution foncière devenait par cela même percepteur des deux autres impôts (2).
Dans le cas où personne ne se serait présenté, les officiers municipaux devaient élever la taxation de la contribution foncière seule à 9 deniers et procéder sur cette base à une nouvelle adjudication de la perceplion.
Infructueuse à ce taux, une dernière adjudication avait lieu 8 jours après sur le pied de 12 deniers additionnels à la contribution foncière.
Dans le cas où ces augmentations progressives des remises sur la contribution foncière n'auraient amené aucun résultat, c'était au Conseil général de la commune à choisir un de ses membres pour procéder à la répartition aux prix de 12 deniers par livre pour la contribution foncièn; et 3 deniers par livre pour la contribution mobilière et les patentes (3). Le membre ainsi désigné ne pouvait refuser cettte mission (4).
(1) Douze deniers pour livre étaient antérieurement accordés aux collecteurs.
(2) Articles 2, 4, 5, Décret du 26 septembre il9i.
(3) Cette éventualité devait vraiscnihlahlement se présenter assez fréquemment surtout dans les premiers temps. La liaine des anciennes fonctions de collecteur était encore Irop vive pour attirer vers celles de percepteur el, dans un moment aussi troublé, peu de personnes d(?vaient être lentéosdesc rhar^^r de la perroptioii. La r(»ncjuTence pour lacljudication elant plus reslreinie. il élait naturel (|uc le taux d'indemnité fOI plus élev/-.
(:) Vrlivles V>, 7. 8. Dérrel du i>(i septembre IT'Jl.
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Dans les villes d'une population supérieure à 25,000 aines, le Conseil général de la commune avait toutefois la faculté après autorisation du directoire de département, de nommer un receveur des contributions au taux moyen des adjudications du district sans recourir aux enchères.
Répartition entre les districts et les communes.
Toutes les mesures législatives avaient été prises ; Torganisme nouveau, créé jusque dans ses derniers rouages, commençait à fonctionner.
Depuis quelques mois la répartition était faite entre les départements ; lenlement, elle allait s'opérer maintenant pour parvenir jusqu au contribuable.
Nous avons vu quelles idées dirigèrent le Comité de rimposilion dans l'attribution à cha(|ue département de sa part contributive (i); les mêmes principes dirigèrent les assemblées (lépart^îineiilabîs dans la fixation du contingent imposé k cha(|ue district.
(1) LJno lorininologio parlicnlière fut adoptée pour la répartition aux (liiït'rpnlsile^'nsile Indivision adininislralive. Lo législateur déloruiino iniuuclleuK'iit la />o/7/o// ron/rihutivp de rlia(|ue déparleuieni par \\\\ décret. L adniinislration de déparlcuicnt fait la réparlilion de sa portion rontrihulive entre tous les districts et fixe \q\\v contingent par une commission adressée à rhaque administration de district.
I/ndniinis|ralion de distriri fail la répartition de son rontinfreni entre les niinrn ipjilihs el li\<' leur ffiinlf part par un mandement.
l.a luuiiiripalilé fait la réparlili(U) de sa (lunlc p.-irl entre li's conlribUHl^l^'^ «'l n'vHc Irui* l'olf par uu rôh'.
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Le Comité fit parvenir aux départements les tableaux qui accompagnaient son rapport à l'Assemblée ainsi qu'une note indicatrice des calculs faits pour déterminer la part du département. En même temps il leur conseilla de suivre les mêmes procédés et la même marche dans le travail qu'ils allaient commencer.
Tout justifiait l'adoption d'un semblable procédé ; son application stricte aurait pu néanmoins conduire h des inégalités flagrantes, aussi le district eut-il h tenir compte de ses connaissances locales pour modifier dans un sens conforme à l'équité les résultats donnés par ses calculs.
Malgré l'apparente simplicité de cette manière de procéder, les directoires de département éprouvèrent un certain nombre de difficultés. Voici comment s'exprime l'un d'eux : « La division d(» la somme totale entre tous les districts a exigé des rapprochements et des calculs considérables. L'administration, dénuée des bases élémentaires ([ui auraient du précéder cette répartition, fut obligée de suppléer aux opérations que les districts et les municipalilés auraient dû préparer, afin de faire connaître dans chaque commune les revenus imposables entre les mains des individus à la Contribution Mobilière.
Au lieu de calculer d'après cet élément, on a été forcé de descendre de la masse aux subdivisions et de prendre pour base représentative les anciens impositions directes ou indirectes comparées h la population ou h la surface territoriale.
Le directoire a pensé que cette mesure était d aulaiil plus sûre, qu'elle était la même qu(î celle adoptée par TAssemblée Nationale pour la répartition delà somme contributive entre tous les départements. Elle était mènjc, dans la position présenle, la ^5eu[^ qui pût donner la re-
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présentation relalive des forces de chaque territoire, puisqu'on ne peut se dissimuler que si, en g^énéral, les anciens impôts étaient fixés trop haut, elle Tétait du moins dans une proportion très forte des moyens, revenus facultés et richesses de chaque lieu(l). »
Dans le département de l'Eure, les mêmes difficultés se présentent et sont résolues de manière à peu prés analop:ue. Écoutons le procureur général syndic : « Pour la répartition de l'imposition principale entre les six districts, dit-il au Conseil général, votre directoire n'avait aucune marche assurée parce que, comme l'Assemblée Nationale, il n'(Milrevoyait dans les systèmes et les procédés de l'ancien régime rien qui put affermir ses pas chancelants parce (|ue les renseignements demandés sur les localités ne lui étant pas parvenus, il n'avait point encore trouvé de point fixe qui pût déterminer son opinion sur le plus ou moins de richesses et de facultés de tel ou tel district. (Iraignanl donc de tomber d'erreur (;n erreur, il a pris |iOur bas(» de son assielle principale comme la plus solide ou, pour mieux dire, la moins dangereuse, la situation ancienne des impositions ordinaires et directes telles quVlh's exislaicMît en 17ÎH) dans chaque district.
On convi(Mif (|u*en agissant ainsi, c'était laisser subsister les ancieniKvs ernnirs, mais prétendre les corriger sans \rs bien connaît n». cent été donner trop au hasard et courir les risques de multiplier les fautes au lieu de les réduin» (2). »
(I) Cdinph» rondn nu nom <lii ilirorloiro du «Irparloinonl de» Soino- «•l-ois(» à Mos^uMirs du (ionsoil ,::rn('*ral. lo 10 iiovoml»rc 1791. Arcliivos t\o S<Mii('-el-(»iso. L. I. |>. Wt^'t.
ii) n.ipporl du l*ro(uroiir ir«''in''rnl. syndio du Consoil f:rn<Tnl du
Mais comme il y avait eu en 1790, dans l'imposition des vingtièmes et principalement sur les biens des privilégiés, une quantité prodigieuse d'erreurs, surcharges, doubles et faux emplois, etc., on dut constater ces erreurs, doubles, faux emplois, et ce fut sur le résultat net des impositions ordinaires et directes de 1790, défalcation faite des décharges, remises et réductions prises au marc la livre des impositions, qu'on fit la répartition.
De môme que le Comité des finances de l'Assemblée Constituante ne se flattait pas d'avoir fait un travail à l'abri de toute critique, de même le directoire du département reconnaissait que le mode de distribution adopté n'était pas sans inconvénient; il convenait lui-même que les calculs n'offraient rien de satisfaisant, mais demandait l'indulgence du Conseil général en raison des circonstances absolument uniques dans lesquelles on s'était trouvé.
Une chose avait surtout préoccupé le directoire : éviter l'arbitraire ; il pensait y être parvenu quelque fut le défaut des bases adoptées.
Malgré les difficultés que le directoire invoquait à sa décharge, les commissaires, charges par l'Assemblée départementalti de faire un rapport sur le compte rendu du Procureur général syndic, ne purent s'empêcher de blâmer ce mode de répartition, estimant « que la même base ne peut avoir lieu pour les différentes communes du département». Ils pensaient (|ue ce procédé allait avoir pour effet d'imposer trop lé^n'n'ment les villes à la Contribution Mobilirre ot (le surcharger les campagnes, qui, obligées de répartir leur contingent, se verraient dans la nécessité d'augmenter
(léparlomeiil do ri^irc, I.VIG novembre 1791, Archives «le TKiire. !.. !76»'«-.
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la Cote (l'Habitation et ne manqueraient pas de provoquer lies réclamations auxquelles on serait obligé de faire droit (1).
En effet, TAssemblée Constituante avait eu égard dans sa répartition soit à la population, soit aux facultés mobilières résultant du commerce ou de Timportance des villes ; il était assez naturel, pour les départements, de tenir compte dos mômes éléments.
Ëtait-il plus difficile à un directoire de département de connaître la richesse de ses districts qu'à la Constituante d'apprécier limporlance particulière des revenus mobiliers dans certains déparlements? Evidemment non. Mais un motif, très puissant alors, pouvait empêcher l'adoption de cette ligiHî de conduite : la crainte de l'arbitraire. Du moment qut; l'on abandonnait un mode d'évaluation identique pour tous, des plaintes, des réclamations des districts étaient à redouter; plus tard on verrait, pensait-on, à répartir sur d(\s bases mieux étudiées. Dans les Assemblées de dépjirlement, comme à la Constituante, s'élevait ainsi la mèm(» (îspéranc(^ d'un meilleur avenir où ne subsisteniienl plus les tnices (h^s inégalités passées.
Si nous observons, maintenant, la répartition entre les districts, nous constaterons (|u'elle fut loin de marcher partout avec une égale rapidité.
Lr il) septt'iubn^ 17î)l, sur l(»s 83 directoires d<î départt»meiit, iO ont trrminé leurs opérations. Kio millions environ sont repartis mit les .'^00 millions des Contributions Foncière et Mobilière (2).
{[) Rapport au (lousoil ^'ônôral <lii (i«*parloincnt do IKurp, sônnrc du i4 ii(»voinl)rc iTîM, Archives de I Knro.
(i) KapiMjrl de ïjirbé, iniiiislre des coulritmt'KWis piil>Iiq!ios.
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Pour stimuler le zMe des retardataires, le ministre proclame les noms des départements qui ont terminé leurs opérations et remet à l'Assemblée (( une carte du royaume qui, par des nuances coloriées, distingue ceux des départements qui ont achevé le répartement d'avec ceux qui ne Font pas encore terminé (1) ».
Telle est Timportance attachée à la promptitude de cette opération, que le ministre s'engage à soumettre à l'Assemblée tous les huit jours une pareille carte d'avancement.
Le 30 septembre 1794, à la dernière séance de la Constituante, le Président donne lecture d'une lettre du Ministre : 47 départements ont réparti une somme de 196,342,000 livres; les autres doivent avoir prochninement terminé.
Le 27 octobre, 71 départements; le 7 novembre, 7o départements ont terminé, et 281,736,800 livres sont réparties. Les autres, à part deux ou trois, ont presque achevé leur travail; seule, la Corse n'a encore donné aucun renseignement.
Ces états ne distinguent pas la Contribution Mobilière (h^ la Contribution Foncière. Pourtant, nous savons qu'au 7 novembre, dans deux départements : la Charente-Inférieure et la Haute-Loire, la répartition de la Contribution Foncière est bien terminée; mais celle de la Contribution Mobilière est en retard, malgré son chiffre moindre (2).
(!) Tarbé, 19 soplcmhrc HîH.
Ci) Il est à iioler que. d'une manicTC pres(|ii<' ^^riu ralo. la Coiilrihnlioii Moliilit'rc est loujoiirs plus en retanl (jne la Monlrilmlion l'oiirière. Sa conipliealion n'y fut cerlaiiienienl pas êlrangèro, mais on doil l'allribuer aussi à ce fait que les a(lniiuislrali(Uis coininenraiciil le plus souvent par les opérations relatives à la (ionlrihulion I^mcière.
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La répartition entre les districts, sauf pour la Corse, peut être considérée comme terminée dans la seconde (juinzaine de novembre. Cinq mois ont été nécessaires pour cette opération. Combien nous sommes loin dn jour où. traversant encore deux degrés de répartition, les dernières feuilles des contributions de 1791 arriveront au redevable.
Au principal fixé par le Décret, les départements ont eu H «ijouter, dans leur répartition entre les districts, la somme fournie par les deux sols pour livre du fonds de non valeur prévu par les articles fi et 7 de la loi du 18 février 1791 et une autre somme nécessaire pour couvrir les dépens<»s à la rbarge du département, au marc la livre du principal (1).
Cetttî sonnne totale, les districts ont maintenant à la partager entre les municipalités. Les renseignements font <léfaut pour connaître Tétat d'avancement progressif de cette partie du travail ; nous savons seulement qu'au \l\ décembre, sur 544 districts, 109 seulement sont en régie (2). Or, comme le dit Becquey au nom du Comité des Contributions de la Convention, « il y a loin de la répartition entre les districts à la répartition entre les municipalités et ensuite entre l(»s contribuables (3) ».
A (juoi altribue-t-on ces n^lards? Au désir de trop bien faire: a Ce (|ui a surtout influé sur la marche lente des rorps admiinstratifs, c'est b» désir d'atteindre, par leurs rrclKMclies. drs bases certaines de répartition ; si tous les
(1) ArtirN' :{. D.Miv! du lit juin ITîH.
(i) K;ip|»Mrl «li» I.a(Ton-I.a<l«'linl au nom du ronïil«'* de rontinnirc dt's liiiaiirrs, 1.% drcenihn» ITîM.
(U) |{ap|K>rl d<» H«MMjiH\v, 5 iir»voint>ro 1791
directoires de département eussent mis de leur côté la célérité dont ils sont capables pour hâter la répartition, le recouvrement serait déjà en pleine activité (1). »
Ailleurs pourtant, à Morlaix, nous voyons les administrateurs du district retarder Tenvoi des mandements de Contribution Mobilière pour ne pas effrayer les municipalités déjà occupées par la Contribution Foncière « et parce qu'il y a toujours, à la Saint-Michel, un grand mouvement dans les délogements (2) ».
De plus, les districts n'apportent peut-être pas tout h' zèle nécessaire; aussi s'avise-t-on de remarquer, tardivement, hélas! que si la loi, sévère pour les officiers municipaux, leur enjoignait de faire la répartition individuelle dans un délai de 15 jours (3), pour les administrations de département et de district, il n'y avait rien de pareil. Les dispositions législatives disaient simplement : « Aussitôt que les directoires de département auront reçu le Décret du 27 mai dernier, ils feront entre leurs districts la répartition de la portion contributive (4) aussitôt (|ue
les commissions de directoire de département seront parvenues aux directoires de district, ceux-ci feront... (5). »
De délai, il n'en est pas (ixé ; on a prévu, pourtant, le cas où les administrations de département et de district ainsi que les nmnicipalités refuseraient ou se dispenseraient de répartir la part contributive (|ui leur aura clé
(J) HapporI de Becquey, 5 novoinhro 179i.
(2) (]()in[>le rendu par les udiniiiislriiteiirs du direrloirc du disirici de Morlaix au Conseil du dislriel, 1-4 octobre 17i)l, Areli. Nat.,
I). vu, i.
(3) Article 20. Décret du 23 novembre i790.
(4) Article !. Décret du 13 juin 1791. (ri) Article 2. Décret du 13 juin 1791.
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assignée ; la sanction est la forfaiture et la responsabilité personnelle des membres (1), mais ce dernier mode est inefficace en pratique lorsqu'il s'agit des contributions d'un département ou d'un district.
En un mot, le crouvernement ne peut fixer un terme à la durée du travail des départements et des districts ; les seules lois qu'il ait à sa disposition pour le hâter ne lui donnent que des moyens inefficaces.
L'Assemblée s'émeut néanmoins de voir un pareil retard dans la répartition des départements et des districts. Le Comité des contributions, invité à prendre des mesures, dépose un projet de Décret (2).
Malheureusement il arrivait bien tard puisque 5 départements seulement n'avaient pas terminé, et comme son apphcation ne devait pas s'étendre aux municipalités pour lesquelles les mesures existantes étaient jugées suffisantes, le Décret n'avait plus, pour les contributions de 1791, qu'une application bien restreinte.
L'Assemblée ne reçut pas le projet sans observations. Quelques-uns de ses membres jugèrent les mesures proposées inulih»s, rejetant sur le Pouvoir Exécutif la non application des lois; les autres estimèrent que ce retard provenait surtout lU) la complexité du nouveau système et (hî la difficulté pour les adminislrations de département et d(» district de se rens<^igner sur la marche à suivre. « Ils ouvrent la loi sur les contributions et pas un seul article ne leur indique la marclnî (ju'ils doivent tenir. Consultentils le Pouvoir Exécutif? Le ministre leur dit : je ntî peux ([ue jf ttîr parmi vous un germe d'émulation en vous fai-
(I) Article 8. Décret du 43 janvier i791. (i) 5 novembre I70J.
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sant proclamer, dans le sein do TAssemblée Nationale, administrateurs actifs et vigilants. S'adressont-ils aux administrations supérieures? Les administrations supérieures leur répondent : il était impossible de faire le moindre usage des instructions particulières que nous avons reçues du Comité des impositions et nous n'avons pu nous jeter que dans l'arbitraire en nous livrant à des tâtonnements pendant plusieurs mois. Après avoir élevé les yeux au-dessus d'eux, les abaisseraient-ils sur les opérations des municipalités? mais la loi le leur défend... ne leur imputons donc pas h forfait la position critique où ils se trouvent (1). »
Cette défense des administrations de district montre qu'il n'existe alors aucune base certaine de répartition ; on ne sait ni ce qu'on doit faire, ni comment faire. Mais le Comité, tout en pensant « qu'il serait très utile de pouvoir fournir aux municipalités de nouvelles lumières sur les moyens d'exécuter les lois très difficiles d(»s Conlribulions Foncière et Mobilière » estima qu'il ne fallait pas inivoyer de nouvelles instructions, ni de nouveaux principes pour conserver h l'opération commencée toute son unité (2).
Une seule mesure parut possible : presser leur exécution; aussi rAssemblée se décida-t-elle en faveur de mesures coercitives h Fégard des ndmimstralions de départements et de districts.
Les directoires de département et de district furent obligés de terminer leurs opérations dans la quinzaine de la
(I) Discours de Jacoh Dnpoul, 8 novcinhrc ITîH. (â) IJccquoy au nom du (loniilô dos contribulioiis puldiquos. I.^i nnvemtirc 1701.
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réception du décret ou de leur contingent sous peine de forfaiture (1). De plus, en cas de non accomplissement de la répartition entre les municipalités, dans le même délai, le directoire de département fut chargé de nommer des connnissaires pris parmi h's membres du Conseil de district ou de département pour opérer sur le champ la répartition aux frais des membres du directoire de district et du Procureur syndic (2).
A ces mesures énergi<|ues et d'une prompte exécution, on en ajouta quelques autres d'ordre secondaire, obligeant les directoires de district et de département à rendre compte tous les quinze jours, les uns au directoire du département, les autres au ministre des dispositions prises par eux pour accélérer la confection des matrices de rôle ou Texécution des lois (3).
Tels sont les efforts que fait TAssemblée au milieu de novembre 1791 pour accélérer la répartition des mandements de districts car, à cette époque, nous l'avons vu, presijue tous les départements ont terminé leurs opérations : efforts (|ui ne répondirent pas à son intention si nous en jugeons par l'extraordinaire lenteur de la répartition entre les contribuables.
(1) Peine dtgà prévue par l'article 8 du Décret du 13 janvier 1791 pour la Contribution Mobilièn\ et \^r de la loi du 28 août pour la Contribution Fon(*iêrc sans qu'on oui toutefois fixé un délai pour Tappliration de la peine.
ii) Articles 1, ± 3, 4. Décret du 15 novembre 1791.
CA) Articles 5. ti. Dérrcl du 1.'» novembre 1791.
Répartition entre les contribuables.
Le mandement du dislrict à la municipalité, ainsi que la Commission du département au district, devait comprendre :
Le principal de la contribution ;
Les deux sous additionnels pour les décharges et modérations ;
Les sous et deniers nécessaires aux dépenses départementales ;
Et en outre, les sous et deniers additionnels pour les dépenses du district (1).
Aussi, avant de procéder a toute répartition, le devoir du directoire du district est-il d'évaluer les charges de sa circonscription pour savoir combien de sols et deniers additionnels seront nécessaires.
La municipalité connaît de cette manière la somme qu'elle aura à partager entre les habitants delà commune. Mais, longtemps auparavant, elle a dû former et déposer au greffe de la municipalité un état de tous les citoyens domiciliés sur son territoire puisque l'article 33 de la loi du 18 février 1791 (Décret du 13 janvier) lui fait un devoir de le dresser dès la réception de ce décret et sans attendre le mandement du directoire de district (2).
(i) Article 3. Décret du 17 juin 479t.
(2) Cet état comprend tons ceux qui jonissonl do leurs droits (juand niènie iU ne pourraient jiayer la taxe d(»s ;j journées de Iravail donnant la qualité de citoven actif. Kn ro ras leurs noms ont i\ù élre inscrit en lin de rôle.
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Dans la quinzaine, c'est-à-dire à la fin de février et au commencement de mars, les habitants ont dû faire au secrétariat de la municipalité les déclarations prescrites par la loi (1).
Le délai de quinzaine passé, les officiers municipaux ont procédé à Texamen des déclarations suppléant à celles qui nont pas été faites ou qui Font été d'une manière incomplète. Puis, toujours sans attendre le mandement du district, on a dû fixer la taxe des trois journées de travail, attribuer à chaque contribuable ses cotes fixes, statuer sur les exceptions qui peuvent augmenter ou diminuer l'évaluation de son revenu (2), c'est-à-dire faires toutes les opérations possibles avant de connaître la somme à répartir.
Il semble même (|ue l'Assemblée espérait trouver dans ces étals, que la municipalité devait envoyer au district, un guide pour la répartition entre les communes. Nous lisons en effet dans l'Instruction sur la contribution mobilière : « 11 résultera de ces matrices de rôles une connaissance exacte des revenus imposables dans cha(|ue municipalité à
(t) {0 Dérlaralioii des facultés pour acquérir le titre de citoyen actif; 2o du nombre des domestiques ; 3o des chevaux^ mulets de selle, carrosse, cabriolet el litière ; 4^ la situation et la valeur annuelle de leur habitation ; 5<> s'ils sont célibataires ou non et le nombre de leurs enfants ; 6<> s'ils sont manouvriers el artisans, marchands en détail, commis et employés à appointements fixes ou salariés publics; 7o enfin pour ceux qui sont propriétaires, les sommes auxquelles ils auront été taxés pDiir la Coutribiili(»n Foncière dans les divers départements. Article 3^{. Décret du i3 janvier i791. Loi du 18 janvier. Voir aux annexes le modèle de déclaration.
(i) Kxreptions relatives aux célibataires, pères de plus de 3 enfants, propriétaires fonriers. Un même loyer de f,000 livres faisait présumer un rfvtMiu de 4.500 livres à un célibataire, de 4.000 livres ou de ;{..*iO<) li\reh à un jx-re de lamille selon le nombre de se« enfants.
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la Contribution mobilière suivant les diverses taxes dont elle est composée. »
Dès le mois de février, l'Assemblée demandait donc aux corps administratifs et aux municipalités de préparer la confection des matrices d'après les règles posées par le décret du 13 janvier 1791. Plus tard, pensait-elle, lorsque serait décrétée la somme à demander aux revenus mobiliers, toutes les opérations préliminaire étant achevées, la répartition individuelle ne devait pas larder à se faire sur les bases préparées et, la perception conmiençant aussitôt, la contribution mobilière de 1791 allait procurer bientôt d'importantes ressources au Trésor.
Il n'en fut pas toujours ainsi, et bien des nmnicipalités, croyant sans doute se conformer h la loi mais l'interprétantfaussement(l), attendirent, pourprocéderàlaconfection de la matrice de rôle, que le mandement du district leur fut parvenu : les dispositions édictées par le décret du 13 janvier prêtaient en effet à confusion (2).
Voulant détruire cette cause de retard, le iMinislre lit
(1) Celle fausse inlerprélation est d'aiilanl plus surprenanle «jur pende temps après la promulgation do la loi, le ministre écrivait an procureur général syndic et aux directoires de département, u L'instruction jointe à la loi vous fait connaître. Messieurs, que l'Assemblée nationale ne demande aux municipalités et corps administratifs que de préparer la confection des rôles, que tiiontrtl elle décrétera la somme de la contribution mobilière et en fera la répartition, et (ju'alors il sera facile de donner la dernière main à ce travail. » Lettre du Ministre des finances aux directoires et procureurs généraux syndics des départements. 8 mars 1791. Arcbives de l'Oise, I^. I. p.
(2) Article 30. Décret du 13 janvier 1701. « Les officiers municipaux avec les commissaires adjoints procéderont, aussitôt que le mandement du directoire de district leur sera parvenu, à la confection de la matrice de rôle, conformément aux instructions du directoire de district •>
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reinar(|uei* auxtlirecloiresde iléparlement que l'instruction annexée à la loi, en développant les opérations assignées aux municipalités, ne laissait aucun doute à cet égard. « Les opérations pour la confection de la matrice de rôle sont absolument indépendantes de la (|uotité de la somme à répartir et peuvent dès lors précéder la réception du mandement (i). »
Celles des nmnicipalités (|ui n'avaient rien fait avant de recevoir le mandement du district furent obligées, lorsqu'il leur parvint, <le procéder k ces longues opérations que que nous avons énumérées.
Vax oulre la loi obligeait toutes les municipalités, lors- <|u'(;lles connaîtraient le cliilIVe de leur imposition, à opérer la répartition sur les bases portées dans la matrice.
La municipalité établissait alors à l'article d(» cbaque citoyen ses cotes fixes (<le citoyen actif et somptuaires) puis, selon les tarifs, ses cotes variables (mobilière et d'babitation) d'après les revenus indiqués par la matrice.
Pour délernuHcr la première d'entre elles, la cote mobilière, la municipalité prenait le vingtième du revenu mobilier ; pour déterminer la seconde, la cote d'babitation, elle prenait le trois centième des revenus de toute nature (2).
\j(i pouvoir dr la îuunicipalité sarréte là ; elle n'a pu ni élever, ni diminuer les cotes variables h son grù^ mais simplrment élever l'une et l'autre aux taux que nous venons d'indi(|uer.
Alin de laisser aux contribuables le temps de prendre
(!) I.etlre do TarlM*. minislrtMlos rontribiilions publiques, aux niciiihrcs (lu iliro«u»ir(MliMlr{)arloinenl de la Sarlhe. 25 dêreml>re 4791. Anliives de la Sarlho. I^. 18.').
(i) fnslnirlioii. arlifle 'M'). Voir aux annexes le niodMe de inalri«e
do roir.
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connaissance de la matrice du rôle el de faire leurs observations, celle-ci reste pendantS joursau greffe delaniunicipalité. Ce délai expiré, le conseil délibère sur les observations qui ont pu être faites et envoie le projet définitivement arrêté au directoire de district (1).
Mais le produit des taxes ainsi établies peut être inférieur ou supérieur à la quote-part assignée par le directoire de district, aussi est-ce à cette assemblée à fixer, dans une juste proportion, les cotes variables pour que le total de la matrice de rôle soit égal au mandement (2).
Si le mandement est supérieur, l'augmentation se fera d'abord jusqu'à 1/18 des revenus mobiliers et, en cas d'insuffisance de ce nouveau produit, la cote d'habitation sera portée jusqu'à 1/40 des revenus de toute nature (3).
La municipalité de la Frette n'ayant pu atteindre le chiffre fixé par le mandement, voici la délibération par laquelle le directoire du district régla le contingent communal.
Vu par nous, administrateur du Directoire du district de Saint-Germain au département de Seine-et-Oise, la matrice du rôle <le la Contribution Mobilière de la Municipalité de la Frette pour l'an 1791 suivant laquelle matrice les taxes fixes s'élèvent à la somme de 220' 10' \
La. cote d'habitation à celle de . 6 16
Et enfin la cote mobilière à celle ^ ^itii
de 42 19
Lesquelles trois sonmies réunies donnent un total de 270'
(1) instruction, article 36.
(2) Le <lislri<'l no pcnl nalurolleinent porter anrnne modificalion aux taxes fixes de citoven aclil'. «les doniesliques et .les < hevHux.
(:{) Article 1>.S. (Ic.rd du i:{ janvier ITîU.
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Avons reconnu que la soninie d(î 927' »
à la(|uelle nous avons fixé, par notre rnandenïent en date de ce mois, la portion contributives dans la Contribution Mobilière de 1791 est supérieure à celle résultante de la matrice de rôle de 656 '15^
F^a(|uelle sonnne de 656' 13' à ajouter au montant de la malrice de rôle doit être répartie en plus ainsi qu'il suit :
1" En ajoutant à la cote nïobilière, telle qu'elle est réglée par la matrice du rôle et qui «'st de 42,19, un neuvième du montatit <le ladite cote pour la porter juscju'au dix-huitième d<;s facultés mobilières, laquelle, additionnée d'un neuvième à la cote mobilière donnera 4' 1"
2^* En rejetant au marc la livre de la cote d'habitation et en sus de laditi» cot«» la sonnne de.
nécessaire pour compléter I(î montant du manderiHînl, lequ(d r(»jet revien<lni à 6"o'* pour livre de la cote d'hahilalion, ci 651*18''
Au contrains il peut arriver (|ue le produit des cotes fixes et des cotes variables même fixées au vingtième et au 1 300 excède la somme assignée par h» mandement du district, la ré[>arhlion <le l'excédent se fera d'abord, en ce cas. sur la coh^ d'habitation au marc la livn^ puisqu'elle n'a[)paraît dans notre impôt (|ue comme un complément de la (iontribnlion Mobilière, puis, après sa disparition
Somme égale à la différence ù répartir en plus(l).
(I) An h. tir ^ciiM-cl-nir,,-, |,. |||. p. 40.
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complèlc, sur la Cote Mobilière toujours au marc la livre (1).
En 1793, la commune de Montigny, dans le district de Montagne-Bon-Air (2), a un mandement inférieur au produit de la matrice de rôle. Ses différentes taxes lui donnent :
Taxes fixes
Cote d'habitation ....
Cote mobilière
Le mandement est de. . .
La portion contributive de ladite nmnicipalité dans la Contribution mobilière est inférieure à celle de la matrice de 109'19''
Laquelle somme de 109' 19% à diminuer sur le montant de la matrice de rôle, doit être répartie en moins ainsi qu'il suit :
1^ Par la suppression totale de la cote d'habitation (|ui, suivant la matrice de rôle, s'élevait à 13' 12^^
2" Par la suppression totale dc^ la cole mobilière qui, suivant la matrice de rôle, s'élevait à. . . 37 7
3^ Va\ diminuant en outre de iM]'' pour livre sur la taxe hxe dont le montant, suivant la matrice de rôle était de 232', ce (|ui opérera réduction de 37' »
Une pareille diminution est, certainement, tout à fait
Sonnne
éf^aleà ladif-
réroiice à vv-
f>ai*lir ou
luoiiis ÇA).
(1) Article 28, décret du 43 janvier 1791. (4) Saint-Gennain-en-Laye.
(3) Arrêté du directoire de Moiitagne-non-Air, 20 thermidor an H. Anli. de Soine-el-(rise. L. 111, p. .ii>.
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exceptionnelle, sauf en 1793 (i), puisqu'elle absorbe, non soulenient les taxes variables en entier, mais encore une notable partie des taxes fixes ; aussi, la loi n'avait-elle pas sonf^^é à indiquer la ligne de conduite à suivre, au cas où les seules taxes fixes seraient plus que suffisantes pour couvrir le paiement de la somnie assignée à la comnmne. Le directoire de district, ayant ainsi fixé définitivement la matrice du rôle, la rend exécutoire et la renvoie à la nmnicipalité. Elle est alors remise au percepteur de la Contribution Foncière pour le recouvrement (2).
Auxiliaires donnés aux Municipalités. — Les Visiteurs de Rôles.
(l(»s opéralions relalives à la confection de la matrice de rnlr, (|u(* nous venons d'indiquer, causèrent aux municipalités les plus g^randes <lifficultés car elles étaient d'une complication excessive pour des hommes ignorants et peu préparés h un panMl Iravail.
« Les lon*»s retards apportés à ces travaux doivent être surtout attribués aux corps administratifs et à Tinexpérience <les Municipalités, dit un député. Les détails d'exérution son! épineux, ils ont causé beaucoup de peine et d*end)arras à celles des Municipalités des campagnes qui
(I) Kn l7iK{. la forh» r»'Mliirlioii <los rniiliii«;i»nls coiuiiinnaiix onlon- IHM' par la l«»i. ainsi «pio nous !«• verrons nllériciiroinonl, roinli! Hvipionlt' ri'lh' ojM'ralion.
(il DiMTol lin 1I{ janvier WM, art. 4.%.
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n*avaient pas parmi leurs membres des personnes habituées aux calculs de la répartition (1). »
Sur les 44,000 communes que Ton comptait en France, il y en avait plus de 40,000 dont les officiers municipaux étaient incapables de remplir les devoirs qui leur étaient imposés au sujet de la Contribution Personnelle ; dans beaucoup de campagnes, ces officiers ne savaient pas écrire (2) et ceux qui avaient appris se trouvaient souvent fort embarrassés pour faire des écritures un peu longues. Le travail dont on les avait chargés ne laissait pas que d'être compliqué pour des gens que, depuis leur enfance, rien n'avait préparés à une pareille tache et qui avaient à rédiger nombre d'actes et de fornmles diverses faciles à confondre.
N'ayant jamais appris à lire ni h écrire, chargés subitement d'attributions nouvelles et compliquées, ces offi-
(1) Discours (le Becquey, 5 noveinbro 1791. — De inùMiie une adniiiiistrnlion de district écrivait ù l'un des membres du (]omité que « les olliciers nninicipaux se reudeut journellement auprès d'elle [>our la consulter: qu'elle s'empresse ù lui donner (ouïes les exf»licalions, tous les renseif<nemen(s qu'ils désirent; qu'ils s'en relourneni, croyant entendre ce (|u'()n leur a bien explique, mais qu'ils reviennent le lendemain pour recevoir de nouvelles explicalions. L'administration ajoute qu'elle a proposé à des avoués de se rendre sur les lieux pour diriger les municipalités, mais qu'ils s'y sont refusés, disant ipi'ils n'y entendent rien. » Discours de Jacob Dupont, 2 février 1792.
if) u 11 y a des ci-devant provinces où dans les campagnes, (Cs liommes, si dii^nes d'ailleurs de la confîanre publique, ne savent [)as même écrire au moins pour le très irrand noud)re; ceux qui ont ap[UMs à écrire sont le plus souvent lorl embarrassés [>our faire un simple billet ; leurs idées sur «'c ^^enrc dNxTupalion sont tellement circonscrites, (ju'ils ont même à craindre de ne pas conq^rendre les passages «pii, dans les lois, prescrivent ce (pTils ont à faire. » Des (lontribulions IMibrupics et des inspect(Mu-s (»t visiteurs de rôles, i79:i. Arcbives Nationales. AD. I\. :iOO.
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ciers municipaux ne pouvaient, en général, rien faire par t*ux-inènie.s.
Les plus savants n'avaient guère une plus grande facilité à remplir leurs fonctions car, n'ayant pas Tusage de récriture, elle leur répugnait, leur coûtait un temps infini. Or, les habitants des campagnes ont en général peu de temps dont ils puissent librement disposer, encore était-il rapidiîinent absorbé par la lenteur forcée avec laquelle ils accomplissaient toutes les opérations ; dans ces conditions il était naturel qu'elles ne se fissent pas ou se fissent presque toujours mal (1).
Aussi TAssemblée Nationale comprit-elle qu'il était indispensable de donner aux officiers nmnicipaux des auxiliaires pour les aider à asseoir les contributions, pour leur expliquer les lois relatives h ces matières et leur montrer comment devaient se faire les opérations prescrites. C'est pour cela qu'on autorisa d'abord les directoires de district à nonnner des connnissaires chargés de donner les renseignemenls nécessaires aux nmnicipalités qui en avaient besoin et de h»s aider dans la confection des matrices de rôles (2).
Mais ces cou)missaires ne rendirent pas tous les services que Ton pouvait attendre d'eux. Mal choisis par les directoires, mal surveillés, h?s nïunicipalités ne cherchèrent qu à sp débairassrr (iV) de ces agents (|ue l'on avait mis à
(1; A Honieaiix iik'iik'. les dislricls ii onl fini leur répartciucnt que If l*"»" jaiiviiT \l\)i. liilerro^M's sur les causes de ce retard, Vergniaud, tl«'j)ulc de Bordeaux, n'[)oini « que les uiuniripalilt^s n'y comprennent rien ». Discours île Jacoh Dupont, i fcvrier I79i.
(-2) D.Vrct .lu i:{ juiu I7ÎM, arL 8.
i'i) Un dcpiih' à la (ijuisliluanle nous lait connaître le peu de succès des rommissaircs < r«'»'s par décret du VA juin « L'obstacle au succès de
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leur charge {\) et qui, tout en coûtant fort cher, passaient à chaque chose un temps beaucoup trop considérable (2).
De plus ces commissaires n'avaient été établis que pour aider à la première assiette des contributions et ne pouvaient servir pour les opérations suivantes. On fut donc obligé de donner aux directoires des auxiliaires pour aller tous les ans, remplir les fonctions passagèrement attribuées aux commissaires : ce furent les inspecteurs et visiteurs de rôles créés par la loi du 9 octobre 1791, articles il et 12.
Leurs attributions étaient seulement un peu plus vastes car, outre l'aide matérielle apportée aux officiers municipaux dans les opérations nécessaires à Tassiette des contributions et dans la confection des matrices de rôles, ils avaient à exhorter les officiers municipaux en retard à stimuler leur zèle pour faciliter la rentrée des contributions.
En arrivant dans la commune, le visiteur de rôles examinait les matrices, résolvait les difficultés posées par la municipalité « dissipait ses doul<\s, (Micourageait son civisme el prenait nohr de ses dires pour les Iraiismeltre au directoire du district. 11 ébauchail même h» Iravail, opérait l(»s premiers ailides en présence Jrs officiers municipaux partageait entre eux les parties qui pouvaient marcher <Ie
ccUc mesure, cVsl la leinporaïKMlé des I'oik lions drs ((nmiiissaircs qui, ne leur laissant aucune espérance dDhlenir des emplois plus lurratil's, en a élé cause. Les uns se sont relircs, la hesogne à moitié faile ; les autres n'ont pas voulu accepter. IJi aulre obslarle, ce sont les Trais cpii ont elTrayé les communautés. » Jollivet 7 levrirr 17î>:2.
(1) Décrel du LJJuin 17î)l, article i).
(2) Des Contributions puhrupies et des inspecteurs et visiteurs de rôles I7î»i>. Archives Nationales, Al). I\, r;00.
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front et ne les quittait qu'avec la promesse de terminer à une époque rapprochée (1). »
Aux ordres soit des directoires de département, soit des directoires de district, ceux-ci pouvaient leur indiquer les opérations relatives à la confection des matrices de rôles en retard dans telle ou telle commune pour qu'ils aient h aider les municipalités dans ces opérations. Les municipalités avaient, du reste, la faculté de demander elles-mêmes aux directoires de district des visiteurs <le rôles pour les seconder dans leur travail (article 17).
Une déclaration insuffisante ou fausse était-elle reconnue par eux ou signalée par la municipalité, procèsverbal (levai t-étre dressé et remis au procureur syndic du district pour en demandi»r reclifîcation (2).
Ces fonctionnaires au nombre de six par département (3) répondirent à un réel besoin car leur nombre fut reconnu insuffisant et 59 départements en réclamèrent l'augmentation (4); aussi le Comité de l'ordinaire des finances s'enïpressa-t-il de soumettre à l'Assemblée un projet de décret prrmetlant de porter. Irur nond)re de iOîi à 5î)0 et (ra<*-
(1) L«»tln» (lo ClaviiTO, iniiiislro dos Cionlribiilions Piihliqiics à Vornior, pn'sident (lo la so( lion ilos (loiilrihutions. Arch. Nat. D. VI, 2. X *''\ <• Lorsfui'nn so repn'scnte les miiniripalités, ajoutait-il, pleines i\o zMo et (le bonne volonté, niais peu instruites, sachant à peine lire, écrire et calculer el, il'un autre côté, l'extraonlinaire difficulté des (»))érati()ns rpii exi^'eaicnl des calculs abstraits, des fractions proportionnelles, beaucoup d'ordre et de méthode, on sent de quel secours devaient leur être des aifcnls uni(pieuient et exclusivement voués à ce fleure de travail. »
(2) Art. 19. Dénet du iO septembre ITîM. (:i) .\rt. II. Décret ilu iO septeud)re ITîM.
(i) Happnrt de .Mallarmé au nom du (Comité de Tordinaire des iinanres. ^i) janvier I7î)i.
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corder ainsi, aux déparlemenls qui en feraient la demande le personnel nécessaire pour activer le travail des Municipalités (1).
Cette proposition d'augmentation ne fut pas vue par tous avec une égale faveur. L'hostilité très vive qu'elle rencontra provoqua de longs débats qui causèrent son échec.
On craignit surtout l'augmentation de fonctionnaires à la dévotion du gouvernement. F^a Révolution avait posé en principe que la levée des impôts devait se faire par des représentants, élus du peuple, à l'exclusion de tout agent nommé par le pouvoir exéctitif (2) ; on ne voulait plus d'intermédiaires de cette nature entre les niandataires du peuple et le contribuable. La Constitution de 1791 consacra définitivement ces principes.
Sous prétexte de retard dans Jes contributions, disait-on, le gouvernement avait demandé la création d'un certain nombre d'agents du pouvoir central nommés visiteurs de rôles ; mais, en proposant une augmentation de leur nombre, n'allait-on pas, au dire de certains, ressusciter sous une nouvelle forme les anciennes administrations financières si énergiquement proscrites et faire ri»tomber la matière <h's contributions et la
(I) Voir sur les obligations des visiloiirs priiuùpaiix el insperliMirs iîénéraiix des rùles rinslniclioii sur la malière. Archives Nationales, Al). IX. 500.
(i) Conslitulion du 3 septeuihre 17îH, sert. 11. article i « Ils
(les administrateurs) sont ai^ents élus à teni[»s par le peuple... » Article i : u Les administrateurs sont essentiellement chargés de répartir les Contributions Directes et de surveiller les deniers provenant de toutes les contributions et revenus publics dans leur territoire. »>
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fortune des citoyens entre les mains du pouvoir exécutif t»l de SOS agents (1).
S'il exisie des municipalités en relard, pourquoi ne pas nommer seulement des commissaires selon le Décret du 13 juin 1791 ; ce serait de toute justice, puisque la rémunération des visiteurs de rôles, à la charge de TÉtat, retombe sur les départements qui n'en ont pas besoin. La création de commissaires, au contraire, rétribués sur les fonds communaux, ne serait une charge que pour les municipalités réclamant leur concours (2).
Ce que Ton redoute par-dessus tout, c'est la création de fonclionnaires nouveaux, permanents et nommés par U} roi ; aussi le projet esl-il renvoyé au Conïité.
Quelques jours après, Mallarmé, au nom du Comité <le l'ordinaire des finances, en dépose un nouveau laissant la nomination aux directoires de déparlement et ne donnant aux visiteurs de rôles supplémentaires à créer qu'un caractère provisoire.
Malgré ces modifications, les vues du Comité ne trouvent guère un accueil plus favorable; on veut faciliter rélablissemenl des contributions, mais non pas au moyen «l'une augmrnlîilion de fonctionnaires; du reste, n'y a-t-il toujours pour les nmnicipalités que Titiipossibilité de
(I) « Ils sont nuisibles parce qu'ils représcntenl les contrôleurs de Vin^'lirmc, les fiircis (l«'s anciennes chambres «les aides, parce qu'ils vous pivscnlcnl sons une nuire forme la iiscalité rcssuscitée, et, pour moi, je la crovais ensevelie pour jamais. » Discours de Lasonrcc, i Icvricr I7î»i.
« Pour moi, je roj^arde les visiteurs de rôles (jue Ton [iroposc r(»mme la renaissan«*e des anciens contrôleurs des Vingtièmes, comme de véritables pressoirs pour les rontribuables. •> .M. Inizan, 7 février 17î«.
d) Discours de Cambon. 2 février 1792.
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remplir leurs fonctions ; ne pourrait-on supposer quelquefois chez elles une coupable inertie?
Aussi, TAssemblée Législative, repoussant définitivement toute augmentation des visiteurs de rôles (1), s'en remet-elle encore une fois à son Comité du soin de lui présenter un moyen d'accélérer la confection dos rôles.
Ecartant alors toute mesure provisoire, le Comité s'avise de proposer l'application rigoureuse des lois existantes. Les officiers municipaux n'ayant pas déposé leurs matrices dans le délai de quinze jours à compter de la date du mandement sont déjà « personnellement garants et responsables du retard des recouvrements (2) », mais cette disposition n'a jamais reçu d'application et, dans les circonstances présentes, elle paraît seule possible Ç^).
(1) Il semble niùaïc que les visiteurs de rôles ii'élaicut plus très en faveur ni dans rAssemblêe ni auprès des municipalilês qui paraissent craindre que ees fonctionnaires n'empiètent sur leurs allrihulions. Ainsi fut lue à la séance du 21 mars 1792 une adresse du directoire du district de Metz, qui, en annonçant rachèvement de ses matrices de rôles, déclare que les visiteurs, « en cherchant à usurper les droils et fonctions des administrateurs, ont entravé la marche des opérations ». Un député, M. Maraud, demande en même temps « la suppression de cette branche parasite el inutile créée [)nr l'Assendjlée (lonsliluanle ».
(2) Instruction sur l'art. 20. Décret du 28 novembre 17ÎK).
(3) Uti ancien membre du Comité de l'Imposition, l)au<hy, avant fait remarquer à Jacob Dupont, meud»re de l'Assemblée Législative, que la Contribution Mobilière « éprouverait pour son établissement les plus f,Tandes difticullés occasiontiées parla complication des opérations, des calculs et des déductions à faire qui sont au-dessus des forces des 'A -4 des ofticiers municipaux d(» campagnt; •>, celui-ci exposa à l'Assemblée qu'il ne lallail demander aux municipalités (pie les déclaralicuis des contributions et renvovcr la confection i\i^ la matrice aux directoires de district, mais rAssemblêe ne s'arréla pas à cette manière de procéder.
\s\ CO.VnilHLTIO.N MOIJILIKKK KN 171)1 KT 1792 221
Kii février 1792, tous 1(îs dinîctoires de district ont teriiiiiïé leur répartition : il n'existe que 5,448 matrices achevées et déposées au directoire du district, 2,5(50 seulement sont en recouvrement suivant les états remis au conïilé (1). Or, il y a |)lus de 40,000 connnunes en France h ce moment.
Kn janvier 1792, la ville de Montauban n'a procédé à aucune des opérations relatives aux contributions; des (roubles ont amené la suspension de la Municipalité et entravé la répartition ; aussi demande-t-elle à imposer les contributions de 1791 d'après les rôles de 1790(2).
Devant de pareils retards, il n'y a plus <iu'unc préoccupation : bâter la répartition et le recouvrement des contributions.
Aussi pendant (|ue le projet du comité, depuis si longtemps en discussion, menace de ne jamais aboutir, le Roi lance une proclamation (^3) dont le préambule constate que, si dans quelques départ«»ments, les municipalités offraient les preuves réelles d'un vrai patriotisme, dans d'autres ff bî silence persévérant (b»s administrateurs laissait douter si la cause des retards devait être attribuée à l'inactivité d<»s oflirier municipaux ou à l'indifférence des corps administratifs (4) )). Puis le Koi ordonnait de décerner des contraintes solidaires contre les officiers municipaux des
(1) Disroiirs de Jacoh l)ii|>()nl, i février i7î>i.
(2) Archives Nationales, I). VI, (il, 54.
(•i) Le premier rapport de Malluriiié pour raiigiiieutatiou du nombre des visiteurs de rôles est du iO janvier. Ln prorinmalion du roi est du 14 mars.
(4) Proclamation du roi concernant la répartition et le recouvrement des Contributions Foncière et Mobilière de 1701. ii mars I79i. Arrliives .Nationales. AD. W, .%07.
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communes qui irauraicnt pas encore envoyé les matrices (le rôles au directoire de districi (article 11).
Mais comme, pour échapper à des responsabilités si onéreuses, beaucoup d'officiers municipaux auraient pu se démettre de leurs fonctions, la proclamation royale leur en retira la possibilité en exigeant (|ue tous ceux qui voudraient se démettre de leurs fonctions, dt;vraient faire l'avance d'une partie des Contributions directes, proportionnelle au nombre des officiers municipaux également et solidairement responsables (1).
Le mauvais vouloir et Tincurie de certaines municipalités allaient se trouver brisés par l'énergie de ces mesures, on l'espérait tout au moins ; mais elles ne donneraient pas les moyens nécessaire à celles dont les capacités n'étaient pas à la hauteur de leur tâche.
Le Décret du 20 mars 1792, rendu après les longues discussions que nous avons exposées, vint y remédier.
FI ordonna aux officiers municipaux, dans toutes les connnunautés où les matrices de rôles ne seraient pas terminées, de choisir dans un délai de trois jours, des conmiissaires chargés de les aider. Kétribués sur les fonds communaux (2), ces commissaires ne sont autres que ceux prévus par l'article 8 du Décret du 13 juin 1791, mais les termes assez vagues de ce Décret (3) sont remplacés dans
(1) La proclaïuatioii royale coiilicnt, en oiilrc, un ensemble de mesures très complètes el très détaillées à l'égard des direrloires de département de districi el des municipalités, pour les obliger à remplir leurs devoirs avec exactitude.
(i) Un arrêté du directoire du déparlemen! de l'Oise du 20 juillet 4791 fixe le salaire de ces commissaires à (» livres par journée dr 8 heures de travail. Archives de l'Oise. Districi de Noyou. ('(UTes[K I.
(iJ) .\rlirlc S, Dérrel du i:i juin ITÎH. Les directoires de dislri.l
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la nouveUe rédaction par une obligation expresse pour les officiers municipaux de choisir dans les 3 jours les auxiliaires dont ils ont besoin.
Prévoyant le cas où ils négligeraient de se conformer à ces dispositions, on donna mission aux directoires de district de [)rocéder eux-mêmes à la nomination de ces commissaires si, dans le délai de quinzaine, les municipalités n'avaient pas donné avis de leur choix (i).
Afin de hâter la répartition des contributions de 1792, le décret prescrivit en même temps de conserver pour cette année les rôles de Tannée précédente, sauf à y apporter les changements reconnus nécessaires (2).
Lenteur de confection des matrices de rôles de 1791 et 1792. — Suppression des visiteurs de rôles.
Il semblerait, après toutes les mesures prises pour aider les municipalités ou secouer leur inertie, que le résultat eut dii ètrci satisfaisant : il fut déplorable.
Bien inutilement on créa les visiteurs de rôles et les commissaires, bien inutilement on rendit le concours de ceux-ci obligatoire aux municipalités en retard; les peines énoncées par la proclamation royale du 14 mars ne par-
nonimeroiil aussi des coniniissaires qui seront chargés d*aider les miiniripalilôs donl les matrices de rôles seront en retard et de les parachever.
(I) Articles I ••! i, «iécret du iO mars 179i. i, Article i. d.M ret du ti) mars 17ÎW.
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vinrent nïéme pas à activer le travail des municipalités.
Nous avons dit, en effet, qu'au 20 février 1792, 9,077 matrices de Texercice 1791 étaient terminées et déposées au directoire de district. Voyons maintenant avec <iuelle lenteur progressa la confection des autres.
Le 26 mai, 14,005 municipalités sur 40,211 ont terminé. Deux déparlements, la Corse et le Gers, n'ont encore rien envoyé. Le 9 juin, 16,812 ont terminé. Le 19 juin, le ministre annonce l'achèvement de 19,000 matrices de la Contribution Mobilière et la mise en recouvrement de 13,000 rôles, tandis que pour la Contribution Foncière 29,000 matrices sont terminées et 27,000 rôles en recouvrement (1). Le 23 juin 19,113 matrices sont terminées; le 7 juillet, 21,281. Un seul département a fini son travail, le Doubs (2).
En continuant, nous trouvons aux dates suivantes : 21 juillet, 23,384 matrices ; 4 août, 23,075. Le 8 août, le ministre écrit que 5 ou 6 matrices restent à former dans la Meurtlie, le Jura, l'Hérault ; 20 déparlements sont à plus des trois quarts de leur travail et 23 autres à plus de moitié, 12 n'en sont pas au quart. Kïi résumé, sur 40,000 mu-
(1) Happorl de Beaulieu, ininislrc Hos (Jonlrihnlioiis publiques.
(2) Les procureurs-généraiix-syndics appliquaient-ils rigoureusement la loi ? H est permis d'en douter. L'un d'eux écrivait, en efTet. à ses subordonnés de prévenir les municipalités en retard qu'il ne serait l)ientot plus a possible au directoire de département de suspendre visà-vis d'elles Texécution de la proclamation du roi du 15 décembre ». et qu'il les engageait à éviter à l'administration « rem[)loi(run movcn de rigueur qui lui serait aussi désagréable ». Peu après, il érrivait encore : « Le ministre soupçonne que la proclamation du roi n'a pas été exécutée. » Lettres des 26 janvier et V.) lévrier 17î>2, du procureur-général-syndic de l'Oise au procureur-syndic du districi de Noyon. Arcbives de l'Oise (distrirt deNoyon. rorrcsp<unl. I).
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iiicipalités, 23,000 ont rempli leurs obligations ul 13,000 sont en retard (1).
r^e 18 août, 26,762 matrices mobilières sont achevées. La Cot(;-trOr et le Doubs sont les seuls départemenis qui aient complètement terminé. La Corse n'a absolument rien envoyé.
Le 29 septembre, le cbiirre s'élève à 29,622. Six départements ont alors fini leurs opérations relatives à la Contribution Mobilière et la Corse vient d'achever 3 matrices sur 343.
Le 3 octobre, Clavière signale Tachèvement du travail dans 29,228 nmnicipalilés et la mise, en recouvrement de 23,892 rôles mobiliers. On en attend 40 millions de livres, car les rohîs en recouvrenient sont ceux des villes, où le produit de la Contribution Mobilière est plus fort que dans les campagnes (2).
A la date du 8 décembre, 22 départements ont fini, 33,384 matrices sont déposées au directoire de district; le 22décendHe, il y en a 33,018; le 3 janvier 1793, 34,018; le 19 janvii^r, 34,998; b^ l' février, 33,622; le 10 février, 36,102; Kî 2 mars, 36,330; le 13 avril, 37,336 ; le 8 juin, 37,807; le27juinel, 38,262 (3).
A celle date du 27 juillet 1793, sur 39,998 municipalités, 38,272 seulement ont terminé leurs matrices de la Contribution Mobilièn» <1(> 1791 ; 1,736 restent à effectuer.
(1) Lt'Itrr i-rrilc par Leroux, ininislrc <li>s (ioiitrihiitioiis piiblitiiies. an |nvsi«l(»nl «ir* rAssonhIcc Nalionnle, 8 aoiil 17î>i, Arcliives de Seinert-Uisc, L. I, 1». :U\l
(2) Hai»p()ii (le Chiviôn'. :> (M-lulire iV,H.
i'.l) Kxlniils «les «-lais «le sihiali(»ii i\v la ronlVrlioii des inalriros ilo rùji's «le la <;<iiilrilMitinii Mobilière de ITÎH. Arrliives Naliniiales Ah. I\. :.0;i, Uildiullir.pn' .Nali.uialr. L fJ^/*
M. M. il)
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Combien de temps s'écoulera encore avanl leur complet achèvement, si on pense que dans les trois derniers mois, du 13 avril au 27 juillet, Tavancement du travail n'a progressé que de 926 unités.
Si nous examinons à cette époque du 27 juillet les départements les plus en retard, nous voyons que, dans le Cantal, 185 municipalités sur 273 ont envoyé leurs matrices de rôles au district. De même, dans le Puy-de-Dome, 315 municipalités sur 473; dans les Hautes-Alpes, 97 sur 182; dans la Lozère, 78 sur 191; dans l'Ardèche, 87 sur 339, et, enfin, en Corse, 3 sur 345.
La simple lecture de ces noms doit être pour nous un enseignement. Ce sor.tceux de départements essentiellement montagneux, très pauvres, plus que tout autre rebelles à la pénétration des idées et dans les(|uels on devait rencontrer les officiers municipaux les moins îq)tes à remplir leur difficile mission.
Dans les mois qui précèdent juillet 1793, pouvons-nous au moins constater une légère progression dans la rapidité du travail? Non. Et pourtant de nouvelles mesures ont été prises pour secouer l'inertie des municipalilés.
11 est prescrit aux directoires de département de faire parvenir au Ministre des Contributions publiques un état nominatif des municipalilés (jui n'ont pas encore teiminé leurs matrices de rôles et d'envoyer auprès d'elles des commissaires pour achever le liavail et le rapporter euxmêmes au district (1).
(I) t'roclamaiion au nom du peuple Trancais, 4 mai 1793.
Les salaires de ces commissaires élaieiil pour une moitié à la rharire des officiers municipaux el, pour l'autre moitié, à celle des communes.
Lfs directoiivfe de dcpartemenl devaient tenir le Ministre de?. Contri-
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Ce sont, en somme, les règles prescrites par le décret tlu 20 mars 1792, mais pour arriver au résultat avec plus (le certitude, les commissaires ne doivent quitter la commune qu'en rapportant le travail achevé.
Ne croyons pas, au surplus, (jue le Ministre soit resté inactif; jamais peut-être, en aucun temps, ses instances ne furent plus vives, ni plus réitérées auprès des administrations locales.
iMinistre et départements échangent une active correspondance. Xon seulement le département qui a opéré la répartition entre ses districts doit avertir le Ministre de répocjue à laquelle chacun deux a terminé cette opération, niais il doit le tenir au courant de la confection et de la mise en recouvrement des rôles des nmnicipalités (1).
Aussi, des états d'avancement fréquemment envoyés au Ministre mettent-ils celui-ci à même de surveiller le travail et de stimuler sans cesse le zèle des administrations de département, ses intermédiaires auprès des districts et des municipalités.
L'insistance du Ministre est telle que luii des directoires de département peut écrire : « Il niî passe pres(|ue point de jour (|ue M. Tarhé ne nous fasse passer des plaintes très vives sur le peu dr progrès que font les opérations des municipalités relativement aux Contrihutions Foncière t»t Mobilière (2). »
JHilioiis |)iil»li«|ii«'s ail «oiiranl dt; r^xiTiilinii dr «os mesures par l'envoi «les étals noiuinatirs des eominissaires.
(I) Circulaire do Tarlié aux Proeurcurs-généraux-syndics de départenient. ^H sepleMil»n' t79t. Archives de l'Oise (district de Novon, Con* trih. I).
(i) Lcllrc du directoire «le «léparlenicnl de l'Oise au dire<toire du diclricl <le Novon. M' dcromhre I7ÎM. Archives de l'CJise (district <le Novon. Contrih. h •
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Le fait est exact. Dans un autre départenienl, depuis le 17 juin 1791 jusqu^au 24 mars 1793, nous pourrions relever plus de cinquante lettres du Ministre excitant, stimulant le zèle du directoire ou du Procureur général syndic (1).
« Accélérez, je vous le demande instamment, monsieur, écrit-il au Procureur-général-syndic, par tous les moyens qui sont en votre pouvoir, la confection des rôles qui sont en retard, afin que je puisse être très incessamment à portée de donner à Sa Majesté l'assurance positive que tout est en règle à cet égard dans votre département (2). » Il ne s'agit ici que de rôles provisoires et le 8 janvier le Ministre écrit encore à leur sujet :
« Je ne doute pas que les municipalités ne sentent enfin l'indispensable nécessité de terminer cette opération (3). » Mais aucun nouvel état ne parvient au Ministre. Nouvelle remontrance : « 11 est indispensable que je puisse juger de l'effet qu'a dû naturellement produire, pour l'accélération et mise en recouvrement de ces rôles, la proclamation du roi du 15 décembre dernier. Veuillez donc bien, je vous le demande instammenl, me faire connaître par le plus prochain courrier Tétat des choses à cet égard (4). »
En février 1792, les rôles d'à compte provisoires ne sont même pas achevés. Le Ministre se plaint « (|u'en s'enche-
(I) LcUres du Ministre des finances aux adniiuislraleurs et au Procureur général syndic (iu déparlenienl de l'Eure, Archives de l'Eure, L. .^34, 535, 53(i.
(â) Lellre au Procureur général syndic de TEure, lî) noveuilu'c \1\H. Arcliives de l'Eure, L. 534.
(3) Lellre au Procureur général syndi** d(» l'Eure. S janvier 179i. Archives de l'Eure. L. 535.
(-4) Lellre au Procureur i^i'Ofcal s\ udir de l'Eure, 15 janvier ITVIii. Archives de l'Eure, i^. 535.
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volrant avec les autres travaux, cette correspondance qui devrait être déjà loin derrière, complique et omharasse la marche de Tadministration. Il est bien temps, ajoute-t-il, que nous puissions reporter notre attention tout entière sur les rôles définitifs de 1791 (1). » Puis la confection <les matrices de rôles défim'tifs progresse lentement, trop lentemeïit, car à Tépoque où Ton est parvenu, cette opération « devrait être beaucoup plus avancée et ne plus souffrir de nîtanl (2) ».
Mais, dans (|uelques districts, la situation reste presque stationnain», malgré d'innombrables lettres où le Ministre s'efforce d<» stinmler le zélé des administrations: « Prenez enfin toul(»s les niesures que peuvent suggérer le zèle et le patriotisme pour le prompt achèvement de ces travaux, écrit-il encore, au nom du bien public, je vous le demande plus instamment que jamais (3). »
11 serait monotone de suivre cette correspondance où les exhortations succèdent aux exhortations sans produire aucun résultat appréciable. Au lo janvier 1793, le ministre peut encore écrire : a Fait(»s donc un dernier effort pour assurer l'entier succès de ce travail et pour obtenir d'être enfin placé au noinbn» des départements qui ont atteint le terme de leurs travaux (i). »
Un mois après, la situation \u* paraît guère avoir changé et le Ministrr. las de tant d'appels inutiles, ne trouve plus
(1) t.ctln» an DinM Iftiro du ({«'parlomont de rKnro, 0 février 1792. Anliiv<»s (!«» l'Hiin», !.. IVX).
(2) t.elln* MU l*rnnir(Mir ^M'ih'Tai syndic du 10 juin 1702. .\rchive8 de l'Kun\ !.. riân.
['A) t.ctln» du Miins(r<^ nu t^rocureur f:r'n('Tal syndic de rKiire. 7 juil- \i'{ n\it. Anilivos <le I'Ijiiv, t.. rœ.
(i) t.olln" <lu MmisliT au IVcHiircur ^'«MKTnt syndic (\o rKnre. 2 février ITîn. Anhivcs de riCure, L. 530.
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qu'une chose à dire : « Il est bien temps que nous n'ayons plus à nous occuper des rôles de 1791 (1). »
Il est temps, en effet ; aussi l'attention du Ministre se porte-t-elle également, depuis plusieurs mois, sur le recouvrement, là où les rôles de 171)1 sont expédiés et sur la confeclion de ceux de 1792(2).
Par ce coup d'œil riîpide sur la correspondance du ministre avec Tun des départements, nous pouvons juger de ce qu'elle est avec tous.
Malgré ces efforts, malgré les sanctions pénales contre les retardataires, le travail des municipalités s'est indéfiniment prolongé.
Pounjuoi, malgré tant d'efforts combinés, les résultats furent-ils si déplorables? Nous le dirons prochainement.
Voyons maintenant si, iïistruites par l'expérience, les municipalités surent terminer les niatrices des rôles de 1792 dans des délais normaux.
D'une année à l'autre, il ne devait y avoir que peu de changements puisque, la somme totale demeurant identi(|ue, les matrices restaient les mêmes sauf les modifications que croiraient devoir y apporter les officiers municipaux (3).
Or, si le l\ octobre 1792, tous les directoires de district ont fait parvenir leur état de répartition entre les municipalités (i), cell(»s-ci vont demantler un temps ronsidé-
(1) I.elliv (lu MinisliT <ni ProciinMir i^'iirral svndictic IKinr. ±i murs ]VX\. Archives <1(* l'Iùiro. L. l'hU).
i'È) (ieiix-ci, lii<Mi i|ii(* s«Miil)labl(*s à roiw do ITIM. iw luroiil lormiiH's <lans le dcparUMncul i\\w lo :2() uivùso an III (lo janvior I7î)*j). Lolln» do la ooininissioii dos roveims iiulioiiaux aux admiuislratours (\o l'Kiiro. Archives do rKiiro, L. l\Hl.
[:\) Arl. i, Docrol du :2() mars ITÎL\
(4) Mémoire do (ilavioro du .'i (xdohro I7î):2. lui aunoncaul c<da à
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rable pour opérer le travail qui leur est confié car, à la lin (le l'année 1793. loules les malrices de rcMes sont loin «l'être envoyées.
Le 30 mars 1793, 8,8S4 l'ont été; le 20 avril, 11,5()1 ; le 20 mai, 14,739 ; le 15 juin, 17,946; le 29 juin, 19,397 ; le 20 juillet, 21,444; le 17 août, 24,052; le 14 septembre, 26,853; le 5 octobre, 27,867; le 9 novembre (19 brumaire an II), 29,208 ; le 10 décembre (20 frimaire an II), 30,802 (1).
Cinq mois après, au 1" prairial an II (20 mai 1794) la situation s'est améliorée, mais d'une manière encore bien insuffisante : 1,063 matrices de la Contribution Mobilière et 579 de la Contribution Foncière ne sont pas terminées. Parmi les déparlements les plus en retard, nous remarquons : TArdècIie, la Haute-Loire, l'Orne, la Sarthe, la Vendée et enfin la Corse (2).
Le comité de salut public, informé de cet état de cbo-
rAss«Miil)l«''o lo Ministre a joui ail : « (loinnio d'après l'arlirle 4 de la Ini du 'iii mars 1792, les rùlos sont cxpêdic^s sur los matrices de 1791, relte opération doit se faire très rapi<lement. »
(1) Ktatsde situation de la ronleclion des matrices de rôles de Con-
tribution Mohilière pour 1792. nihliollièque Nationale L f. ^.
Dans l'Oise, à la fin de dêcend)re, on se trouve « relativement à la Tontrihution Mohilière de l'année 1792 au même point où on était en lévrier dernier pour la (iontrihution Mohilière de 1791. Il n'y a encore qu'une très petite partie des rôles de cette contrihution qui soit enn»re formée pour l'année ((ui expire. » Arrêté du directoire du département de rois»» 28 dé<eud>re 1792. Archives de l'Oise (District de Noyon. Cfu-resp. noveiidu'c 1792. Juin 17ÎK{, n" IJ.)
(2) Les déparlements «pii se sont si^'nalés j»ar leur zèle et leur activité sont : l'Auhe. le l)(»uhs. les Landes, (jui ont terminé au 20 mai \1U:\ ; la llaute-danuine el le Var au 2t) juillet. A cette épO(|ue, dans les llaules-AI()es,. hM:anlal. la (!orse. l'Orne, la Vendée, aucune nninicipalih' \\:\ liiii.
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ses, s'émeut et arrête que les administrateurs des districts en relard seront tenus de dénoncer à la Commission des revenus nationaux les officiers des communes qui ne leur auraient pas fait parvenir leur matrice de rôle dans les deux décades qui suivront la notification de Tarrété. Le Comité de salut public appliquera alors aux officiers municipaux, coupables de négligence, et aux administrateurs qui ne les dénonceraient pas les peines prévues par la loi du 14 frimaire (1).
On agit par la menace, mais des auxiliaires pour les municipalités seraient peut-être plus utiles.
En effet, la Convention, dès les premiers temps de son existence, crut devoir se passer des visiteurs de rôles que l'assemblée précédente avait créés pour servir d'auxiliaires aux municipalités.
Quelle fût la cause de leur suppression? Il est assez difficile de le dire. « Nous n'avons pu l'attribuer qu'à Tinci visme dont pouvait être soupçonnés des fonctionnaires publics dont la première nomination a été accordée par le ci-devant Roi (2)», dit une adresse à la Convention.
En effet, les visiteurs de rôles avaient été nommés par le lloi, à lorigine. Ce pouvoir laissé au souverain, n'avait pas été sans causer quelqu(î appréhension, mais pour la première nomination, l'assemblée passa oulre, en pensant (|ue les adiriinistralions locales ne seraient pas aussi bien |>laeé('s (|ue le Roi, pour fain; choix de ces visiteurs que l'on devait prendre parmi les anci<Mis employés de TAdmi-
(1) Arivlô (lu (ioiiïiti"' du Saliil public du \) prairial an 11. Archives <lo l'Oise. Dislricl do (Monnoiil. L. Il, p. (iiiipùls cl conlribiilions, 3.)
(i) .\drosse de* la Sociclc des amis de la liberté el de réij:alilé de Moidforl, Seiiie-et-Uise, à la (](»iivenli(in. <> février ITîK). Archives Nationales, I). VI. (>:i, SI).
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nislralion des Fermes, en raison de leur connaissance particulière des questions de finances.
Nous retrouvons le même sentiment de méfiance dans une lettre adressée, longtemps avant leur suppression, au président de la Convention.
On demande le renouvellement des visiteurs do nMes parce qu'ils ont été nommés par le Pouvoir exécutif; on les accuse, en raison même de leurs attaches avec le passé, (fétre la cause des retards qu'ils suscitent pour entraîner la chute du régime révolutionnaire dans une crise financière. La plupart de ces préposés, dit un administrateur de district, ne sont certainement pas « revêtus du civismtî le plus pur; la lenteur et TindifTérence qu'ils mettent dans leurs opérations en est un sûr garant.
Comme administrateur du district de cette ville (Thouars) jai eu plusi(?urs occasions de m'apercevoir des négligences affectées de noire visiteur de rôles et je suis convaincu que heaucoup d'autres agissent ainsi (1). »
H n'y a (ju'un remède : confier aux citoyens eux-mêmes la nomination <les visiteurs de rôles. La Convention fut plus radicale en déciilant, le 4 décembre 1792, que les lnsp<MMeurs, Visitcîurs et (Contrôleurs de nMes seraient supprimés.
I^e Comité <lrs linancrs, <hargé de la rédaction du Décret propn* à remplir ces vues, le préscMita h» 30 janvier 1793 el l(»s Visiteurs de rôles durent c(»sser aussitcM l'exercice de leurs fondions.
L'incivisme des Visiteurs (h; rôle fut-il la seule cause de leur suppression ? lN»ut-étre serait-il ex(*essif de l'affirmer
(I) l'ii julminislralnir du «lislricl «le Tlioiiars au président delà <;<)iiveiilioii Nalioiiale. Iî> octobre t7îti. Archives Nationales, f). VI,
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car les municipalités ne voyaient pas toujours d'un œil favorable, Fintrusion d'un agent étranger dans l'exercice des fonctions qu'elles considéraient comme leur apparietenant. L'un d'eux écrivait à cet égard, que les municipalités « se refusaient à lui donner les renseignements qu'il leur demandait » et qu'il avait été obligé de verbaliser contre Tune d'elle qui, en se refusant à toutes les demandes, l'avait injurié « assez grièvement (1) ».
Rappelons-nous enfin l'opposition faite par l'Assemblée Législative à l'augmentation du nombre des Visiteurs de rôles au commencement de février 1792 et nous connaîtrons peut-être les motifs qui conduisirent la Convention h leur suppression.
Les causes de retard de la répartition.
Si, maintenant, nous cbercbons pourquoi, malgré tous les efforts, les matrices de rôles de la Contribution Mobilière furent si longues à établir, nous trouvons plusieurs causes.
Nous constaterons d'abord (|ue, du ne manière permanente, la Contribution Mobilière se Irouve sensiblement en retard sur la Contribution Fon<Mère (2). « Sur|)ris ib»
(I) Leilrc «lu N'isiloiir do rolos di's dislricls do Ijillon ol (\c Tliiors au l*rôsidonl (]c la (ionvonlinii. Mars ITîKÎ. Arohivos Nalioiialos. |) M.
(i) Le (J juin I7î)i, 2r),9ii iiialrioos do Coiilrihiilion Koiiciôro soni linios ronlro IG.Sii do Contribution Mohiliôro lo î) juin. I.o S soptoin-
LA CONTRimnON MORILIKRK KN 1791 ET 1702 23o
voir que la Contribution Mobilière ne marcbait pas d'un pas égal avec la Contribulion foncière, dit le Minisire, j'ai cherclié à connaître les causes de cette différence. Je ne me suis point dissimulé qu'étant plus compliquée, la Contribulion mobilière présentait plus de difficulté, surtout aux liabitants des campagnes, mais il est possible que plusieurs nmnicipalités aient été arrêtées par Tincertitude de la manière dont elles pourraient se pourvoir en réduction (1). »
Une autre fois, écrivant pour se plaindre que les opérations relatives à la contribution tardent trop, il dit encore : « Je sais que les efforts des corps administratifs se sont portés naturellement et ont du même so porter de préférence sur les travaux de la contribution foncière, mais si cette contribution a du marcber la première, Tautre devait du moins la suivre immédiatement (2). »
Kn elTet <( si on avait voulu faire marcber de front dans b»s municipalités, les opérations relatives aux contributions foncière (»t mobilière, on aurait risqué de les fatiguer infructueusement et même de ne rien obtenir. Rien n'était donc plus sage que de séparer, dans ces travaux, ceux dune contribution des opérations (|ui concernent Kautre (3) ».
brc, il ,v en a :U,297 de l'une ronlre 2î).(i32 (\o l'anlre 21 jours pins lard, le îil) seplenihre.
(1) Lellre de (ilavière, minislre des Contrihnlions publiques, au Procureur ^^iirral svndir de l'Oise. 3 septembre i792. Arcbives de l'Oise (Dislrirl de Novon. (iorrosp. Juillel-oelobre 1792, n«» 2). La loi sin* les décbar^'es de la (.'«uilribulion Fonrirre existait alors (f^oi du 20 ixiiùi 1791), mais non relie relative aux dérliar^'es de la Contribution MnbiliiTe.
(2) Li'llre <!<• (llaviêre, Minislre «les (inniributions publiques, aux direrloires d«' di'|>ar(<'m«'nl. I'"" avril 1792. Arebives tb' l'Oise (f)islriel de Novjui. (iorresp. )iiillel-«M'|jdu*e I7î>2, n<> 2).
i'\) I.rllr»' du Procureur i:cn«"'ral svndir de l'Oiseau Proeureur svndie
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Cette même constatation du retard particulier do la contribution mobilière, nous la retrouvons plusieurs fois exprimée devant TAssemblée, « les matrices de rôles nécessaires pour régler cette contribution (la Contribution mobilière) ne sont pas aussi avancées que celles relatives à la contribution foncière » dit Clavière à la Convention et il ajoute que le nombre des matrices fournies est peutêtre considérable si Ton observe que la contribution mobilière présente un plus grand nombre de difficultés que Tautre.
Même observation dans le rapport général sur les contributions de 1793 en février de cette même année. Un directoire de district s'exprime également ainsi sur ce point : « A Fégard de la contribution mobilière, le directoire a encore reçu moins de satisfaction (que pour la contribution foncière). Il s'est conformé pour le répartementà la proportion générale qui lui a été fixée par 1(î département, mais lorsque les communautés de la campagne ont voulu faire Tassiette locah», elles se sont trouvées arrêtées par Timpuissanccî des contribuables vivani des arts et métiers de leur journée, par l'énonnité du rejet sur 1(^ droit d'habitation et encore plus par le défaut de règles et de bas(îs pour établir uikî proportion (1). »
En juin 17!)2, des oKieiers municipaux du déparlemeut de Sanne-el-Loir(» écrivent : «Nous travaillons comme des for(;ats depuis près d'un an à la rùparlition des Contributions foncière et mobilière et nous sommes aussi avancés que les premiers jours de notre Iravail. » Il s'élève sans
(In district de Noyon. i9 avril 1792. Anhives do l'Oiso. (Dislrirl de Noyon. (^orresp. jnillel-octohre 170:2, ii" 2.)
(1) l*r()('ès-verl)al du directoire du distrirt de Mamers. 9 octobre \l\)i. Archives de la Sarthe. L. 479.
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cesse des contestations : « Le peuple est mécontent et crie tout haut que l'impôt est plus fort et plus arbitraire que (lîins Tancien régime ; il se plaint de la partialité évidente dans les répartitions des districts et des municipalités (i). »
Au mois d'août 1792, le directoire du département de Seine-et-Oise déclare que le travail des municipalités a été ralenti (( par la nécessité de se mettre au fait d'une nouvelle forme, par la difficulté des évaluations, et surtout par l'embarras des surcharges, spécialement celles relatives k la contribution mobilière dont l'application est excessivement difficile dans les campagnes (2) ».
Les administrateurs du district de Beau vais écrivent de leur coté : « Les difficultés que présente à nos yeux l'établissement d(î la contribution mobilière par la confection des rôles semblent se multiplier et s'accroître chaque jour et malheureusenient l'expérience ne peut pas nous guider dans une expérience aussi nouvelle (3). »
De toutes parts surgissent les mêmes plaintes : la loi est hop compliquée et ceux qui sont chargés de l'appliquer se perdent au milieu <les exceptions qu'elle accorde à l'un ou à l'autre ; on ne sait pas faire les calculs qui doivent amener le tolal (l(îs cotes individuelles au niveau exact du mandement. C est bien ce que dit la Commission municipale des impositions de la ville de Paris lorsqu'elle déclare
(I) Lottrc d ofliciers municipaux du département de Saône-el-Loire. Archives nalionalcs D. VI, 02.
Ci) Coinple-rondn parles membres du département de Seine-et-Oise au ('.ons^MJ ^'éiiéral du départeiuenl. Novembre 1791, août i792. Archives de Seine-et-Oise. L. I, p. ^J^ri.
(iii Lelln* d«'s .iduiinislrateurs du dislriet de Bcauvais au directoire do déparlrnniil. ti\ Mvrii I79i. Archives de l'Oise. L. II, p. District de Beauvais.
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qu' (( une des plus grandes difficultés du rôle mobilier était d'arrêter les cotes mobiles, parce que celles d'babitatioii devaient être promenées du trois centième au quarantième et celles de faculté, du vingtième au dix-huitième, jusqu'à ce qu'on ait trouvé la hauteur juste de chacune comparativement à la somme répartible (1) ».
Le Ministre, auquel parviennent de toutes parts les doléances des corps administratifs, reconnaît que Ton comprend mal et que Ton exécute difficilement les articles qui déterminent la manière de cotiser les célibataires, les pères de famille ayant plusieurs enfants, les artisans, les manouvriers, etc., <( en sorte qu'on exige des nmnicipalités, même les plus exercées, un travail au-dessus de leurs forces qui les expose à de dangereuses contentions et qui leur fait perdre un temps précieux (2) ».
C'est pour remédier aux diflicultés rencontrées par les administrations nmnicipales qu'avaient été créés les commissaires et les visiteurs de rôles. On est porté à croire que leur concours fut peu efficace, si nous en jugeons par les plaintes que nous rencontrons et par les lenteurs que nous avons constatées.
D'autres causes s'unissent encore pour retarder la répartition.
Les municipalités constatent des surcharges évidentes (|ui les arrêtent. La loi, par exemple, prescrit d'établir les cotes suivant des proportions dét(;rminées ; or, les mandements envoyés par les districts sont si élevés (|ue l'on est forcé, soit de violer la loi en n'observant pas le maxinmm
(1) UapporI (lo la (.'oininission iniiniripalo dos iinpnsilioiis do la ville de Paris. Archives nationales, AD. I\, 500.
(2) Mémoire de Clavit'^re, Minisire des Confrihntions Pnbliipies, 5 octobre 1792.
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li\ê par elle, soit de lie pas répartir toute la somme imposée.
Dans l'Eure, le Procureur général syndic expose que a la formation des matrices de rôles et les rôles extrêmement compliqués ne se font qu'avec lenteur, le poids énorme de la Contribution Mobilière a effrayé les contribuables ; quelcjucs ïimnicipalités se sont refusé d'en faire l'assiette dans la crainte d'en être accablées; il a fallu user contre elles de contraintes (1) ».
Aux premiers mois de 1793, le rapport général sur les contributions de cette même année constate de même que (( les plaintes, les réclamations élevées relativement aux surcbarges sur les(|uelles il n a point encore été statué, et dont on sollicite la décision avec persistance, ont servi et servent encore aujourd'bui de prétexte plus ou moins apparent à Tinexécution des rôles et au défaut de recouvrement (2) ».
La confection des rôles qui aurait du s'opérer rapidement (3) subit aussi des retards. D'après les pièces qui lui sont envoyées, le Ministre constate que « le nombre des rôles en recouvrement est souvent très inférieur au nombre des matrices terminées », des lenteurs pourraient se comprendre de la part des municipalités, mais rien ne saurait, dit-il, a excuser linditterence et l'inaction des di-
(I) llupporl du l*roniroiir ^'riirral symlir au (Conseil général du département de l'Kure, i79i. Archives de l'Eure, L. 177 '''*. (i) Happori général sur les rontrihutions de 17911. Bihiiothèque
Où
Nationale, Le 0^5
(3) D'après l'instrurtion annexée ii la loi du l«r décembre 1790, rlia«|uo dirfMtoire de dislrict devait établir un bureau chargé de tous les calculs, étals, tableaux 0! autres travaux relatifs h la confection deî> rùlcs.
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rocLoires de district dans une opération qui n'exige d'eux que volonté et surveillance (1) ».
S'il y a parfois de l'indifférence, peut-être aussi les lenteurs proviennent-elles de l'insuffisance du personnel des bureaux chargés du travail, de son incapacité ou de son manque de zèle, car la modicité des traitements a éloigné les travailleurs (2).
Disons enfin que, si les municipalités n'arrivent pas à terminer leur travail, c'est aussi la faute des aristocrates ennemis de la Révolution.
« L'opération n'est difficile que parce que les gros propriétaires intelligents et riches ne sont ni assez patriotes, ni d'assez bonne foi, et parce que les citoyens de bonne foi et vraiment patriotes manquent d'intelligence (3). »
Bien plus précis, un membre de l'Assemblée accuse positivement les municipalités de rester inactives par haine de la Révolution. « Je pense, dit-il, (|ue les principales causes du retard sont la négligence de certains corps administratifs et municipaux qui, sous l'apparence de patriotisme, sont encore gangrenés d'aristocrates. Il y en a, dans les villes, qui ne se sont monirés patriotes (|ue pour obtenir des places, (|ui, en dédaignant en apparence l'ancien régime, ne laissent pas d'eli'rayer les gens à la vue des impôts (4). »
(1) Lettre de Tarbé, Minisire des Contributions Publiques, aux directoires do départements, 31 janvier 1792. Arcbivcs de l'Oise (l^is- Irict de iNoyon. Corresp. i).
(2) Lettre dos adniinisi râleurs du direrloire de (^lerinonl aux administrateurs du dôparleuienl de l'Oise, 25 juillet 1793. Archives de l'Oise (Dislricl de Clcruionl, luipùls cl Coiilrib. '.\).
(3) Discours de Lauianiue, 28 février 17H2. (i) Discours de Morcau, 7 février 1792.
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Même élus par des citoyens dévoués au nouvel état de choses, des administrateurs ont pu lui être hostiles; en elFet, lors(|ue le peuple eut aies nonnner, il se trouva dans un grand emharras sur le choix qu'il devait faire; lo mérile et le talent des individus étant en général peu connu, dans le premier moment, lors des élections, il se trouva (|ue les intrigants, les gens hahitués à commander (( parvinrent aisément à faire croire à leurs lumières et leur patriotisme. Presque toutes les places do l'administration furent tout à coup déléguées à cette classe de citoyens dont le plus grand nomhre, détestant le nouvel état de choses, espérèrent l'anéantir en atténuant la loi par de fausses interprétations ou en en éludant l'exécution sous différents prétextes (1) w.
Enfin l'Assemblé Législative elle-mèrne, dans une proclamation aux Français, manifeste les mêmes idées : « Ne croyez pas, dit-elle, aux insinuations perfides des prêtres non-sermentés, des nobles, des ennemis de la Révolution qui vous persuadent que la masse des nouveaux impôts est plus pesante que celh; des anciens. Des calculs rigoureux ont prouvé qu'elhî était moindre de près d'un tiers (2). »
Tout se tient et s'enchaîne dans ces diverses plaintes :
(I) /Mv moyens dp rertififr Voryanisntian du département des Cont rifjut ions /tuff/ if/UPS. df la Caissp de le.vtraord inaire et de la Trésorerie nationale, par Anl. Hurlr. Archives Nationale», AI). Wllk, 275. N'exafs'êruns pas loulerois rinrivisme des iiiuniripalités. « Lors même que (pielques ailminislralioiis seraient siispe<'(es de désalTection, leur nond)reesl pelil >.. dit Clavièn*, minisire des (Contributions publiques, au Président de l'Assemblée, M) avril WH. Areliives nationales, D. M. ±.
ii) Adresse .'iiix l'r.un ais du H» février I7î*i. rédii:ée par Condorroi.
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difficultés dapplicalion de la loi, ignorance, indiiroronce, diflicultés politiques, troubles profonds de la société. Telles sont, d une manière générale, les causes que l'on peut assigner a la lenteur de la réi)arlition des Conirihutions et particulièrement de la Contribution Mobiliènî (1).
Ml
Difficultés d'interprétation de la loi.
Les diflicultés éprouvées par les officiers nmnicipaux dans la répartition du contingent communal, furent considérables, ainsi que nous Tavons vu précédemment. Elles provenaient plutôt de leur ignorance, de leur impuissance à obéir aux dispositions compliquées de la loi (jue de Tincertitude réelle qui pouvait exister sur l'interprétation de ses articles. Elle donna lieu pourtant à (|uel(|ues difficultés (jue l'instruction législative n'avait pas prévues et, dans leur embarras, les municipalités recoururent aux administrations supérieures.
Parmi celles-ci, les questions étaient discutées, mais non pas toujours résolues et Ton demandait alors au ministre les éclaircissements nécessaires.
L'un des points qui semblent avoir soulevé le plus de controverses fut de savoir si la cote dliabitation pour les fonctionnaires publics devait avoir pour base leur
(I) t( I.a (iontribution Mobilièro de ITill éproiivji bien plus île dilliriillés, oxrila bien pbis de réclainulions et rentra inlininient moins vile que la ConIribuUon Foneière. » Happorl de Sainlbnrenl du 17 brumaire an Ml. Hibl. Nal.. L e. J^i^
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traiti'lueiil ou bien seulcinenl Ja valeur Jocative de leur habitation.
La réponse du Minislre des Contributions, consulté sur ee point par bîs administrateurs du département de l'Allier, avait laissé des doutes aux mend)res du directoire ; aussi ceux-ci crurent-ils devoir en saisir le Comité des Contributions (1).
\in ellet, la loi prêtait à confusion. Les uns prétendaient (|ue la cote d'habitation des fonctionnaires et salariés devaient être réglée d'après leur loyer, non d'après leur traitement ; ils appuyaient leur opinion sur les articles 3, l, îi et 27 de la loi, qui établissent une démarcation très nette entrer la cote d'habitation et la cote mobilière.
Les autres pensaient au contraire (|ue, lorsque les revenus d'un citoyen sont connus, ils doivent seuls servir d(» base tant pour la cote d'habitation que pour la cote mobilière, par ce qu'il n'était pas croyable, disaient-ils, que la loi ait voulu fixer la cote d'habitation sur un reveim présumé plutôt (|ue sur un rtîvenu réellement connu.
A l'appui de celte opinion, on citait l'Instruction sur l'artiilr 21 du Décret du l)]janvi(îr 1791 qui prescrivait de cotiser le fonctionnaire public sur son traitement, et non sur son revenu présumé, si celui-ci était inférieur et l'Instruction ajoutait: « Alors la vérité reconnue l'emporte sur la présomption. »
Mais dans l'autre système, on objectait que la dénomination de la cote d'habitation indiquikit parfaitement sa bas(î : I habitation ou le revenu présumé par elle. On fai-
(1) I-os admiiiisiralcurs du dt'parleintMJl d»» IWIIior aux rilovcns ('i)inpcibaiit If (ioinil«' des (ioiitrihulioiis. Archives Nalioiialcs, 0. VI,
sait observer que les revenus fonciers et mobiliers sont atteints chacun par une contribution particulière, mais que la cote d'habitation, commune à tous les habitants, paraissait devoir être réglée sur une base uniforme : celle du revenu présumé par le loyer pour tous les fonctionnaires ou non.
A ces observations, le Comité ne put donner une réponse officielle, les règlements lui interdisant de donner une décision, mais il crut pouvoir envoyer l'opinion individuelle de ses membres (1). Le Comité était en somme opposé à l'avis qui tendait à fixer la cote d'habitation d'après le loyer pour le fonctionnaire dont le revenu est connu parce que, disait-il, la loi « sans distinction quelconque a voulu, article 21, que le revenu connu servît de base lorsque le revenu, présumé d'après le loyer, serait inférieur ».
La loi avait eu pour but d'atteindre le maximum des revenus fixes ou présumés et le Comité en concluait qu'il fallait prendre, comme base de la cote d'habitation, le traitement, à moins (|ue le loyer ne fit présumer un plus fort revenu.
Le 31 janvier 1793, une adresse de même nature que celle des administrateurs du département de l'Allier fut envoyée, par les îidministrateurs de la ITaut(î-Marne aux députés du département, à la Convention (2). On signalait i|ue la décision du Ministre des Finances avait excité les réclamations de plusieurs département : la question n'était pas tranchée.
(1) iNolc du (^oiniti' en mar;,M' dr la [uMilioii des iKlmiiiisIralpiirs du dêparteiiicnl de TAllicr. Archives iNalionales. D. VI, ^)8. 4.
(2) Les adminislratcnrs du dcparlcuienl de la Haule-Marne aux dejiulrs du d(''()nrleuienl de la Ilaule-.Marne à la Convenlion iiatiruiale. Aivliivcs Nationales, D. Vl, l>l,<il.
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La vivacité des plaiiUes, suscitées par la réponse du minisln», apparaît eiicon? mieux dans ces li{fiies d'un rapport lu par lui à la tribune de l'Assemblée, le 1®' février 1793. (( Les fonctionnaires publics doivent-ils être taxés pour la cote d'babitation à raison du revenu présumé par le loyer ou à raison du salaire public? Telle est la question qui sest élevée dans pres(|ue tous les départements. Les lois me paraissent décider en faveur de la deuxième assertion (»t c'est dans cet esprit que j'ai répondu et que je continue de répondre aux directoires de département, mais les représentations multipliées de quelques uns de ces directoires m\)nt déterminé à demander, le 7 août 1792, l'opinion définitive de la législature (1). »
Quclbî fut la solution de cette question? Nous Tignororîs et supposons volontiers que la Convention, captivée par de plus graves préoccupations laissa dans Toubli une simple question d'interprétation législative.
D'autres points, douteux dans l'application de la loi du 18 février 1791, furent réglés par le Ministre sans que l'opinion publi(|ue y trouvât à redire.
A l^oiliiis, par tîxempb», au connniînctMnent de janvier 1792, Irsofliciersnmnieipaux demandent : si lesmembresdu eoips législatif doiv(»nt être imposés à la (contribution Mobilière à raison de leur traitement '! Et ils ajoutent que dans b'ur pensée, on doit les assimiler aux fonelioimaires publics.
Mais ce ne fui p.is l'opinion du Ministn». il estimait, au contraire, qm* rinilniinité «les membres du Corps législatif ne p(mvait être regardée» comme un traitement et qu'elle était h» remplarement des dépenses nécessitées par leur séjour au lieu des séances dt; rAssend)lé(\
(I) Ijin'slinns smimisos a rAsstMiiblro par le Ministre depuis le 10 août WJi. Siiilo (in rapp()rl «lu l^r février ^793.
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Aussi les députés, considérés non connue fonctionnaires, mais comme représentants de la nation, furent-ils cotisés a la Contribution Mobilière, non d'après le montanl de l'indemnité parlementaire, mais d'après la valeur locative de leur babitation ordinaire (1).
Quel(|ues directoires de déparlement, ayant également éprouvé des difficultés sur la question de savoir comment devaient être imposés les officiers au rôle mobilier, le ministre fut obligé de leur rappeler les termes formels de lu loi d'après lesquels, nul officier en activité de service ne devait payer sa part de contribution directe et personnelle dans sa garnison à moins qu'elle ne fut, en même temps, le lieu de son domicile babituel ou de ses propriétés (2). En debors de ce cas, tous les officiers dun^nt être cotisés au lieu de leur domicile d'après les mêmes principes que pour b's autres fonctionnaires publics. Les officiers de santé, cbirurgiens, apotbicaires, employés des b ôpitaux militaires, (|u'il était logi(|U(^ d'assimiler aux officiers <les armées, ne le furtMit pas toujours. Des plainles en résultèrent et laconnnission des revenus nationaux dut avertir les municipalités (|ue ces fonctionnaires nélaieiit p;is imposables à la Contribution Mobilière dans le lieu de leur résidence temporaire; (3), mais nni(|uement au lieu de leur domicile (i).
(1) l.otiro «le Tarix'', ininislro «les ronlrilmlioiis |nil»lic|iios. à Mossicurs du dirortoire oi l^ronironr içriirral sviidir «lu «h'parloiiK^nl «le la Vienne, :2t JanvKM' I7!)i\ Arcliiv(»s Nalionales. 1). VI, i*. ^ ''*.
(2) Arlirlo:iS.T. lILI.oi i\\\ 10 Juillet ITîH, snrl.'s plarcs «h' la i^nerre. {',{} En verhi de la loi du S se|denil)re ITîKJ ijui prescrivail de ne
eoniprendre au rôles <les villes, où ils riaient appeh'es pour I^^xeiviee de leurs hundions. ni les représentants du peuple, ni 1rs |on('li(Uinaires publies.
(i) Lettre de la conimission des revenus n;itionaux. (> Vendémiaire
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Lrs <»en(Iarim\s pouvai(»nl-ils rire traités sur le même pied que les soldats au point de vue de Timposilion mobilière ? La question était douteuse et prêtait h discussion. D'une part, en effet, la loi du Kî février 17î)l sur Torganisation de la gendarmerie, déclarait <jue la gendarmerie faisait partie de Tannée et Vy assimilait pour les grades nîililaires; mais, d'autre part, les gendarmes étant nommés sur présentatioii des corps administratifs et jouissant, non d'une solde payée sur les fonds de la guerre, mais d'un trait(»nîent, devaient être imposés à la Contribution Mobilière comme les fonctionnaires publics avec cette petite distinction (|ue. ceux d'entre eux auxquels le Trésor allouait un supplément de solde, pour Tentretien de leur cbeval, purent demander sur le traitement, base de leur imposition mobilière, une déduction égale au prix de l'entretien d'un cbeval pendant un an (\).
La même diminution fut accordée aux officiers de gendannerie pour les cbevaux nécessaires à leur service; ils furent sur re j)oint assimilés aux of(ici(M's de cavalerie de larmée (2).
Les cbevaux possé<lés par les officiers, en conformité d(»s règlem(M)ts militaires, nc^ donnaient du reste pas lieu à la taxe somptuaire ÇA).
an Itî. t. a Convonlioii. crai^'nanl la rcntralisation dos pouvoirs aux mains «los Minislrrs, iiislitiia à ItMir (ilaro doiizo Commissions. I.a (inmmission dos rcvrnus nationaux romplara îo Ministre des Contril>utions Puhliquos. Loi du lit ^'orminal, an II.
(l) Los ^'ondarmrs. olant lo^'ôs. no l'uront jamais imposés sur leur rovonu présunn» par le Invor. mais sur jour trailement.
it) La loi aciurdait : I rju^val aux lioulonanls. - aux oapitainos, ^t aux folonols.
OU LrllH' d»* Tarlu'. minisliv dos (]r)nlril>ulions, aux dirocloiros lU' dt'parlouiont. 10 mars [l\)i. Andiivos d»» l'Oiso (Dislriol <lo (llormonl. Impnis ol (;(Uilril>utinus. iM.
Devait-on encore imposer h la Conlribulion Mobilière les gendarmes en réquisition aux armées? Les uns Taffirmaient, les autres le niaient. Un arrêté du Comité de salut public trancha la question en déclarant que cette exemption ne pourrait leur être accordée (1).
Une dernière (2) question nécessita encore l'intervention du ministre; elle concernait les maîtres do poste que certaines municipalités avaient imposés à la taxe des domestiques et des chevaux pour leurs postillons et chevaux de poste. C'était une erreur car les postillons ne pouvaient être considérés comme domestiques étant, par leur service « attachés à une chose et non pas au service personnel d'un maître ». D'autre part, l'instruction législative sur Tarticle IS exceptait formellement les chevaux de louage, do roulage et par suite, d'une manière incontestable, les chevaux de poste (3).
(1) ArnHé du Comilé de salut public, 17 tlicrmidor an II. Lellre de la Commission des revenus nationaux aux administrateurs de dôparlemenl, 20 thermidor. Archives de l'Oise. (Districl de Noyon. Instr. et correspond.)
(2) Helevons encore deux questions relatives l'une à la taxe de citoyen actif, l'autre à la contrihution des percefdeurs. Suffisait-il de gagner par chaque jour ouvrier une somme supérieure au |)rix légal de la journée de travail ou fallait-il, au contraire, gagner celte somme pendant toute l'année, dimanches et fêtes compris f Le directoire du département de la Seine-Inférieure, interrogé sur ce poini, répondit dans le serond sens (Letire du directoire du district de Houen. 10 juin ITUi. Archives de la Seine-Inférieure). Les percepteurs devraient-ils être imposés sur leur revenu présumé j)ar leur loyer ou d'après les remises de leur perceprum, considérées comme trailemenl ? D'ajjrès leur reveim présumé, répondit la Commission des reveinis nalionaux car, ils ne j)euvent cire considérés comme ayant un trailement, puis- (jue la lui leur accorde une remise variahie sur le produil des contrihutions. Archives de l'Oise. L. I, j».
(15) Leltn^ de Clavière. ministn' des Contributions jHibliques. aux
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Ce sont donc, assez souvent, des difficultés d'interprétation ndatives à Timposition des fonctionnaires qui arrêtent les corps administratifs en attendant que leur parvienne, ainsi que nous le verrons bientôt, la niasse innombrable de leurs justes doléances.
Les demandes en dégrèvement individuelles.
Dans la connnune, la répartition ne pouvait susciter de difficultés ou de plaintes que dans un nombre de cas assez restreint.
La loi constitutive, très complexe, nous Tavons dit, n'en était pas moins assez précise. Le souci de proscrire l'arbitraire avait fait adopter au législateur des bases nettement établies qui permettaient aisément de se rendre compte de loute illé{,'^alité.
L'article 33, en demandant à tous les babitants la déclaration de leurs facultés évitait ainsi la taxation d'autorité ; mais faute par eux de le faire, force était aux officiers municipaux de supplé(îr à cette déclaration, de faire les évaluations d'après leurs connaissances personnelles, d'inscrire li»s non-déclarants dans telle ou telle classe et de les imposer d'après le nombre de leurs domestiques, de leurs chevaux, etc.
Le contribuable néf^li^^ent était-il en droit de se plaindre
ilirerloircs de; «Irpartemenl, 8 mars I7î)i. Archives de l'Oise. L. Il, p. (hisdirl d«' Clerinonl. Impôts et (>)ntribiitions n» t).
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(runc évaluation peut-être excessive, mais (jue Ja loi lui permettait d'éviter eu faisant spontanément sa déclaration ? Cerlainement non et pourtant on ne pensa pas à lui retirer le droit d'élever une réclamation.
L'erreur, la fausse appréciation des bases élémentaires de Timpot, telles seraient, pensait-on, les principales causes des réclamations. En effet, comme l'écrivait un des membres les plus autorisés de l'Assembléf», elles ne doivent être admises « que contre l'erreur dans la détermination du prix du loyer ou des salaires publics car, quant à la présomption du revenu d'après le prix du loyer, le tarif est réglé par la loi et toute réclamation contre le résultat de cette présomption ne peut être prise en considération que pour la distribution des modérations (1) ».
Il est donc incontestable que, sauf erreur dans l'attribution du contribuable h l'une ou l'autn; classe, l'appréciation du revenu ne pouvait donner matière à litige».
Une instruction sur la Contribution Mobilière ri»pro<luil la mémtî idée : <( L'Assemblée Nationale, ayant déterminé le maxinîum de la Contribution Mo])ilière, les réclamations des particuli(M's porteront prescjue toujours sur ces bases, c'est-à-dire» sui* l'évaluation du loyer d'habitation (2). ))
Ceci posé, voyons quelle procédure la loi a orgiinisé pour les d(»mandes en dégrèvement.
La répartition faite, le contribuable (|ui croit avoir à se
(I) Lettre à un inenil)re de l'Assemblée Nnlional»' par un nieniln-e (lu Comité (les (lontrihulions INihliques. (La Hoelielouranll). 18 odohre 1701. Arebives Nalionales. Al). t\, TiOU.
(i) Inslruclion sur le Titre IV du décrcl du \',\ jan\i(M- ITIH. Anliives de la Sarihe. L. 10. t/inslru<Mion léi:islalive ne pnrlc (]ue sur l«'s 'A j)remiers lilres.
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plaindro adresse alors son mémoire au directoire du district, expose les motifs de sa réclamation et, s'il trouve que la municipalité a donné une évaluation trop forte à son loyer d'habitation, il déclare lui-même h quelle somme il estime ce loyer.
S'il se plaint d'avoir été mis dans une classe trop élevée, d'avoir été imposé dans une partie de la Contribution Mobilién» (|u'il ne devait pas supporter ou enfin, pour toute autre cause, d'avoir été taxé à une somme excédant les proportions détenninées par la loi, il l'exprime dans son ménîoire (1).
Encore cette demande doit-elle être formée dans les trois njois qui suivent la publication du rôle et ne peutelb» être reçue qu'après justification du paiement des ternies échus en y joignant l'extrait do la matrice du rôle (2).
Lors(|ue le directoire du district a reçu le mémoire en réclamation, il h; renvoie à la municipalité qui s'assemble, examine si la demande est fondée en tout ou partie et nuîntionne, dans sa délibération, les motifs de sa décision et la somm<î à laijuelh» la réduction doit être fixée. Le procunuir de la commune renvoie les pièces au directoire du district et c(dui-ci prononce (3).
Si le C.onseil {i^énéral de la commune décide que la réclamation n'est fondé(» (|u*en partie, la délibération est communiiiuée au réclamant (|ni déclare s'il adhère ou non à la réduclion.
S'il acci'[»fr. h» dirrrloin* dr district rend un arrêté coii-
( I ) l^^lnll•linn sur le Tiln* IV.
(i) Arlirl.'s i; l'I 7. Drrrrl liii iN*» nnùl \V.)t.
i'A) Arîirlrs 10 cl II. Ilrrrr-l du ^1» noi'il ITîli.
formément à Tavis du Conseil général. En cas de refus de la pari du réclamant, ou bien si le Conseil général de la commune a décidé que la réclamation n'était pas fondée, le directoire de district ordonne une vérification (1).
La contestation porte-t-elle sur la réduction à accorder pour paiement d'une contribution foncière, sur le refus de ranger le contribuable dans une classe inférieure à raison de sa qualité de père de famille, artisan, manouvrier, etc. ; a-t-elle pour objet la taxe de célibataire, de citoyen actif ou Tune des taxes somptuaires ? Le directoire de district commet un citoyen résidant sur les lieux ou un visiteur de rôles pour vérifier le fait (2).
Celui-ci, muni du mémoire du réclamant, examine la question en présence d'un commissaire nommé par la commune et du réclamant lui-même, ou d'un fondé de pouvoirs. Procès-verbal de l'opération est envoyée au district.
Si la réclamation porto sur la taxe mobilière ou d'iiabitalion (3), le directoire de district nonnne doux experts pour procéder à une nouvelle évaluation des loyers, la municipalité en nomme deux é*j;^alemenl et, en présenciî du réclamant ou de son fondé do pouvoirs, on oxamino, d'après los ronseignomonts fournis, le bien fondé do la contestation (4).
Le directoire du district prononcer dans los 15 jours d'après los résultais dcî oollo on(|uoto, mais si la comnmne ou lo contribuable so croit fondé à s(î pourvoir «lovant le
(1) Articles 12 et i:{. Décrot du l>0 août 17î)-2.
(2) Article 13. Décret du 2G août 1792.
(3) Articles ir> el !(>. Dccrel du 2G août 1792.
(4) Articles 17. 18, 19. Décret du 2G août 1792.
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directoire du département, il y est « procédé à la discussion et îi rexamen de la réclamation de la même manière que devant le directoire de district (1) ».
L'évaluation des loyers, ainsi faite par experts, doit être valable pour l'établissement des cotes pendant 10 ans, sauf adjonctions de nouvelles constructions ou d'évaluation générale des loyers de la commune (2).
Pour former leurs réclamations, les contribuables ont droit de se réunir a plusieurs; en ce cas, les règles énoncées précédemnient ne sont pas modifiées. Mais si le total de ces réclanjations excède le tiers du montant du rôle mobilier d(» la commune et qu'il soit nécessaire de procéder à une vérification et à une nouvelle évaluation des loyers, le directoin» de déparlement, sur l'avis du directoire de district, nomme deux experts pour procéder à une évaluation générale (3).
Les réductions accordées doivent être la première année inîputées au fonds do non-valeur, mais Tannée suivante on les rejette sur les autres contribuables non-réclamants, à moins que le montant de ces réductions n'excède le sixième du montant total du rôle communal. En ce cas, elles ne sont pas imputées au fonds de non-valeur, mais 1(5 montant en est réparti sur le rôle de Tannée, exception faite des réclan)ants au profit desquels les réductions ont été prononcées (4).
(1) Articles 20-21. Décret du Ï6 août 1792.
(2) Article 23. Hécrel du 2« août 1792.
(.3} Articles 24 et 2o. Dccrct du 26 août 1792.
U) Articles 51 et 52. Dccrct du 26 août 1792.
l/ini|Milalioii des Irais d'expertise variait, naturellement, selon l'issue de la couteslation et restait à la charge du perdant : commune ou parti( ulier. Si la réclaniatinn d'un ou de plusieurs particuliers,
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Telles sont les prescriptions de Ja loi (jue va rendre en partie illusoires la niasse des demandes en dégrèvement ; des demandes en dégrèvement et non pas des plaintes, car de celles-ci, il n'y en eut pas, h proprement parler.
On ne se prétend pas lésé par un pouvoir arbitraire. L'Assemblée a trouvé, en effet, un système qui, sur ce point, répond pleinement à ses espérances ; mais d'innombrables contribuables se diseni surtaxés et le prouvent, cliiffres à l'appui.
Parmi ces réclamations, prescjue toutes fondées sur ce même motif, quelques-unes, mais en petit nombre, invoquent d'autres raisons.
L'un est dans l'impossibilité de payer, ou ne doit pas la taxe pour un domestique attacbé au service des bestiaux ; l'autre a été imposé dans deux communes à la fois ou réclame contre une application inexacte de la taxe des chevaux; un fonctionnaire qui a été imposé sur son traitement de toute l'année n'eji a joui que partiellement, à cause de l'époque tardive de son entrée en fondions..., etc.
Mais, dans le peu de réclamations de cette nature, nous ne relèverons aucune caractérisli(|ue intéressante. Tout impcM, surtout à sa première? année d'existence, nous présenterait des rectilications de cette nature.
L'imposition au-delà du taux déterminé par la loi est donc le motif sur leqmd se fondent les réclamants en gènéral : encore ferons-nous ici une constatalion importante:
a^anl enlrainé une évaluation générale des loyers, avait été rejetée, les frais d'expertise étaient supporlés par tous les (Contribuables de la commune en évaluant, pour rette répartition, les Invt'rs dfs réclamants au double de leur produit. l'In cas d'admission de la réclamation, leur loyer était évahié seulement à moitié de sa valeur.
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rimiiieiise inajorilé des réclainanis sont des fonctionnaires. Aussi, plus tard, Tun des plus vifs reproches qu'on adressera h la Contribution Mobilière sera-t-il la surcharge considérable qu'elle leur impose (1).
(iOnnnent expliquer cette particularité à Tégard des salariés publics? UniqueinenI par le mode d'imposition qui leur est propn».
Toute personne rénmnérée sur les fonds publics devait, nous l'avons vu, être imposée au rôle mobilier non d'après son revenu présumé par le loyer, mais d'après son traitement s'il élait supérieur au revenu présumé.
On ne voyait là qu'une mesure toute naturelle puisque, sans inquisition, sans j^résomption toujours plus ou moins erronée, l'impôt prélevait la quotité exactement déterniinée par la loi. « Les salariés publics, disait l'adresse aux Français du 24 juin 17î)l, n'auront pas à se plaindre d'une pareille disposition qui est dans les termes rigoureux de la justice, dès (|u*elle ne les assujettit qu'à payer comme les autres citoyens. »
Leurs nond)reuses réclamations prouvèrent ([ue l'Assend)lée s était tronq)ée sur ce point car, parmi les fonclionnaires, il en (;st dont les demandes en dégrèvement sont parliculièrenient fréijuentes : ce sont les curés. Assez fré(|uemment aussi se rencontrent celles des juges de paix ou de leurs greffiers (2). Faut-il s'en étonner? Évidem-
(1; KapporI <io Kaiiicl sur h; nouveau svstèiue des contribulions. 19 tlorêal au II. Happorl sur les Coulribulions de i7î)i, pur Hamel, Il t'riniairo au III.
(i) Sur 100 arnHrs de dé«'Iiarge du district de Brelcuil (Oise) 55 à GO soûl eu laveur des eun's ou viraires, nue quinzaine en faveur des gardes des bois ualiouaux, assez vastes sans doute de ce côté, une dizaine vu l'aNour des ju^-es de paix. iireHiers el le uirnie nombre }\ peu près en
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nient non. Le curé que l'on trouve à peu près dans chaque commune est, à cette époque, Tunique fonctionnaire des petites localités; à un degré sans doute beaucoup moindre nous pourrons en dire autant du personnel des justice de paix.
Si maintenant nous relevons le chiffre d'impositions mobilière d'un certain nombre d'entre eux, nous voyons qu'à un curé, dont le traitement est de 1,200 livres, il a été demandé 237 liv. 9 s. 4 d. au lieu de 78 liv. 3 s. 9 d., chiffre auquel est réduite sa cote par le directoire de district. A un autre, on a réclamé pour un même traitement, 289 h*v. 2d. au lieu de 82 liv. Is. 9d.
Sur un traitement de 1,518 livres, le ci-devant curé de Vancé, dans la Sarthe a été imposé à 862 liv. 13 s. 2d. et réduit à 161 liv. 17 s. 11 d.; celui do Thorigné, imposé à 1,030 liv. 8 s. 4d., sur un traitement de 2,274 livres a été réduit à 290 liv. 2 s. 9 d. ; un autre, imposé à 408 liv. 7 d. sur un traitement de 700 livres n'aurait dû l'être que jusqu'à la somme de 80 liv. 2 s. 9d. Le juge de paix du canton de Tresson, sur un traitement de 600 livres a été inscrit au rôle pour 149 liv. 5 s. et réduit à 65 liv. 15 8. 2d.; son greffier sur un traitement de 200 livres, a payé 51 liv. 13s. 11 d., mais le directoire du district a réduit la cote a 23 liv. 16 s. 6 d. Le citoyen Domer, ex-administrateur du district de Saint- Cdlais-sur-Anilh imposé à 138liv. 17s. 11 d. sur un traitement de 225 livres ne devait l'être que jusqu'à la somme de 25 liv. 6 s. 4 d. ; un ci-devant commissaire de la Régie générale, imposé à 289 liv. 15 s. 8 d. sur un traitement de
faveur des parliculiers. Dans le dislrirl de Beanvais, on peut relever contre 18 réclamations de curés ou vicaires, celles de : '.\ coiunninautés religieuses. 1 nialire d'école, 'i i:ardcs des bois, 2 juges de f»nix ou greliiers.
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600 livres obtient, grâce à la décision du directoire de dis trict, le reversement à son profit de 254 liv. 12 s. (1).
Combien d'autres on pourrait citer qui, taxés au delà du maximum légal, ont bénéficié d'une réduction considérable par arrêtés des districts. Au hasard, relevons encore quelques chiffres : De 180 liv. 17 s. 1 d. une cote est réduite h 93 liv. 3 s. 8 d., pour d'autres la diminution va de 373 liv. 11 s. 11 d. à 124 liv. 6 s. 10 d. ; de 116 liv. 8 s. 5 d. à 52 liv. 8 s. 5 d. ; de 331 liv. 12 s. 11 d. à 74 liv. 3 s. 6 d. (2). Notons enfin cette dernière, celle du curé de Gannes, dans l'Oise, dont la cote s'est élevée, en 1792, à 1,177 liv. 14 s. 10 d. quoiqu'il n'eût qu'un traitement de 1,200 liv. (3).
Faut-il mettre en doute ces chiffres invraisemblables lorsque nous lisons dans une pièce officielle, au sujet de l'imposition des fonctionnaires : (( La publicité de leur traitement leur a été tellement préjudiciable que quelques-uns ont été obligés de payer en Contribution Mobilière une somme supérieure à leur traitement tandis que leurs voisins, favorisés d'un revenu bien supérieur, payaient une somme iusigniliant(> (4). »
Si mainlenant nous examinons le détail de chacune des cotes, nous verrons (jue la cote d'habitation supporte a elle seule toute la réduction.
(1) Kxlrail des délibérations du directoire de district de Saiut-Culais, Arcliivcs de la Sarlhe, L. 407.
(t) Arrèlésdu directoire de district de Breleuil, Archives de l'Oise.
{'A) Dislricl de Novoii (Inslruct. et Correspond.), ^Uloréal an II, Archives de rOise.
(4) lustruction sur la loi du t'A nivôse an III.
Uanicl, dans son rjipporl snrl<*s (^onlril»ulionsdire<'tes de 1794, écrit également à ce sujet : « (juelqnes ci-devant ministres du culte ont été taxés à ÎKX) livres sur !,200, quelques juges de paix ont payé 450 livres sur (i(H). .»
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Voici, par exemple, un vicaire dont le traiteinenl est de 700 livres, qui est imposé à 331 liv. 12 s. 11 d. ; le décompte de sa taxe est le suivant : 1® taxe fixe, 1 liv. 6 s. ; 2® cote d'habitation, 217 liv. ISs. G d. ; 3° cote mobilière, 38 liv. 17 s. 10 d. ; 4^ sous additionnels, 65 liv. 13 s. 10 d. ; 3^ charges locales, 7 liv. 9 s. 9 d. La réduction opérée, les diftérentes taxes sont à : 1** taxe fixe, 1 liv. 16 s. ; 2** cote d'habitation, 17 Hv. 10 s. ; 3" cote mobilière, 38 liv. 17 s. 10 d. ; 4^ sous additionnels, 14 liv. 13 s. 8 d. ; 3^ charges locales, 1 liv. 4 s. (1).
La diminution porte donc, en principal, sur la cote d'habitation ; les sous additionnels et charges locales, qui sont l'accessoire de l'imposition, subissent par là même une réduction.
Cherchons-nous maintenant la cause de cette surtaxe énorme? Nous la trouverons dans Texcès du contingent communal. Les municipalités se sont trouvé obligées soit (le violer la loi en excédant le taux d'imposition légal, soit (le la respecter en ne répartissant pas toute la somme assignée.
De ces deux solutions, elles ont choisi la première, quelle qu'en pût être la conséquence; aussi voyons-nous la cote d'habitation, dont le taux ne devait pas excéder le quarantième du revenu, s'élever sans limites ; et lorsque ensuite les directoires de district viennent réduire l'imposition à son chiffre normal, c'est sur elle seule (|ue s'opère la diminution (2).
La Constituante avait-elle donc trop exigé de la Contri-
(1) Arrêtés du direcloiro de dislricl de Drcleuil, Archives de l'Oise.
(2) Nous ne [tarions nalurellciiieiil ici que du principal de la Gontriluiliitu .
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bulion Mobilière en lui demandant 60 millions pour qu'un si grand nombre de municipalités aient été obligées de dépasser le maximum légal ? Non. Très vraisemblablement, le chiffre de 60 millions était normal, mais un certain nombre de motifs se réunissaient pour diminuer la somme des revenus imposables à la Contribution Mobilière dans la commune.
Kaut-il accorder une influence considérable h la distraction des bâtiments accessoires, des fermes et métairies que permettait la loi (1)? Nous ne le pensons guère, bien que cette opinion ait été émise à la Convention et nous l'attribuerons bien plus volontiers à la valeur tout à fait insuffisante doimé aux loyers (|ui servaient de base à l'imposition.
yi L'estimation se fait à la volonté des officiers municipaux dont l'intérêt est d'accord avec celui des contribuables pour la modérer (2) », dit Beffroy.
De même Kamel : « Une commune de 1,000 âmes de population avait h imposer, par exemple, 3,000 livres; n'estimait son plus fort loy«T qu'à 10 ou 12 livres. Cette manœuvre ne faisait supposer que 40 livres de rente à un citoyen qui en avait plus de 4,000 (3). »
(!) « Si l'on soiislrail de la maison du colon, dn fermier ou du pro- [iriélaire qui fait valoir, les bâtiments ruraux, les appendices nécessaires à rexploilalion ; comme eux seuls donnent de la valeur locative, rcllo (lu reste devient nulle et il ne peut en recevoir qu*une idéale. » Discours (11' Heffroy (» frimaire an 11.
(i) Discours de IJclTroy (» frimaire an 11. Beffroy estimait que 1 élément imposable à la Conlribulion Mobilière était nul dans les campairnes et une partie des villes puisqu'il était absorbé par la Contribution Foncière et (piil n'exislail que très peu de riches dont la principale fortune ne fût pas eu biens-fonds.
(3) Happorl de Kamel sur les Contributions Directes de 1794. 9 frimaire an 111.
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Plus lard, nous lisons encore : « On avait trouvé Tétrange secret d'unir les intérêts du propriétaire et du locataire pour tromper les percepteurs, puisqu'on dissimulant par des conventions fictives le véritable taux du loyer, les uns éludaient proportionnellemeni sur la Contribution Foncière ce que les autres dérobaient sur la Contribution Mobilière (1). »
Seuls, les fonctionnaires imposés sur leur traitement ne peuvent en dissimuler aucune partie et supportent ainsi une fraction de l'impôt qui devrait retomber sur les autres contribuables.
Mais qu'importent ces surtaxes illégales, excessives, dirat-on, puisque ceux qui en sont victimes obtiennent des dégrèvements? Sans doute, justice leur sera rendue, mais n'oublions pas qu'auparavant, la loi exige de tout réclamant le paiement intégral de sa cote : A l'égard même des fonctionnaires, les moyens de coercition sont plus énergiques encore, puisque nul ne peut toucher une partie de son traitement avant d'avoir acquitté la totalité de sa
(1) Rapport de Delanic au nom de la Commission des Conlribulions de l'an V. 10 nivùsc an V. Bibliolhèqiic Nationale, L c. ^yy
« On n'a i>as oublié, disait plus tard un membre du Conseil des Anciens, toutes les injustices et les abus auxquelles ce mode d'évahialion donna lieu et combien il devint préjudiciable au Trésor public et à un grand nombre de contribuables. » Opinion do Dumont-Lacbarnave, li tbermidor an V. Bibliotbcque Nationale. Le. .l'J
Les fausses déclarations qui viciaient le svslème porl aient aussi sur la Contribution Foncière : « Un roi était à la tcte du gouvernement, on s'est cru autorisé à faire de fausses évaluations afin de contribuer d'autant moins aux charges dont il dévorait le produit. On Cf)nnait des nninicipalités qui n'ont pas mis les estimations du produit net des fonds de terre au dixième de ce qu'il est cITectivement. » Instruction législative du 23 nivôse an 111.
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cote (1), malgré son exagération. Aussi la question n'estelle pas sans préoccuper les directoires de département.
Au commencement de Tannée 1792, le directoire du département de rOiso ayant reçu des plaintes d'un certain nombre de curés du district de Senlis et ne voyant le moyen, ni de rejeter la surimposition sur d'autres contribuables, ni de Timputer au fonds de non-valeurs qui aurait été absorbé de suite, prit un arrêté pour autoriser les receveurs de district du département à verser aux fonctionnaires et pensionnaires le montant de ce qui leur était dû en justiliant du paiement do leurs cotes fixes, de leurs cotes variables réglées au maximum légal et des accessoires du principal de l'impôt (2).
Mais un pareil arrêté était en contradiction formelle avec la loi, aussi ne devait-il recevoir son exécution (|u'aprùs avoir été soumis aux Ministres des Contributions et de l'Intérieur.
Peu de temps après, le Ministre des Contributions publiques répondait : « En payant, ainsi (fue le prescrit votre arrêté, les cotes Hxes, le dix-huitième pour la cote mobilière, h) (juaranlième pour la cote d'habitation, les fonctionnaires publics et autres, salariés par l'Etat, auront lérllenKMit acquitté tout ce (|u'ils doivent pour la contribution mobiliènî en 179i. Le but de la loi du 18 février aura été rempli et vous pouvez, sans aucun inconvénient, suivre Texécution de cet arrêté (3). »
(1) Article 22. Décret du 13 janvier 1791.
(2) Arrêté du directoire du département de l'Oise du 8 février 1792, Archives de roise. District de Clermonl. Impôts et Contributions, 2.
(3) Lettre du Ministre des Contributions publiques au directoire du départ, de l'Oise, li avril 1792. Archives de l'Oise. District de Clermont. Impôts et Contributions, 2. — En communiïpiant cette décision
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De son côlé, le direcloiro <lu département de la Seine- Inférieure prit la même initiative sans consulter, semblet-il, le Ministre. Dans une lettre du 30 juillet 1792, il écrivait aux directoires de district : « Il serait très à souhaiter que, jusqu'au jugement des réclamations, les receveurs se contentassent de percevoir sur la cote d'habitation le quarantième tel qu'il est déterminé par la matrice (1). »
Et plus tard a considérant que plusieurs districts ont écrit aux percepteurs de la Contribution Mobilière de n'exiger des fonctionnaires et autres personnes, dont la cotisation est réglée snr leur traitement, que jusqu'à concurrence du quarantième pour la cote d'habitation », le directoire de département prend un arrêté pour généraliser cette mesure et Tétendre à tout le département (2).
Bien d'autres directoires durent suivre une même ligne de conduite ou solliciter du Ministre une solution h celte» difficile et grave (jucstion (3) ; aussi le Ministre « craignant
aux directoires de district, le directoire de département écrivait : « La surtaxe de presque tous les curés dans la Contribution Mobilière nous ayant été démontrée jusqu'à l'évidonce.... »
(1) Archives de la Seine-Inférieure. Les premières lignes de cette lettre dénotent un fait assez curieux : le peu d'empressement des contribuables à réclamer. « Le Conseil général a été frappé de la négligence et, pour ainsi dire, de l'apathie (jue montrent les contribuables à se pourvoir en décharge de la Contribution Mobilière. On ne peut nier néanmoins que presque partout la cote d'habitation excède 4 ou 5 fois le maximum ou le quarantième assigné par la loi » et il termine en leur rappelant que les contribuables « doivent se pourvoir et réclamer sans retard contre le montant de leur Contribution Mobilière ».
(2) Arrêté du Conseil général de la Seine-Inférieure du 30 octobre 1792. Archives de la Seine-Inférieure.
(3) « Un grand nombre de directoires de déparlement m'ont fait
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l'influence que pourrait avoir sur le recouvrement celte multitude de réclamations » en exposa le motif à la Convention et lui demanda si elle ne jugerait pas bon de « donner quelque adoucissement qui pourrait être motivé sur le dérangement des époques de tous les travaux relatifs aux contributions directes (1) ».
La Convention renvoya cet objet au Comité des finances qui, même après un assez long temps, n'avait pas fait connaître son avis.
<( Son silence, répondit alors le Ministre, annonce Tinlenlion de faire exécuter la loi dans toute sa plénitude et, comme il est presque impossible de laisser sans réponse les lettres multipliées que j'ai reçues de presque tous les départements, je crois donc devoir vous faire connaître la nécessité de charger expressément les directoires de district de tenir la main à l'exécution de la loi du 26 août 1792 et de n'admettre les demandes en réduction qu'avec justification du paiement des termes échus (2). »
Ainsi donc, non seulement les fonctionnaires se voient obligés d'acquitter une somme qu'ils ne doivent pas pour obtenir justice, mais encore pour se faire payer d'un traitement (|iie la contribution absorbe parfois presqu'en entier. Et ce neslpas tout encore car, voudraient-ils même
part dos ropivsenlnlions inullipli/'os qui s\Haienf ôlevôcs sur lo taux ilos Conlribulions FonciôiT cl Mobiliôro do 1701 ot do rimpossibililô où étaieiil les cilovciis d'eu acquiller tous les termes échus avant dVlrc admis à se pourvoir en réduction. » Lettre du Ministre des Contributions {lubliques aux administrateurs du département de rOise, 29 décembre 1792. Archives de l'Oise, L. If, p. . District de Beauvais.
(\) Ibidem.
(2) Lcifrcdii Ministre des Conlribulions publiques aux administrateurs du déparlcmciil de l'Oisi». 29 dcrembrc 1792.
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obtenir leur traitemcnl, fùt-cc au prix d'un impôt excessif, qu'ils ne le pourraient pas toujours.
Vers la fin de Décembre, le directoire du département de rOise, n'ayant pas terminé ses rôles et ne comptant pas pouvoir les achever avant le 1®^ avril 1793, date à laquelle selon la loi, toute la contribution de 1792 devait être soldée, soumit à Tapprobatioii du Ministre un arrêté (1) autorisant les fonctionnaires à touclier leur traitement après justification du paiement de leur cote réglée au taux maximum.
Mais la nouvelle doctrine du Ministre ne lui permit pas d'entrer dans ces vues. Jusqu'au 1®^ avril, les receveurs paieront sans demander la quittance des contributions de 1792 ; après, nul ne pourra toucher traitement ou pension s'il n'a payé la totalité de sa cote, même fixée à un taux excessif et, conclut le Ministre « la nécessité pour les salariés publics, de justifier du paiement de leurs impositions de 1792 au l*''" avril prochain est un molif de plus d'accélérer la confection des rôles de 1792, sans la(|uelle cette classe de ciloyens ne pourrait se mettre en règle (2).
Malgré cela, en bien des endroits, les rôles ne furent pas terminés et les fonctionnaires se virenl, par suite d'événements indépendants de leur volonté, exposés à toute la rigueur des lois.
Dans le dernier degré de répartition, nous ne trouvons pas, on peut le dire, de réclamations « contre l'erreur dans
(l)Arrélédu dirccloirc du déparlemcnl de l'Oise, 28 décembre 1792. Archives de l'Oise. (Dislricl de Noyon. Contributions et Coirespondance).
(2) Lettre du ministre des Contribulions Publiques aux directoires de département 20 janvier 1793. Archives de l'Oise. Distrirt de Noyon. Contributions et Correspondance, 3.
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la détermination du prix du loyer ou des salaires publics » comme pensait La Rochefoucauld (1); mais, ce que Ton était loin de prévoir est arrivé : l'impôt est excessif ou plutôt ne peut être réparti sans violer les prescriptions de la loi.
Gravissons maintenant les degrés de la division administrative ; à chacun d'eux, nous retrouverons les mêmes plaintes et, lorsque nous parviendrons au dernier, nous pourrons juger combien sont générales les réclamations contre le chilfre de Timpôl.
Les demandes en dégrèvement des communes et des districts.
Les communes, comme les contribuables, ont le droit délever des réclamations. La municipalité qui se croit fondée à le faire ne le peut, toutefois, sans autorisation du Conseil général de la commune (2).
Pour lui permettre de connaître les éléments de la question, les municipalités ont une opération essentielle à faire et qui consiste à former un état comprenant :
1® La population générale de la commune ;
2*^ Le nombre des citoyens actifs devant payer la taxe des trois journées de travail et celui des domestiques et
(1) Lettre à un membre de l'Assemblée Nationale. Archives Nationales, AD. I\, 500.
(2) Instruction sur rarticic 41 du décret du 13 janvier.
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chevaux susceptibles, aux termes de la loi, d'être compris au rôle de la Contribution Mobilière ;
3<* Celui de tous les loyers de la commune en les classant suivant leurs différentes valeurs et en donnant à cha- (|ue classe une estimation exacte et proportionnelle;
4^ Le nombre des fonctionnaires publics qui, se trouvant dans la commune, doivent y être cotisés.
Ce mémoire fait, le Conseil général examine si le contingent qu'il a reçu excède les proportions fixées par la loi.
S'il décide que la réclamation doit être formée, le Conseil général autorise la municipalité à la porter devant le directoire du département.
Pour permettre à celui-ci de se rendre compte de la réclamation, copie du mémoire fait par la municipalité lui est adressée (1). Après vérification, le directoire du département envoie la demande au directoire du district pour cire par lui communiquée à deux communes voisines non-réclamanles. Leur Conseil général, s'assemblani aussitôt, délibère sur la réduction et nomme, s'il le croit utile, des commissaires pour faire les vérifications nécessaires (2).
Le Conseil général des communes chargées de donner un avis motivé sur la queslion a, pour s'éclairer, le mémoire dressé par la commune réclamante. Les commissaires qu'il peut nommer lui permettent encore, par les renseignements qu'ils apportent, de vérifier si ce mémoire est exact et si l'estimation des valeurs locatives est juste.
(1) Inslruciion sur la Contribution Mobilière. Archives de la Sarthe, L. 19.
(2) Arliclos 28, 20 et no. Décret du 20 août 1792.
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La commune de Cormeilles, ayant ainsi demandé par délibéral ion de son Conseil général en date du 1®*" novembre 1792, un dégrèvement sur ses Contributions Foncière et Mobilière, le Conseil général du district, conformément à Tarticle 29 du Décret du 26 août 1792 et par délibération tlu l"*^ juin 1793, désigna les communes de Sannois et d'Argenleuil pour vérifier séparément les estimations faites par la comnmne de Cormeilles dans ses matrices de rôles de 1791.
Il les invita h procéder à cette vérification en leur àme et conscience, à faire de nouvelles estiniations, soit en les portant plus haut ou plus bas, soit en ajoutant ou en retranchant à la Contribution Mobilière (|uelque exception, soit en augmentant ou en diminuant les taxes fixes.
Il leur rappela, dans leur intérêt même d'y apporter la plus scrupuleuse exactitude.
En ed'et, on aurait pu supposer ([u'une commune ne verrait pas d'un (pil favorable une réduction de la Contribution Mobilière au profit de sa voisine, puis(|ue dégrever l'une rejelt<Mait sur les autres, lors de la confection des rôles de Tannée suivante, la réduction accordée (1).
Il n'était toutefois pas avantageux pour les communes de laisser une trop lourde contribution et, par (•onsé(|uent, mie présomption de richesses mobilières trop considérable à l'unt» d'entre elles puisque, au cas de réclamation du district, le (Conseil général du département devait prendre comme élément d'appréciation l'évaluation
(\) Article ;>1, Décret du 26 août 179i. L'imputation de la réduction accordée à une commune étant faite pour l'année courante sur le fonds de non-valeurs. Article 41, Décret du 13 janvier 1791. De même pour les réductions accordées aux contribuables et aux départements. ArlicIcbiO cl i>\, DcM-rel du 13 janvier.
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des loyers d'une commune tirée au sort dans ce même district.
Examiner avec impartialité la demande d'une commune permettait ainsi d'obtenir justice au cas où le district tout entier aurait été réclamant (1).
Les commissaires, nommés par les communes de Sannois et d'Argenteuil, s'assurèrent de Texactitude du nombre des citoyens susceptibles de la taxe de 3 journées de travail, du nombre des domestiques, chevaux, mulets et, les modifications résultant de ces branches de contribution, ne parvenant pas à combler Tinsuffisance du produit, ils procédèrent à la vérification de la matrice de rôles article par article et notamment les cotes d'habitation et les cotes mobilières.
l^ Des trois premiers articles ;
2^ Des trois derniers articles ;
3® Des trois autres articles pris au hasard ;
4'' Des articles des officiers municipaux et du Procureur syndic en exercice à l'époque de la formation de la matrice (2).
A cet effet, ils se procurèrent les renseignements nécessaires sur l'état, la profession des contribuables vérifiés, s'assurèrent de leur droit à jouir des exceptions prévues
(i) Nous lisons pourlanl : « La rTainlo qu'ont ouc les conHuunes déjà grevées que le degré venionl, qui serait accordé à celles dont les réclainalions leur étaient envoyées aux termes de la loi pour les vérifier, ne fût rejeté sur elles; de l'autre, le désir de celles qui avaient porté leurs évaluations trop bas de se procurer des points de comparaison, ont éveillé l'intérêt particulier; il a seul dirigé la conduite des unes et des autres et l'impossibilité de faire justice a été le résultat de cette mauvaise foi. » Discours de Beffroy 6 frimaire an II.
(2) l^roccs-verbal de vériliralion. Archives de Seine-et-Oise. L. 111.
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par la loi, de Icursilualion de célibataire ou fonctionnaire, évaluant la valeur locative de leur habitation, examinant enfin s'ils n'étaient point susceptibles d'aucune autre imposition (1).
S'il résultait des vérifications que le montant des cotes mobilière et d'habitation des contribuables vérifiés s'élevât h un chiffre excessif, on admettait connue vraisemblable une surcharge de même importance dans les autres articles du rôle et la déduction se faisait en conséquence (2).
D'après le résultat de l'enquête faite sur place par ses commissaires, chacune des communes chargées de procéder à la vérification a envoyé son avis sur la réclamation au directoire du district ; c'est niaintenant au directoire de déparlement qu'il appartient de prononcer sur la demande en réduction, d'après l'avis motivé du directoire de district (3).
Mais celui-ci peut estimer que la réclamation n'est fondée qu'en partie; la commune est libre d'adhérer à cette réduction partielle. Si elle l'accepte, le directoire de département rend un arrêté en ce sens ; si elle n'y adhère pas, ou si le directoire de district estime que la réclamation n'est pas fondée, deux experts, nommés par le directoire de département, procèdent à une évaluation de tous les bâtiments de la commune conjointement avec d'autres
(I) Prorôs-vcrljul de vérificalion. Archives de Seine-et-Oise, L. III, p. 4.'i.
{t) Le I)ô( rcl du 2G août 179i, arliclc 30, permet aux communes, avanl de donner leiir avis, de nommer des commissaires a pour se rendre dans la ( ominunaule réclamante prendre connaissance de la malrire des rôles dont la i>résenlalion ne pourra leur ê Ire refusée et vériiier les évaluations de loyers ».
(H) Articles :n-3i. Décret du 2G aoùl 179i.
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experts nommés par le directoire de district, la commune réclamante et les deux communautés chargées de la recti- (ier primitivement.
Le directoire, d'après les renseignements résultant de cette dernière expertise, prononce sans appel sur la demande en réduction (1).
Beaucoup de communes réclament, mais souvçnt les formes prescrites ne sont pas respectées car la plupart des communes « sont dans l'ignorance sur la manière de former leurs demandes en réduction (2) w.
Du 21 août au 1®^ décembre, 74 réclamations parviennent ainsi au directoire du département de Seine-et-Oise, mais aucune de ces réclamations ne peut être admise, n'ayant pas été faite dans les formes prescrites par la loi. Le directoire fut obligé, par des lettres particulières adressées à chaque municipalité, de leur expliquer la manière dont les demandes devaient être faites et de quelles pièces elles devaient être accompagnées.
S'il est des réclamations justifiées, toutes ne le sont pas au même titre. Nous savons en effet que généralement, si le contingent communal n'a pu être réparti sans excéder le laux légal, la cause réside dans la fausse évaluation des revenus; aussi la vérification opérée pur les communes limitrophes a-t-eUe pour but précisément de voir si les évaluations locatives ont été portées à leur juste valeur et Kîs éléments de la contribution intégralement inscrits.
A tous les degrés de la division administrative hi ck»inande en réduction est ouverte.
Le district peut réclamer contre son contingent au direc-
(I) Arlitlos:U à :{T. Di'mtoI <ln ii\ aoiM 171):2. (i) Archives de Seino cl-Oiso. L. I. p. 349.
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toire de département ; en ce cas, la procédure ressemble à relie que nous venons d'exposer pour les demandes communales. Les districts voisins, saisis de la réclamation, donnent leur avis après envoi de commissaires, s'ils le jugent utile, et le Conseil de département statue.
Le refus par le district réclamant d'accepter cette décision entraine l'évaluation des loyers d'une communauté tirée au sort dans chacun des cantons du district, et le produit net des loyers du district est calculé d'après l'évaluation de celui des communautés expertisées.
D'après les renseignements qu'il obtient ainsi, le Conseil général du département prononce et fait connaître sa décision aux districts (i).
Si une réduction est prononcée, on l'impute sur le fonds de non- valeurs laissé à la disposition du département (2).
Les demandes en dégrèvement des départements.
Lorsque le département se trouve lui-même imposé à un cliilIVe excessif, c'est au législateur que va la plainte et le fonds de non-valeurs, laissé à sa disposition, doit pourvoir aux dégrèvements qu'il accorde.
Toute pétition en ce sens adressée à l'Assemblée est donc une protestation contre la répartition votée le 27 mai 1791. Malgré st's efforts, le (Comité des Contributions ne
(I) l)«(TPl (lu i(i mars ITî>i, arlidcs .'{8 à 48.
(i) DiMTt'l (tu 13 janvier I79i, arlirlos -ii, iG, 47.
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sY'tail pas fait illusion sur la parfaite exactitude de son tableau de répartition, mais on ne croyait pas que les réclamations pussent être bien vives. Les erreurs qu'il n'a « pas été possible d'éviter ne sauraient être très grandes, pensait-on : elles sont bornées par la règle du 1/6 du revenu pour la Contribution Foncière et du 1/40 pour la Contribution Mobilière; elles sont réparées par un fonds de 18 millions (1) applicable aux décharges et aux modérations dont la justice sera reconnue. Jamais l'ancien gouvernement n'a consacré plus de 11 à 12 millions à cet acte de raison et de bienfaisance (2). »
Quelque temps après, le Comité, reconnaissant des erreurs manifestes dans son tableau de répartition, proposa et fit adopter le 16 août 1791 un dégrèvement en faveur de 17 départements, valable pour l'année courante seulement. Son chiffre était de 788,000 livres à prélever sur les 3 millions du fonds de non-valeurs de la Contribution Mobilière, à la disposition de rAsscmblée.
Cette opération faite sur la seule initiative du Comité, sans qu'il y eut encore de pétition des départements, laissait h rAsscmblée des ressources assez importantes pour répondre aux demandes des déparlemenls. L'opinion nu marquait aucune in(|uiétude, et l'un des membres les plus autorisés du Comité écrivait à l'un de ses collègues de l'Assemblée : « 11 vous reste sur 1791 une sonune de 6,731,600 livres, vous en aurez une de 11 millions sur 1792; ainsi, 17,731,600 livres seront à votre disposition pour les distribuer en dégrèvements ou secours, et si
(I) G millions pour la Conlrib. Mobilière (art. 1, nôrrel 17 mars 1791), li millions, soil 1 sou pour livre, pour lu Conlrib. Foncière (art. 4, décTCl du 17 mars 1701).
(t) Adresse au\ Français. :2i juin 1791.
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VOUS en employez 13 à 14 à réparer, par un dégrèvement bien combiné, les erreurs inséparables d'une première répartition, vous en aurez encore 3 ou 4 à distribuer pour les événements malheureux que quelques départements pourront éprouver (1). »
On avait espéré arriver à un partage à peu près égal, mais Texpérience prouva la complète fausseté des prévisions, et les demandes de réduction affluèrent en lel nombre qu'elles atteignirent, d'après une estimation très modérée, le chiffre de 48 millions (1).
Non seulement les 17 départements qui avaient bénéficié des dégrèvements accordés par le Décret du 10 août réclamaient la même mesure de justice pour Tannée suivante, mais plusieurs demandaient encore une décharge du double, du triple et même plus (2).
Indépendamment de ceux-ci, 20 autres se plaignaient «linexactitudes, d'erreurs de calculs, de doubles emplois, de méprises dans la «létermination des bases élémentaires,
(1) I^clln* à un nKMuhn* de l'Assoniblôo Nationale par un lucuihrc (lu CouiKé dos Conlribulions Publiques (La Rochefoucauld). Archives Nalioiialos, Al). I\, 500. I/Asseinblée avait à sa disposition 3 millions do fonds de non-valcnrs sur la Contrib. Mobilière et 8 sur la i'.oui. Foncière (arl. I et 4, Décret i7 mars) Le dégrèvement accordé par I(* Décret du IG aoiU 1791 sur les deux Cont. Foncière et Mobilière s'élevant à i,:2<»8,400 livres, il restait disponible 0,731,600 livres.
(2) Il élait diflicile de préciser le chiffre, car si beaucoup de départements avaient déterminé le montant de leurs réclamations, beau- «•ouf» d'antres s'en étaient remis k la justice de l'Assemblée.
(3) Un seul, l'Aube, n'élevait pas ses prétentions au-dessus du dégrèvement accordé |»onr ITîM, et trois. l'Ardècbe, le Cher, le Loir-et-Cher, n'avaient |)as adressé de pétition f»our obtenir eni7J>21e même dégrèvement f|n'en ITîM. mais on devait croire qne leur silence même était la preuve «pi'ils altendaicnl la rnnservalion d'nne mesure accordée «roftife.
et paraissaient solliciter plutôt la rectification d'une erreur matérielle qu'une diminution de la part contributive que leur donnait le système de répartition adopté.
L'extrême complexité des calculs du Comité a été cause de bien des erreurs. Dans l'Ariègo, le contingent départemental a été augmenté parce qu'on y a compris 4 communes d'un autre territoire ; la Cote-d'Or, la Dordogne établissent, par le relevé de leurs rôles, que le montant réel des anciennes impositions est inférieur à celui qui a été pris pour base des nouvelles.
Le Doubs fait observer que sa population a été augmentée facticement par les garnisons de la frontière ol (|u'une de ses communes lui a été cnlevéi» depuis la répartition.
Dans la Marne, la population évaluée à 348,000 âmes, n'est en réalité que de 297,000 ; le département des Landes comprenant 494 communes, d'après les reclierches du Comité, n'en a que 382, selon la pétition du département. Enfin, maint département s'élève contre l'évaluation des anciennes impositions ou contre une erreur de calcul.
Mais bien craulrcs causes de surcharges demeurent encore et le système adopté provoqua» de nombreuses injustices bien qu'il soit établi proportionnellement aux anciennes inipositions. L'inégalité évidente et quel(|uefois excessive de ces impositions réagit sur la répartition des nouvelles contributions : u ceux des départements (|ui comprennent des portions d'anciennes généralités qui étaient forcées en tailles, où les vingtièmes étaient de rigueur, qui avaient été soumises à des vérifications exactes ou qui supportaient plus d'impôts direc^ts précisénient parce qu'elles jouissaient de quelques innnunités sur les
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impôts indirects ; ces départements ont vu élever la proportion de leur contingent à raison de la masse d'impôts directs qui formait la première base de ce système et se trouvent par conséquent surchargés, par comparaison avec les autres départements (1). »
H n'y a plus ici une erreur matérielle, mais la confirmation des inégalités criantes qu'on avail cru disparues avec la chute de l'ancien système. Treize départements environ demandent ainsi le redressement des erreurs du passé. Et ce n'est pas tout, encore ! La Révolution a causé dans quelques départements des ruines nombreuses ; la richesse a disparu ou s'est cachée. L'un des plus éprouvés, à ce point de vue, le département de Seine-et-Oise, a vu son chef-lieu, jadis peuplé de 80,000 habitants, tomber à 50,000, et son commerce, son industrie recevoir un contrecoup fâcheux des événement politiques.
Comment désormais faire payer un impôt à des revenus qui n'existent plus ! Comment aussi demander un impôt mobilier à des départements consacrés presque entièrement aux travaux agricoles ou couverts de landes, de montagnes, de marais !
« Les richesses mobilières sont presque nulles dans notre département, écrit le directoire du département de la Sarthe ; le lieu le plus considérable est Le Mans, ville où il n'y a aucun genre d'industrie, où il ne se fait d'autre commerce que celui des produits du pays. Les autres villes, bien moins importantes encore, ne présentent aucune ressource; il ne s'y trouve pas une manufacture intéressante.... notre déparltîment est situé pour la majeure
(I) naf»|»(Ul «l<' <iiiylnn <lo Mnrvojiii sur I«'s il/'grôvonioiils. P*»" aoilt
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partie dans des sables arides; l'année, d'ailleurs lui promet une récolte peu abondante (i). »
D'autre part le département de l'Orne, après s'être plaint (|ue la Contribution Foncière absorbait, on général, le tiers du revenu des contribuables et mém(», dans cerlaines paroisses au-delà de la moitié du produit de leurs terres, ajoute : « La Contribution Mobilière est encore plus grevante surtout pour la classe indigente et peu fortunée du peuple, vous vous en convaincrez si vous considérez : 1® qu'une partie de notre territoire est couverte de forets rt bois, bruyères, rocbers (M autres terrains incultes qui ne présentent aucune base h la répartition de cet impôt ; 2® que le département de l'Orne ne contient aucune ville importante par son commerce ou par sa population ; (|u'il est étranger au luxe des maisons et qu'en général il n'y a pas un commer(;aiit dont le revenu foncier n'excède le revenu présumé d'après la Cote de loyer d'Iiabitation ; 3^ (|u"il est également étranger au 1ux«î domestique imposable des chevaux et mulets de selle, «les carrosses, cabriolets et litières et que les canipagnes surtout n'oiïrenl aucuno de ces bases ; i*^ (|ue le taux comnmn de la journée de travail ne s'élève qu'à 12 sols (2). »
De partout et pour tous les molifs surgissent les pétitions des départements; encore navons-nous [)as parlé de ceux qui invo(|uent les inondations, les gelées ou les grêles pour obtenir un dégrèvement. Qu'est donc devenue cette
(1) Adresse du direrluire du déparloinciil de la Sarllie à TAsseniblée Nationale, aoiU 1791. Archives di'parlemoiil. Sarllie, 1^. 85.
(2) Adresse du Conseil ^M'néral de rOrne à la Coiivenlioii Nationale. Archives Nationales, F). VI, (Ji, 70.
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belle promesse que le Trésor publie demanderait à l'avenir 183 millions de moins que par le passé! (1).
Aussi, le Comité des Contributions éprouvait-il quelque embarras. Procéder h un dégrèvement général, il n'y fallait pas songer ; plusieurs raisons s'y opposaient.
Malgré Texposé de leurs doléances dans les pétitions, le législateur ne possédait que des données insuffisantes sur les forces ronlributives des départements, on en était réduit à juger à Taveugle cl, dans l'impossibilité de satisfaire h toutes les demandes, autant aurait valu distribuer le fonds de non-valeur au marc la livre, ce qui n'aurait, du reste, contenté personne.
La loi, sans doute, avait bien prévu les réclamations des administrations déparlemenlales ; elb» leur prescrivait (2) de s'adresser par pétition au législateur; celui-ci la comnmiii(|uait aux déparlements voisins et statuait après avoir reru leur avis. Mais comment observer les règles lors(|ue ()0 départements sur 83 élevaient des plaintes? Aucun nent voulu donner un avis favorable à la demande de son voisin, la disposition naturelle étant plutôt de se croire taxé plus lourdement que lui.
Le dégrèvement général reconnu impossible, on pouvait donner satisfaction à (|nel(|ues départements dont les dtMnandes eussent eu une plus grande apparence de fondement, niiiis la «liniculté du cboix (il rejeter cette idée. A I égard ménKî dr crux (|ui avaient relevé des erreurs dans les opérations relatives à la fixation de leur part contributive, on usa de la même rigueur.
« Il est très possible, disait le rapporteur Guyton de
<\) A«lrcî»î5*' aux Franriiis. 2i juin 1701. •i) Arlirl,. |:{. .l/.n'l <hi 1:î j.niNior 171»! .
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Morvcau, qu'une erreur, soit dans la lixalion des bases élémentaires, soit dans le résultat des opérations arithmétiques, ait fait porter à une plus forte somme la part contributive d'un département et cependant qu'il ne soit pas encore au niveau des départements voisins (1). » Cette erreur ne prouve pas que le maxinmm fixé pour chaque cote proportionnellement au revenu soit dépassé, « ce n'est pas le vice des éléments de la répartition, c'est la surcharge qui donne droit à une réduction ». Aussi les départements n'ont-ils plus à espérer la révision des erreurs de Tancienne répartition; on leur laisse nettement entendre qu'ils n'ont aucune réclamation à adresser tant que la cote des contributions ne s'élève pas au-dessus du maximum.
Seulement, et par une faveur remarquable, les 17 départements dégrevés par le décret du 16 août 1791 conservent le bénéfice de ses dispositions pour 1792.
Pas plus qu'il y a un an, on ne connaît la richesse relative de ces départements, et puisque le législateur n'a pu encore recueillir les renseignements nécessaires, conmie on l'espérait alors, il semble équitable de les faire bénéficier d'une réduction qui parait d'autant plus juste quelle a été accordée spontanément.
On n'entendit pas exclure par là tout nouvel examen dans l'avenir; on accordait un dégrèvement, non une réduction définitive permanente, du chiffre d'impôt et l'on comptait bien avoir en main tous les éléments d'un nouveau travail lorsque viendrait le moment d'arrêter l'état de répartition des contributions de 1793.
(!) Rapport de Gnyton de Morveaii sur les dégrèvements, \^r août
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Peut-être à Tlieure présente, le législateur aurait-il pu les avoir si les départements, en formulant leurs plaintes, avaient seulement observé la loi.
Elle prescrivait, en effet, aux administrations départementales d'adresser chaque année au législateur leurs décisions sur les réclamations des administrations de district avec le motif de ces décisions (1). C'était un moyen efficace pour permettre à TAssemblée de se rendre compte de de la surcharge des contribuables, de la valeur de leurs réclamations et, par suite, du bien fondé de la demande du département lui-même, mais aucun ne s'était conformé à ces prescriptions.
Aux pétitions des 60 départements réclamant une décharge de 1)0 millions environ, TAssemblée répondit en continuant à 17 d'entre eux, pour 1792, le dégrèvement de i millions accordé Tannée précédente (2) et en rappelant aux aulres que nulle décharge ne serait accordée à l'avenir sous le titre de dégrèvement, sauf aux administrations de département (|ui se prétendraient lésées dans la répartition à se pourvoir, ainsi (|u'il était prescrit par les décrets <Iu 20 novembre 1790, 13 janvier et l août 1791 (3), et à transmettre à l'Assemblée leurs décisions sur les réclamalions des administrations de district avec les motifs de ces décisions (4).
Toutefois peu après, un député. Malus, dont les idées relatives au dégrèvement n'avaient pas été écoutées favorablement par TAssemblée, fut chargé du rapport sur les
(1) Article 3, litre \\\ décret du 23 novembre 1790; article 42, décret du 13 janvier 1791.
(2) Article I, décret du 13 septembre 1792. •3) Article 2. décret du 13 septembre 1792.
•i Arti.lc 10, d.M-ret du 13 septembre 1792.
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c«)ntributions de 1793 el il (il, dans ce travail, un nouvel exposé de son opinion.
D'après lui, le dégrèvement accordé aux 17 départements devait être rejeté sur d'autres, et non pas sur le fonds de non-valeurs, puisquil résultait d'une erreur reconnue et d'un caractère permanent. Il pensait également que des modifications devaient être apportées dans la répartition pour corriger les erreurs de calcul de la première opération, Certains départements avaient bénéficié d'allégements injustifiés aux dépens d'autres dont on ne contestait guère la surcharge ; n'était-il pas naturel de rétablir l'équilibre entre eux et d'ouvrir un exercice nouveau en donnant satisfaction à des plaintes aussi fondées? (1).
Le système de Guyton de Morveau dilférail donc totalement de celui de Malus.
L'un déclarait impossible (oute modification à l'ancien tableau de répartition ; l'autre, au contraire, croyait pouvoir y apporter quelques rectifications utiles, somme toute, puisque, en éleignant les causes de réclamalions, elles devaient faciliter la rentrée des sommes dues au Trésor public.
Conformémenl h ropinion de Malus, Jacob Dupont donna lecture, au nom du Comité, «l'un projet de Décrel où les chiffres de la première répartition avaient subi un certain nombnî de modifications, mais il ne fut jamais discuté.
L'Assenîblée Législative avait voulu, avant de se séparer, fixer el répartir les Contributions <le 1793 pour laisser à la Convention, dont la réunion était prochaine, tout le temps (|u'exigeraient les graves questions qu'elle allait
(1) Rapport do MhIus sur les Contributions de 1793.
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avoir à résoudre, pour perrnollrc aussi aux corps administratifs de procéder aux répartitions locales et à la mise en nîcouvrement dos rôles en temps ulile (1); mais elle ne pul réaliser ce désir. Le temps lui manqua, sans doute, car le rapport fut déposé assez tardivement (2).
Quoi (|u'il en soit, ce mouvement vers une répartition plus é(|uilahl<' ne dura pas et lorsque la Convention fut réunie, on déclara qu'il n'était pas plus possible de décréter les décliarjres et réductions pour 171)3, qu'il ne l'avait été pour 1702. <( Les choses, dit-on, en sont encore au même point, aucun département n'a suivi la marche tracée, on veut 48 ou 50 millions de dégrèvements, on n'a que 11 ou 12 millions ; aussi le Comité a pensé qu'il ne devait admrltre (|ue les réductions prévues parle Décret du 16 août pour 17 départements (3). »
Donner satisfaction, tout au moins partielle, aux réclamations aurait eu pour effet, non seulement d'opérer la répartition sur une hase plus conforme à la justice, mais rncore de faciliter Kî n?couvremenl. L'avantage en aurait j)U être appréciable, car du conlrihuahle au département, les plaintes el réclamations relatives aux surcharges servaient de prétexl(»s pour refuser le paiement de l'impôt.
Or, nous aurons hiiMilot l'occasion de constater que sa perception donnait lieu h de vives inquiétudes, mais au-
(1) i^ivinnluile du projet de Décret.
(i) <ie rapport etst rrrlainoinont postérieur au 13 septembre puisqu'il V est dit ; « Vous avez, par votre Décret du 13 du présent mois, accordé à plusieurs départements des réductions ou dégrèvements, n Or, la dcruit're séance de la Législative, eut lieu le 2i du môme mois-, LWssemblée décréta l'impression et ajourna la seconde lecture à huitaine.
(3 Rapport sur les Contributions de 17ÎI3.
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paravant, nous dirons quelques mots de rétablissement à Paris de la Contribution Mobilière de 1791 et des difficultés qu'il y rencontra.
La Contribution Mobilière à Paris.
D'après la division administrative adoptée par TAsscmblée Constituante, Paris formait à lui seul un département dont l'étendue fut fixée à 3 lieues à partir de Notre-Dame et qui était divisé en 3 districts : Paris, Saint-Denis et Bourgla-Reine. Duponl de Nemours avait proposé, le 3 novembre 1789, de faire de la capitale seule un département, et de mettre son Conseil Municipal en rapport direct avec l'Assemblée et le Roi, mais les sections de la ville adressèrent h la Conslituanle des pétitions pour que Paris fut rattaché à un déparlement: ainsi fut fait.
La pralicjue vint démonlrer bieiilol Tiiiulilité de Tadminislralion de district qui fut supprimée (1). En même temps, on donna h la municipalité de Paris le soin de répartir pour 1791 les Impots directs de cette ville (2). Provisoirement, en attendant la formation des corps administratifs du département de Paris, les cinq officiers municipaux chargés par la municipalité du travail relatif aux Impots directs de cette ville, le furent également des opérations préparatoires à la répartition et à l'assiette pour 1791 des
(I) Décret du 3 novembre i790, art. \. r2) Pôrrol du 3 novembre 1700. art. t.
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Impôts (lirecLs des autres municipalités du département (1).
Or, à Paris, plus que nulle part ailleurs, la répartition des Contributions Directes et particulièrement de la Contribution Mobilière donna lieu, en 1791, aux plus sérieuses difficultés.
L'esprit d'indépendance de quelques membres de la Municipalité Parisienne provoqua un conflit aigu et prolongé entre celle-ci et l'Administration du département chargée de veiller à Fexacte application des dispositions législatives.
De cet antagonisme résulta un retard si considérable dans la confection des rôles, que l'Assemblée Législative s'en émut et l'on dut prendre des mesures énergiques pour que les rôles de la Contribution Mobilière à Paris fussent achevés promptement et conformément à la loi. Ce sont ces difficultés et ces hostilités que nous allons essayer de retracer.
Lorsque parut le premier projet de contribution personnelle, la Municipalité Parisienne, on s'en souvient, protesta si vivement contre le tarif spécial applicable à la Capitale (\\u\ du même coup, tombèrent tous les autres tableaux dressés par le Comité pour présumer le revenu par h» loyer selon la population des villes.
Le tarif, adopté par la suite, donnait pleine satisfaction aux plaintes des députés de Paris puisque, grâce à son uniformité, un même loyer ne laissait pas présumer légalement un revenu plus fort au contribuable parisien qu'à tout autre.
(1) Décret du 8 décembre 1790. Le département comprenait 76 municipalités.
I.ollrc de lNMir»n a l'Assemblée .Nationale 7 mars 1792. }foni(f*ur, 0 mars I7f>i.
28 i THoisiKMK PAinii:. — ciiAnrnK pkkmikh
Néanmoins, la Commission municipale des Impositions (le la Ville de Paris crut devoir se plaindre que Timpôt mobilier à Paris eut été porté à un chiffre trop haut, car d'après les probabilités, prétendait-elle, plus de la moitié de l'impôt mobilier devait s'éteindre par suite des déductions résultant de la Contribution Foncière surtout depuis la vente des biens nationaux dont de nombreux citoyens parisiens s'élaient rendus acquéreurs. Or, la Comnn'ssioii estimait à 100 millions les revenus fonciers reposant sur la tète des citoyens parisiens, ce qui devait par suite amener une réduction de 5 millions sur la Contribution Mobilière.
Ce n'était pas la seule réduction prévue, car on faisait observer, également, que la majeure partie du loyer des marchands ou des artisans étant celle de leurs boutiques, il y avait là encore, pour l'impôt mobilier, une cause de diminution appréciable; enfin, disait-on, l'élévation des taxes, qui allait faire subir h la plupart des citoyens une augnientalion très forte de droits, ne manquerait pas de faire tomber une bonne partie de l'impôt au fonds de nonvaleurs.
L'opinion des magistrats parisiens, fort peu désintéressée, sans doute, laissait donc supposer (|ue l'impôt mobilier, mis à la charge de la Ville, excédait de beaucoup ses forces contributives, c'était, nous le savons, une disposition d'esprit très générale en France dans les administrations départementales; or, à Paris tout particulièrement elle était loin d'être fondée, ainsi que nous le constalerons.
On aurait pu croire qu'à Paris, centre des lumières et des capacités, la répartition de l'impôt mobilier n'avaitpas rencontré toutes les difficultés que nous avons signalées «hnis l«'s mnniripalilés de* c.niipîii^nc : or. au contraire, (^n
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décidre que « son extrême complication le rend presque inexécutable dans cette capitale parce que chaque cote, d'après les distinctions établies par la loi, forme autant d'rxcoptions, qu'il faudrait, pour être complètement exact iivoc chaque ooniribuable, en faire Tappel individuel et que ret appel, avec les vérifications nécessaires sur les déclaralions, devant s'étendre à plus de 200,000 contribuables. Tannée entière ne suffirait pas à ce travail qui doit cependant être renouvelé chaque année à cause de la mobilité incalculable dans les domiciles et dans les fortunes industrielles (1) )).
La commission des impositions de la Ville de Paris éprouvait donc une difficulté particulière par suite de rimportance même de la capitale et du nombre des opéralions à effectuer; ajoutons à cela un esprit excessif d'indépendance et nous aurons, peut-être, l'explication des irrégularités nond)reuses (|ui furent relevées par l'administralion de département, lors de la confection des matrices de rùlos.
Dans son premier travail de répartition de la Contribution Mohilièn», la Commission nmnicipale n'avait pas fait figurer le Roi, bien que la loi ne le dispensât pas de la contribution ; du reste, le projet de rôle de la Contribution Foncière omettait de même le Louvre, les Tuileries, bien (|ue Tinstniction relative a la Contribution Foncière y oui assujetti expressém(»nt les propriétés possédées par le Hoi.
Les propriétés foncières étant assujetties à l'impôt foncier, il semblait assez naturel (|ue le Roi aussi fut assu-
(1) lia|i(jurl (lo la (ioiuiiiissioii iniinicipaic des Iiiiposilions de la Villo (le l»ans. Anli. Nation.. AD. I\. 500.
280 TR01Slb::UK PAHTIK. CIIAIMTHK PliKMIKH
jetti à l'impôt mobilier : les magistrats municipaux avaient donc fait preuve d'une trop grande timidité en ne faisant pas porter au Roi la part d'imposition qui devait légalement retomber sur lui (1).
Il est un autre point sur lequel la municipalité de Paris n'observa pas strictement les lois relatives à la Contribution Mobilière, tout au moins lors de la confection des premiers rôles. Suivant la loi du 18 février 1791, les contribuables ne devaient être taxés aux cotes d'habitation et de faculté mobilière qu'à raison de la valeur locative de la partie de leur logement servant à l'habitation ; celle des ateliers, boutiques, magasins, devant être déduite du prix du loyer servant de base à la contribution.
La loi voulait se proportionner aussi exactement que possible aux revenus, mais il était nécessaire pour cela que les déductions déterminées par la loi fussent réj^lées pour chaque citoyen individuellement d'après les proportions que ses facultés lui avaient permis de mettre entre son habitation et son magasin : c'était le vœu précis de la loi du 18 février et du G avril suivant.
Cependant la matrice du rôle de la Contribution Mobilière fut établie d'après un système bien différent. Sans distinction de profession et sans distinction de fortune dans une même profession, il fut fait, à tous les citoyens exer-
(1) Le 11 mars 1792, une délégation de la section de la Croix-Rouge demanda que le Roi fut assujetti au paiement des Contributions Publiques. A cela Mailhe répondit qu'il élait inutile de rendre un décret, qu'il en existait un par lequel tous les fonctionnaires publics étaient assujettis fi une retenue sur leur traitement ; que le Roi étant le premier fonctionnaire, devait en cette qualité contribuer aux charges de la nation et que « les administrateurs seraient coupables de [)révarication s'ils l'en exceptaient •>. Moniteur du 1.1 mars 170:2.
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çant un mclier qui exigeait une boutique ou un atelier, une déduction uniforme sur le prix total de leur loyer à cause de ces boutiques et cette déduction fut portée aux deux tiers du loyer total.
Le vice du système n'était pas douteux. Il arrivait ainsi (|u*un commerçant, n'ayant qu'une boutique relativement peu importante proportionnellement à son cbiffre d'affaires, se trouvait dans une situation très favorable. Un bijoutier ayant un loyer de 3,000 livres n'avait plus, avec la déduction des 2 3, qu'un loyer taxable à la Contribution Mobilière de 1,000 livres tandis qu'un cbarron, par exemple, obligé par son genre d'industrie d'avoir un vaste local et payant par liypotliése le même loyer, était taxé sur la même base de 1,000 livres, en faisant la même déduction des 2/3. Or il était à présumer que le loyer d'Iiabitation des deux contribuables n'était nullement identique.
Aussi l'égalité de déduction causa-t-elle des plaintes avant menu» que les rôles ne fussent en recouvrement. Certains connnerçanls firent surtout entendre les leurs : les bôteliers.
En effet, un bôlelier n'occupe qu'une faible partie de la maison qu'il loue, la pres(|ue totalité sert à sa profession ; s'il est taxé à sa cote mobilière à raison du tiers de eette maison, on semble présumer qu'il en occupe réellement le ti(»rs ; b» loyer qu'on lui attribue ainsi est inexact et la conséquence est une surimposition que rien ne justifie.
Pour(|uoi In municipalité de Paris avait-elle donc ainsi violé des règles aussi élémentaires de justice et même mieux, les termes de la loi? La raison en est toute spéciale.
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Il existait alors plus de 60,000 individus sujets à la patente ; il aurait donc fallu, pour chacun d'eux en particulier, déduire exactement la partie du loyer représentative de la profession ; cette évaluation aurait demandé un temps considérable et causé en même temps un grand nombre d'erreurs et même d'injustices; car, pour être juste, elle aurait dû être contradictoire. Il eut alors fallu vérifier les baux, les quittances de loyer ou faire l'estimation de la par tie déductible aux termes de la loi ; or, quelles inquisitions n'eussent pas provoqué ces reclierclies !
En outre certaines professions s'exercent sans boutiques, beaucoup d'artisans et d'ouvriers consacrent une partie de leur logement à Talelier nécessaire à l'exercice de leur profession ; or, sur quelle base établir la déduction autorisée par la loi ?
Aurait-on pu se contenter de simples déclarations des contribuables? Non. L'expérience avait déjà prouvé que le patriotisme cédait trop souvent le pas à l'intérêt particulier et, si l'on s'était contenté de simples déclarations, trop de contribuables eussent étendu la déduclion à un chiffre exagéré.
Les difficultés propres à une agglomération aussi considérable qu'à Paris suggérèrent, en consé(|uence, aux officiers municipaux chargés des Contributions, l'idée d'adop- (er une mesure générait* en faveur des citoyens patentés lit Ton convint de diminuer les 2 3 du loyer lolal pour n'assujettir à l'impôt personnel et mobilier que le tiers restant, en considérant celle (|uoliLé connue la plus juste qu'on put adopter.
Le 49 mai 17î)l, les officiers municipaux demandèrent au (lirecloire du déparleinenl de Paris l'approbation de celle mesure el le Procureur général syndic l'accorda.
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en reconnaissant qu'elle ne s'éloig^nait pas des dispositions de la loi (1).
Pour mettre les intéressés à même d'en profiter, la Commission municipale fit afficlier à plusieurs reprises, dans le courant de mai et de juin 1791, un avis les invitant à se présenter au bureau des Contributions à Thôtel Soubise (2), pour obtenir la déduction des 2/3 du loyer en justifiant l'obtention d'une patente pour Texercice de leur profession. Faute par eux de justifier de Tobtention do la patente au mois de juin, les intéressés devaient être « déchus du bénéfice de la dite déduction et imposés à la Contribution Mobilière pour la totalité de leur loyer, sans pour cr, être dispensés du prix de la patente (3) ».
Indépendamment de cette déduction en faveur des patentés, la loi du 18 janvier 1791 en admettait une autre au profit des citoyens imposés pour leurs propriétés à la Contribution Foncière. En conséquence, les citoyens de Paris furent avertis <|u'elle leur serait accordée, après avoir fait la déclaration du produit de leurs biens, au bureau des (^Contributions jusqu'au 30 juin 1791. Les propriétaires fonciers ne devaient pas ignorer les dispositions favorables de la loi à leur égard ; elles leurs furent rappelées en mai ««l en juin par des affiches de la municipalité, et malgré cela ils ne mirent pas beaucoup d'empressement à venir faire les déclarations qui devaient être pour eux une dimiimtion d'impcM. On comptait à Paris plus de 30,000 propriétaires fonciers, il devait donc y avoir plus
(I) Lollre i\o M. l*aslorol. procureur grnéral syndic du département (lo INiris, aux ofliriers niuiiiripaux rharf:«''s dt's Contributions et des patcnics. iri mai 171M.
(i) A» luellouienl Arrhivos Nationales.
(.'{) Axcrlissoinciil de la inuiiiripalito do Paris aux rontrihualilcs.
y. M. ill
21)0 TROISIKMK PAHTIK. CHAPITHIC PIUCMIKH
(le 30,000 déductions de Cotes Mobilières, or, en mars 1792, on constatait qu'il n'y en avait pas eu 2,000 de faites.
Malgré la simplicité de la formalité un nombre considérable de propriétaires fonciers, h Paris tout au moins, ne firent donc pas valoir les droits que leur accordait la loi. Peut-être aussi beaucoup d'entr'eux, de nobles, avaient-ils quitté la capitale.
Nous devons enfin signaler qu'à Paris, en raison même du grand nombre de contribuables, la municipalité ne tarda pas à reconnaître que le délai de quinzaine, accordé par la loi pour recevoir les déclarations relatives aux facultés imposables, était insuffisant; aussi résolut-elle, pour les faciliter, de créer vingt-quatre inspecteurs chargés de vérifier conlradictoirement avec les contribuables eux-mêmes leurs loyers et les pièces justificatives de leurs déclarations. Us étaient en même temps porteurs de formules pour y inscrire, en présence des parties, la valeur de la matière imposable.
Bien que ce moyen ne fut pas absolument dans la stricte légalité, bien qu'on put lui reprocher de rappeler les anciennes inquisitions domiciliaires proscrites avec tant d'emphase, la nécessité avait forcé h son adoplion.
Si l'on voulait que les nouvelles contributions rentrassent d*une manière salisfaisantt;, il devenait nécessaire d'aller au devant du contribuable et non plus de l'attendre, car on se souvenait du peu de succès de la Contribution patriotique dont le rôle était resté ouvert pendant huit mois sans que Ton eût obtenu le tiers des déclarations attendues, malgré des invitations réitérées.
Les résultats ne démentirent pas les prévisions; les déclarations faites spontanément furent peu nombreuses et les vérificateurs qui se transportèrent chez les contribua-
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blés en reçurent le plus grand nombre ; ce dernier mode eut même Tavanlage en s'appuyant sur dos vériOcalions locales (le s'approcher plus près de la vérité et de hâter la confeclion de la matrice des rôles par la connaissance plus rapide de la matière imposable (1).
Néanmoins hi confection des rôles était très relardée en février 171)2, h' Comité contentieux du département do Paris s'émut tie cette situation (2) et décida de se faire rendre compte, par l'Inspecteur général des rôles, de l'état d'avancement des rôles de la Contribution Mobilière (3).
L'Inspecteur put constater (|ue la nmnicipalité faisait travailler h la mise au net de la matrice du rôle; mais, en même temps, il observa un certain nombre de contraventions h la loi. il reprocha h la nmnicipalité de n'avoir pas mis les contribuables à portée de faire leurs déclaralions conformément aux articles 13 et 32 d'où il résultait que les taxes, loin d'être réglées suivant les principes nouveaux : déclarations volontaires ou discussion contradictoires étaient comme autrefois établies ofiiciellement ou d'autorité sans h; concours des intéressés. Il ajoutait que
(1; Uapporl de la Coininission municipale des impositions de la ville iW Paris. Arrh. Nal., AO. IX, 500.
(i) Nous retrouvons la même préocrnpation à la séance de TAssemhlce l(''«risIativo du 20 février. \ l'occasion d'une demande de secours de la nnuiicipalilé pour les pauvres de la capitale, Cambon répondit que si elle avait arliové s«)U travail de répartition les sous additionnels lui prorureraienl des ressour<-es. A retle accusation de lenteur et de négligence, Pétion. maire de Paris, répondit par une lettre où il exposait les opérations de toute nature auxquelles dut se livrer la municipalité tant pour Paris que pour les communes du département. Lettre de Péliou à lAsseuildée Nationale le 7 mars i79i. Moniteur du îhuars 17î)i.
('A} Kxiraildes registres du Comité contentieux du déparlement de Paris. :\ février 17î»i. Anli. Nat.. l). Vil. I.
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très peu de propriétaires, d'artisans, de marchands en détail seraient adnriis par cette matrice de rôle aux déductions et décroissements de taxes prononcés en leur faveur et que l'exécution du rôle donnerait lieu à une foule de réclamations qui en retarderaient le recouvrement.
Ces observations parurent assez importantes au (Comité contentieux pour que celui-ci crût devoir en aviser le directoire de département afin de prendre les mesures nécessaires (1). Mais la nmnicipalité n'enlendil pas que Ton vînt empiéter sur ce qu'elle considérait comme ses attributions propres.
Pour se renseigner sur les irrégularités signalées et veiller à la prompte confection des rôles, le directoire nomma quatre visiteurs de rôles (2) qui se rendirent dans les seize circonscriptions de la ville et prirent connaissance des travaux.
Mais aussitôt, les commissaires nmnicipaux chargés des contributions, protestèrent contre cette ingérence des visiteurs de rôles et invitèrent, par une circulaire, les seize comités d'arrondissement à ne permettre à ces visiteurs, s'ils se présentaient dans leurs bureaux, aucune communication de leurs travaux et de ne les admettre à aucune des fonctions confiées aux Comités d'arrondissement Ç^).
Le prétexte invocjué élait rinutilité de leur service et de cette dépense. D'autre part, les conjmissaires nmnicipaux
(\) Elxlrait des registres conlenlieux de la ville de I^iris, 8 février i79i. Arch.Nat., D. Vil, i.
(2) Un arrête niuniripal du 31 janvier 1792 avait divisé Paris en IG eiiTonseriplions pour facililer les opérations relatives aux rontributions.
(3) Lettre de MM.Tvron et Darier, roniniissaires de la niunicipalité chargés des ('ontril)utions directes aux IG Comités d'arrondissement. 27 février 17!^. Arcli. Nal., l). Vil. 1.
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prétendaient que la loi n'en autorisait l'emploi que sur réquisition des municipalités ou de retard dans la confection des rôles. Mais telle n'était pas la véritable cause : « la source de cette discussion, nous apprend Tarbé, vient de ce que la Commission nmnicipalc semblerait vouloir diriger seule toutes les contributions de la Capitale, de ce qu'elle prétend faire les matrices de rôles elle-même et ne laisser au département que le soin de signer l'ordonnance des rôles qui est nécessaire (1). »
L'administration de département n'entendait nullement laisser à la municipalité une liberté dont elle profitait pour modifier à son gré certaines dispositions de la loi ; or le procureur syndic du département se trouvait être justement Rfpderor un des membres les plus écoutés de l'ancien Comité des Contribution Publiques, qui avait élaboré les grandes lois fiscales de la Constituante.
Soucieux avant tout de voir respecter la loi par la municipalité parisienne, Rœderer écrivait au ministre: « Les (»pérations de la (Commission nmnicipalc, jusqu'à présent, ont été vicieuses, irrégulières et très propre à rendre la coniribution toul à la fois vtîxatoire et improductive (2) .» Aussi n*bésita-l-il pns à prendre des mesures énergiques en voyant les conunissainvs nmnicipaux des contributions repousser lt»s visileurs de rôb's nommés par le département. Il (b'VJiit balancer d'aulanl moins (|ue cette opposition Mianif<'slée [)ar MM. Tyron et Dacier, conunissaires des contributions, avait jeté dans l'embarras quelques membres
(1) Discours de Tarbc, minisire des Contributions Publiques à l'Asseniblôe Jt'gislalive, 3 mars 171)2.
(t) l^otlre de UdMlorer, Procureur général svndic du déparlement de Paris, à Tari>é. ministre des Contribulions Publiques, l^^*" mars ITDi.
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des seize comités qui ne savaient plus s'ils devaient obéir aux arrêtés du directoire ou k l'injonction des connmissaires municipaux (1).
De pareils conflits ne pouvaient que retarder l'achèvement de la répartition à Paris, aussi la circulaire des commissaires, dénoncée au directoire par le Procureur général syndic, fut-elle annulée. En même temps, les seize Comités reçurent Tordre de ne pas y avoir égard et de ne pas mettre opposition à la niission des visiteurs de rôles (2).
Pour briser toute résistance de la part de la municipalité, le directoire de département enleva aux anciens commissaires les pouvoirs qu'ils avaient exercé jusqu'idors et décida que les administrateurs du département des domaines et des finances de la nmnicipalité de Paris rempliraient toutes les fonctions municipales relatives aux contributions de la ville de Paris (3).
Quelques mois après, les rôles de 1701, dressés selon les prescriptions de la loi, étaient prêts, et on annonçait que ceux de 1792 seraient en état d'être mis en recouvrement avant la fin d'octobrcî de cette mênie année.
(I) Disrours (le Ttirl»é. iiiiiiislro des Coiilrilmlioiis IMibliqiics. ',i mars 17î)i.
(i) Kxlrail dos re^islres du «lireduiro «lu (léparkMnciit. .1 murs 17î)i. An:h. Nation., D. Vil, 1.
(3) « AUendii que le doniaiiic ou revenu de la nmnicipalilê ne doil plus être composé à l'avenir cpie de sols additionnels et accessoires des Conlribulions Publiques et que dans la dénoniinalion de déparlement des finances, la loi a entendu comprendre les liontribulions Publiques qui forment vérilablemenl les finances de l'Élal et de la municipalité ; qu'il est de l'intérêt des administrés que toute partie de l'administration municipale ne soit ronliée ({nii d(»s otticiers municipaux élus administrateurs. )» Arrête du 3 mars 170:2. Ardi. Nat.. I). VII, 1.
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Pour arriver à ce résultai, disaient les administrateurs des domaines, finances et impositions de la ville de Paris, nous nous sommes empressés « d'ajourner toutes les querelles administratives entre le département et la municipalité, de purger nos bureaux et de travailler nuit et jour h établir d'après la loi les rôles qui sont enfin sous vos yeux (1) ».
F]n trois mois, cet ouvrage, auquel les commissaires municipaux des contributions avaient inutilement travaillé pendant près de deux ans, venait «fètre achevé par les administrateurs des domaines et finances.
Pourquoi les anciens commissaires éprouvèrent-ils tant d(^ difficultés et les rôles tant de retards? Les administrateurs des domaines et finances de la ville de Paris nous l'apprennent tout en s'efforçant d'atténuer les torts de leurs devanciers : « Ils avaient à vaincre non seulement la difficulté de l'établissement d'un impôt jusqu'alors inconnu, mais encore la résistance trop marquée de certains agents de Taulre régime qui les ont malheureusement engagés dans des opérations fautives et dans des procès inlerminables avec une autorité supérieure qui profitait à son tour d(» l'inexpérience des administrateurs municipaux pour empiéter ouv*îrlement sur les droits du peupli» en la peisonne de ses pn^miers magistrats (2). »
Telle fut l'issue dr relUî lulle entre l'administration muniripab» et l'adininistralion tiépaiiementale à Paris. Dire
(1) Adresse dos adininislratcnrs des domaines, finances et imposilions de la ville de i^aris h rAsscniblêe Nationale, 18 août 1792, Arch. Nal., Al). IX, 500.
(2) Adresse des a«lininislralenrs des domaines, finances et impositions de la villr «!•• Paris a rAsseinhIrc Nalionale. Areh. Nation., \l>. I\. :)00.
quels furenl les torts de Tune et de l'autre serait aujourd'hui bien difficile, beaucoup des éléments du litige n'étant pas parvenus jusqu'à nous. Il semble toutefois que Tunique souci du directoire de département fut de veiller à la stricte application des dispositions législatives ; la municipalité manifestait, au contraire, quelques velléités d'indépendance : nous en avons trouvé déjà la trace lors de la discussion de la loi sur la Contribution Mobilière quand les représentants de Paris demandaient en faveur de leur ville un traitement particulier permettant à la municipalité d'établir les tarifs de Tiinpôt personnel et mobilier à son gré (1).
Ce même esprit se retrouve encore lorsque les ofliciers municipaux chargés des contributions interdisent aux Visiteurs de rôles le contrôle des opérations.
Magistrats élus par le peuple, ils acceptent avec peine la surveillance d'une autorité supérieure qui semble empiéter sur leurs droits ; cet antagonisme n'existe pas seulement à Paris, mais il y est particulièrement vif.
La municipalité parisienne avait longtemps redouté qu'un contingent trop fort ne lui lut imposé ; une heureuse surprise, bien rare à cette époque, lui était réservée : les rùles de la Contribution Mobilière pour 1792 lui donnaient une surproduction de 538, 0G8 livres en principal.
D'après les observations du Comité contentieux du directoire de département, il existait dans les projets de rôle de la Contribution Mobilière des vices de répartition résultant des taxes dont la non valeur était reconnue s'élevant à une somme de 104,334 livres; d'autre part, la surimposition montait à 538,068 livres, le dégrèvement devait,
(1) Voir les observations des députés de Paris à rAsscmblée Nationale.
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en conséquence, sélever à plus de 430,000 livres. Comment Topérer? L'article 18 de la loi du 18 février 1791, formel à cet égard, prescrivait de diminuer au marc la livre la cote d'habitation et ensuite nu marc la livre la cote de faculté mobilière lorsque le total de la cote d'habitation se trouverait absorbé ; mais le Comité contentieux observa qu'en procédant ainsi, l'avantage du dégrèvement serait spécialemement recueilli par les citoyens riches dont les cotes d'habitation et de faculté mobilière étaient les plus fortes ; les citoyens pauvres, dont les cotes d'habitation étaient très faibles, n'y participeraient, au contraire, que d'une manière insensible.
Si au lieu de faire porter ce dégrèvement sur les cotes d'habitation, il frappait les cotes de trois journées de travail, égales pour tous, riches ou pauvres, la mesure apporterait un soulagement à la classe laborieuse et faciliterait la prompte rentrée des contributions au Trésor public.
Si la proposition n'était pas dans les termes mêmes de la loi, tout au moins dans la pensée du directoire se conformait-elle à son esprit puisque le vœu de la loi, comme cf'lui de la mesure proposée était d'alléger l'impôt des classes laborieuses.
Le nombre des cotes dt» trois journées de travail s'élevant h li2,0G8 livres, le dégrèvement de ce fait devait atteindre 42(),20i livres ( I ). Kn y ajoutant les 104,334 livres de cotes irrégulières, on arrivait ainsi à peu près à un total égal à la surimposition de 338,000 livres (2).
({) Il rôsulle de ces rliiffres que le prix de la journée de travail à Paris était fixé à 1 livre.
(2) Extrait des regislres des délibérations du directoire du département do l>aris. ArnMé du 13 janvier 1793. Archives Nationales, AD. IX, 507.
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Par arrêté du 13 janvier 1793, le directoire de département se rallia à ce mode de dégrèvement; ses pouvoirs ne lui permettant pas toutefois d'agir contre les termes formels de la loi, il en référa au pouvoir législatif et lui transnn't sa délibération pour lui donner telle suite qu'il jugerait convenable.
Mais en même temps, craignani le rejet de leur demande, les administrateurs du département proposaient d'autoriser le département de Paris à rendre les rôles de 1792 exécutoires, malgré la surimposition de 338,068 livres et d'ajouter cette somme au fonds de non valeur accordé pour 1792 (1).
La demande du directoire, renvoyée au Comilé des finances pour en faire un rapport, ne fut pas accueillie favorablement, mais par Décret du 16 février 1793, la Convention adopta le mode additionnel proposé : les rôles furent mis en recouvrement malgré la surimposition et celle-ci fut ajoutée au fonds de non valeur (2).
Faut-il s'étonner de cette surproduction du rôle mobilier à Paris? Non, car malgré la diminution certaine de ses ricliesses et de son industrie depuis les premiers jours de la Révolution, la ville, par la densité de sa population et l'importance relative des loyers d'iiabilation, présentait un ensemble considérable de revenus passibles de la taxe mobilière.
Les faits venaient de donner un éclatant démenli aux craintes jadis manifestées par la municipalité.
Disons enfin qu'à Paris la Contribution Mobilière et la
(\) Adresse des adminisfraleiirs du déparlenienl de Paris au président de la Convention Nationale, 4 février 1703. Archives Nationales. D. VI, r>2, It.
(-) Noie eu niartr»' si;:nr<' lia nid .
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Contribution Foncière servirent il(» base à d'autres taxes supplémentaires et temporaires.
Ainsi au commencement de 1793, la municipalité, ayant éprouvé d(» sérieux embarras pour approvisionner Paris et pour fournir des indenmités qu'elle était obligée de paver aux boulangers (1), demanda une avance de fonds h la Convention. Celle-ci Taccorda jusqu'à concurrence de 4 millions, mais à la condition que le montant en serait remboursé par le produit d'une taxe additionnelle aux Contributions Foncière et Mobilière de 1792. et 1793 (2), Sur la première, la taxe resta fixe à 1 s. 6 d. pour livre; sur la seconde, (die s'éleva d'une manière très fortement progressive (3).
Fne autre contribution dt» même» nature sur les rôles de 1791-92-93 fut créé la même année pour permettre l'entirr retirement des billets émis par la maison de secours.
Le Trésor avait fait, à cette occasion, une avance de 4 millions à la Ville de Paris ; il b»s recouvra sur le produit de la taxe (jue celle-ci fut autorisée à percevoir (4).
Sa nature était la même que la précédente, la progression et le taux seuls dilféraient légèrement (5).
(I) l.a Miinicipîiliti' avail ùt<'* ol>ligre d'acheter la farine a un prix «•l<'v«' ol «le la rovondrp à nioilleiir ronipte aux boulangers pour que ••(Mix-ri pussent la von. Ire au prix lixé.
(i) Dérrel du 7 IV-vrier ITîKi.
(3) lu revenu de î)00 à 3,000 livres pavait une laxe égale à sa Cote d'Iiahilalinu : de :J,()00 à (î.OOO livres, ello élnil d'une fois et demi la Cote d'hahilion : d<» (>,()()0 à 9,000 livres, de 2 fois ; de 10,000 à 15,000 livros, de :2 fois i ^i ; de l.*>,000 à 20,000 livres, de 3 fois ... de 100,000 à 150,000 livres, de \^ fois ; au-delà de 150,000 livres, de 15 fois ou h; vinyliême du revenu présumé.
(i) D»w H'I du il nrivombre 1792.
(5) In r«'v«nii d»* *MM) a .'^,000 livres payait la valeur de sa Cote d'hahilalion : do :;.<mm» •• :,.<m>0 livres, une rote I 8: do 5.(K)0 à 10.000 li-
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Le Recouvrement.
Nous avons vu commenl s'opéra jusqu'au contribuable la répartition de l'impôt voté par le législateur; nous avons vu ogalcmenl les lenteurs, les difficultés de cette opération et les plaintes qu'elle souleva.
Mais jusqu'ici, le Trésor public, malgré son extrême pénurie, n'a pu percevoir qu'une très faible partie de ses Contributions directes. Bien insuffisantes sont les ressources que Ton attendait de l'enregistrement, du timbre, des postes et messageries, des forets, des douanes, etc., or, comme à tout prix, l'État a besoin d'argent, lorsque le Ministre monte k la tribune pour annoncer que les fonds en caisse sont insuffisants, l'Assemblée vole sans discussion une émission d'assignats qui au 25 octobre 1792 élève à 3 milliards 100 millions le total du papier émis (1).
En principe, le paiement de la Contribution Mobilière devait se faire par douzièmes, [layables le dernier jour de cbaque mois (2), or, le 27 mai 1791 seulement, l'Assemblée décrétait la répartition entre les départements. Par
vres, une cote 2/8 ; de 10,000 à 15,000 livres, une cole 3/8.... (le 500,000 livres à un million, 4 cotes. Au-dessus d'un million, 5 cotes.
(1) 17 avril 1790:400 millions; 23 septembre, 800 millions; 29 juin 1791,000 millions; 2 novembre 1791, 300 millions ; 30 avril 1792, 300 millions; 30 juillet 1792, 300 millions; 25 octobre 1792, 400 millions.
(2) Arti<:lc 47, divrel du 13 Janvier 1791.
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suite, les ressources de Tannée se trouvaient fort compromises ; aussi voulut-on suppléer, par une contribution provisoire, à celle que l'exécution des opérations préalables au recouvrement ne permettait pas de recueillir aussi lot que l'exigeaient les besoins de l'État. En même temps, on dut prendre des mesures pour régler les dates de paiement sur de nouvelles bases.
Dans les départements dont les matrices de rôles seraient déposées avant le 15 juillet 1791, le paiement des termes échus devait être achevé avant le 30 septembre (1) ; mais, d'après ce que nous connaissons des lenteurs excessives de la répartition, nous pouvons supposer que l'application de cet article fut à peu prés nulle. Aussi, dans les Municipalités n'ayant pas le 15 juillet déposé leur matrice de rôles au secrétariat du district, les contribuables furent-ils obliger de payer sur leurs Contributions Foncière et Mobilière un à compte égal à la moitié de leurs impôts directs de 1790(2).
L'échelonnement des dates de paiement avait été établi de telle sorle (lu'au 30 septembre l'a compte entier fut payé (3).
Lorsque plus lard, les rôles définitifs des Contributions Foncière et Mobilière de 1791 seraient rendus exécutoires, h's ofliciers nmnicipaux n'auraieni plus ([u'à émarger les à-compte payés par les contribuables, en premier lieu, sur h» rôle de la Contribution Mobilière et, en cas d'excédent, sur le rôle de la Contribution Foncière (4).
Si simple que [)arnt l'opération, son exécution ne donna
(I) Arlkle I, (lécrel du i8 juin ITîU. Ci) Arlirlf i, ilrrri'l .lu 'iH juin 1701. •A) Arli<li>:{. (lorrcl du iSjuin I7ÎM.
^4) \v[\iW i:». iKVri'l du i8 juin 17îM.
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pas tout ce que Ton en espérait Non seulement au 30 septembre, les paiements n'étaient pas effectues, mais à cette époque les municipalités n'avaient pas encore achevé la confection des rôles J'à-compte.
Telle est à cet égard la situation, qu'au 15 décembre i79i le Roi se vit obligé de menacer d'une contrainte solidaire les « ofliciers nmnicipaux qui auraient négligé de former le rôle d'à-compte de leur conunune (1) » et les contribuables en retard, dans les conununes où ils étaient en recouvrement (2).
La confection des rôles d'à-compte produisit des conséquences fâcheuses. En effet, on ne tarda pas u s'apercevoir que le temps passé par la municipalité à leur formation retardait le travail qu'elles étaient chargées de faire pour l'assiette et le recouvrement des Conlributions de 1791.
Telle était aussi leur lenteur dans cette opération que les prévisions, même les plus pessimistes, se trouvaient dépassées.
Les échéances jadis fixées ne purent être conservées car les douzièmes succédaient aux douzièmes sans être payés : une nouvelle mesure s'imposait : l'Assemblée la prit en décidant que les deux tiers des Contributions Foncière cl Mobilière de 1791 seraient exigibles an l'*»^ avril 1792, déduction faite des sommes payées par à-compte ; I autre tiers était payable lin avril, mai et juin ( 3 ).
(1) Proclamalioii du Roi pour raccélrraliDU du reeouvroinoiil des rùlos d'à-coniplo sur les Contributions Foncière et Mobilière de 1791. 15 décembre 1791.
("1) Dans le département rie Paris, les rôles (rà-coni[»te ne turent ouverts qu'à la fin de Tannée. Le 5 janvier 1792, il n'y a encore qu'une partie des avertisseuienis de «listribués. Délibération du directoire du département de Paris, Ti janvier 1792. Ardiives Nationales. D. VII. 1.
(:î) .Vrticle G, Dé.rel du i>0 mars 1792.
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Jusqu'ici, aucune faute n'est imputable au contribuable lui-même puisque la cause de tout le mal réside dans les retards des corps administratifs; mais, pense-t-on, les nouvelles mesures prescrites (1) vont faire cesser le mal et, dans les premiers jours de juillet, les poursuites pourront èlre faites contre les retardataires, conformément aux lois (2).
Les Contributions de 1792 elles-mêmes, bien que votées depuis longtemps (3j sur les mêmes bases qu'en 1791, subissent aussi un relard considérable.
Afin d'accélérer leur recouvrement, on prescrit qu'il ne sera pas formé de nouvelles matrices de rôles pour 1792, sauf à apporter aux anciennes les modifications reconnues nécessaires (4); mais nous savons néanmoins : qu'au 19 brumaire an II (1" novembre 1793) 29,208 matrices seulement sont acbevées ; que le 20 frimaire, le mois suivant 30,802 Municipalités sur 39,887 les ont envoyées au directoire de district. En décembre 1793, 9,000 communes environ n'ont pas encore terminé les matrices de rôles de 1792 (o).
Quv deviennent alors les dispositions du Décret du
(I) nliligaliui) [Kxir les ofliciers municipaux de choisir des commissaires pour les aider «lans la confeclioii des matrices de rôles et les lerminer «laiis le délai diiii mois; obligation, pour les directoires de district, de surveiller lapidicalion «le celte disposition.
iH) Article G, Décret du iO mars 17î^i.
{'A) l)é<Tet du il) scplemhre. I^oi du U octobre 1791.
I\) \v\\i\o i. DéiTct du iO mars ITOi.
(.%) Simple rapprnclieuuMil. Le Ti octobre 1792, i9,iiS matrices sont terminées [>nur bt ii(Uitributi(Ui .Mobilière de 1791. (Itapport du Ministre des Cjuitrilml. Pnblicjues du ,% octobre 179i). — Le l**"^ novend)re 1793, i:{ mois aprcs, :29.i()H matrices des Contributions de 1792 sont achevées. La simili! udc di»s deux ncunbres indique pour 1792 un retard plus j.'nnid encore qucn 17îM.
302 THOISIKMR PARTIR. — CHAPITRE PRRMIKH
pas tout ce que l'on en espérait Non seulement au 30 septembre, les paiements n'étaient pas effectués, mais à cette époque les municipalités n'avaient pas encore achevé la confection des rôles d'à-compte.
Telle est à cet égard la situation, qu'au 15 décembre 1791 le Roi se vit obligé de menacer dune conirainte solidaire les « ofliciers nmnicipaux (|ui auraient négligé de former le rôle d à-compte de leur conmmne (1) » et les contribuables en retard, dans les connnunes où ils étaient en recouvrement (2).
La confection des rôles d'à-compte produisit des conséquences fâcheuses. En effet, on ne tarda pas k s'apercevoir que le temps passé par la municipalité à leur formation retardait le travail qu'elles étaient chargées de faire pour Tassiette et le recouvrement des Contributions de 1791.
Telle était aussi leur lenteur dans cette opération que les prévisions, même les plus pessimistes, se trouvaient dépassées.
Les échéances jadis lixées ne purent être conservées car les douzièmes succédaient aux douzièmes sans être payés ; une nouvelle mesure s'imposait : rAssemhlée la prit en décidant que les deux tiers des Contributions Foncière et Mobilière de 1791 seraient exigibles au 1"^ avril 1792, déduction faite des sommes payées par à-compte ; 1 autre tiers était payable (in avril, mai et juin (3).
(I) Proclamalioii du \Un pour raccélcruliou du rocuuvremonl dos rùlos d'à-complc sur les Contributions Foncière et Mobilit'Te de i79l. 15 décembre 1701.
("2) Dans le département de Paris, les rôles (rà-roinpie ne lurent ouverts qu'à la fin de l'année. Le Ti janvier 179:2, il n'v a encore qu'une partie des averliss(Miienls de «listrihués. Délibération du directoire du déparleuient d(» Paris. D janvier 171)2. .Vr<bives Nationales. D. VII. 1.
(:{) .Vrticle G, DécrcI <hi -20 mars 179i>.
i.A r.oNTiulu rioN xiouiLiKnK i:n 17111 kt 1792 303
Jusqu'ici, aucune faute n*est imputable au contribuable lui-même puisque la cause <le tout le mal réside dans les retards des corps administratifs; mais, pense-t-on, les nouvelles mesures prescrites (1) vont faire cesser le mal ol, dans les premiers jours de juillet, les poursuites pourront èlre faites contre les retardataires, conformément aux lois (2).
Les Contributions de 1792 elles-mêmes, bien que votées depuis longtemps Ci) sur les mêmes bases qu'en 1791, subissent aussi un retard considérable.
Afin d'accélérer leur recouvrement, on prescrit qu'il ne sera pas formé de nouvelles matrices de rôles pour 1792, sauf à apporter aux anciennes les modifications reconnues nécessaires (4); mais nous savons néanmoins : qu'au 19 brumaire an II (1" novembre 1793) 29,208 malrices seulement sont achevées ; que le 20 frimaire, le mois suivant 30,802 Municipalités sur 39,887 les ont envoyées au directoire de districl. En décembre 1793, 9,000 comnmnes environ n'ont pas encore terminé les matrices de rôles de 1792 (o).
Que deviennent alors les dispositions du Décret du
(I) nl)li*:alioi) pour les oriiciers innnicipaiix de choisir des coiiunissain's p4)iir los aiilcr dans la roiifedion des malrices de rôles et les lermiiier dans le délai d'un mois; obligation, ponr les directoires de dislricl, de surveiller l'applitalion de celte disposition.
(i>) Arli.lo (;, Dérrel du iO mars I7î>i.
{'A) DtMTct du iî) s«»|ilend»re. Loi du 14 octobre 1791.
li) .Vrlirlc -4, Dé.Tcl du iO mars ITîli.
(.*») Sim|dr rapprocliemcnl. Le .% o.hdire I7il2, iî>,iiS matrices sont Icrminécs pour l.i (ituitribution .Mobilière de 1791. (Rapport du Minis- Ire des Conlribul. Publi<|ues «lu .'» octobre 17î>i). — Le 1«t novendire 17ÎKL \:\ mois ajuvs, iMKiOS malrices des Contributions de 1792 sont achevées. La simili! udi* des deux nond>rcs indique pour 1792 un relanl plus ^raiid cn<onMprcn 1791.
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20 mars prescrivant l'échéance par neuvièmes des Contributions de 1792, depuis le 31 juillet 1792 jusqu'au 31 mars 1793 (1) ?
La somme mise à la charge du département de Paris s'élevait, au total, à 20,729,600 livres soit 8,138,200 livres de Contribution Mobilière et 12,571,400 livres de Contribution Foncière. Or, au 31 décembre 1791, il n'est payé sur les rôles d'à-compte que 1,160,306 livres (2) et le 11 juin 1792, les contribuables n'ont versé que 2,730,000 livres sur la Contribution Mobilière et 6,633,000 livres sur la Contribution Foncière de 1791 (3).
Sur les deux grandes contributions qui devaient rapporter 300 millions en 1791, au 1*" juin 1792, les receveurs de district n'ont encore reçu que 98,382,000 livres (4).
D'après le décret du 20 mars que nous venons de voir, au 1^' juillet toutes les contributions de 1791 auraient dû être payées et les poursuites commencées, cependant à la même époque, il n'en a été recouvré que les 13/48 (5).
Au commencement d'octobre 1792, lorsque 23,892 rôles de Contribution Mobilière sont en recouvrement, il n'a encore été perçu à la connaissance du Ministre que 132,476,189 livres sur les rôles foncier et mobilier, encore sur ce chiffre faut-il défalquer 38 millions do sous a<IJi-
(\) Arlicle 7, Décret du 20 mars \19i.
(2) Extrait des registres du direcloire du départ, de la Seine, 5 janvier 1792. Archives .Nalioiiales, D. VII, I.
(3) Rapport de Clavière, ministre des Coniributions Publiques, il juin 4792.
(4) Rapport de Beaulieu. ministre des Contributions fmbliques, 29 juin 1792.
(i}) Lettre de Leroux, niinislre des Contributions publiques au Président de l'Assendilée nalioiiab». S août 1792. (Archives de Scine-iM-Oisc. L. I, p. 3.i9.)
I.A COVrilIUL'TION AIOBILIKHR EN 1791 ET
Lionnels. Le Trésor n'avait ainsi reçu en réalité que 114,500,000 livres (1).
Le 13 novembre 1792, un seul district en France, celui du Faouct, dans le Morbihan, a enlièrement achevé lo paiement de ses Contributions Foncière et Mobilière de 1791 (2).
Quant aux recouvrements faits par les receveurs de district sur les (Contributions Foncière et Mobilière do la même année, le Comilé des finances donne les chiffres suivants :
MonlanI des recouvremiMils au l**"^ octobre 1792 sur rex(Mvi<M» d«» 1791 : 180 miUions 573, 6Gf) livres.
Verst»ment à la Trésorerie Nationale : 145,958,682 livres.
Sur l'exercice 1792, le recouvrement des mêmes Contributions s'élève h 234,885 livres (3).
Au commencement de février 1793, les recettes sur les rôles (hî 1791 s'élèvent à 198 millions, dont 48 pour les dépenses locales, reste 150 millions pour lo Trésor public. D'après le nombre des rôles en recouvrement à cette épo- (|ue, rllrs auraient dû s'élever à 123 millions de plus (4).
il) liapporl iW Clavirn», .'» (MMdbro MiH. D'après les évaluations du Miiiislrc. ros ^ri.Hîïi malriros ôlaiit plus pnrliniliiTonionl <*ellos dos vllh's (n'i \o Iravail <h^s roiilrihulioiis riail le plus avaiirô, uiiraieut ^\\\ proiluin' plus «lo iO millions pour la Contribution Mobilière. A celte lUfMnc «'porpu'. tous los rôles des (ionlributions Foncière et Mobilière sonl ru rerouvreinont dans -ir» munioipnlités du district de Calais et dans Xt du disirici «le Moulius-Augilberl (Nièvre), rapport du 5 octobre 179i.
(i) Hiipporl duCouiilr dos finanoes du 15 novembre 1792.
(ii) Moniteur, M novoud)ro WM.
(i) Rapporl do Claviôro. uiinislre «les Conlribulions publiiiues, l^rfévrior WX\. Anhlvos Nalinnale^. AD. I\, 503. I)'a|»rôs les bordereaux t\o siliialion adressas par los di'partomonis. lo Minisiro infirme leComilo «It» salnl public, le I't vonloso an II Mî> février ITîK). rju«* i déparlo-
M. M. iO
30fi TROISIKMK PAnTIK. — r.llAPITnR PRRWIRR
Dans ces chiffres, la part propre îi chacune des deux contributions ne nous est pas connue, mais nous devons supposer celle de la Contribution Mobilière bien inférieure à celle de la Contribution Foncière, non seulement à cause de la moindre importance de cet impôt, mais aussi à cause du relard plus considérable pour la Contribution Mobilière (|ue pour hi Contribution Foncière (I).
Les recouvrements se font si mal et si lenlement que le Ministre s'en émeut : « Voulons-nous donc, s'écrie-t-il. environnés d'ennemis, abandonner le fruit de nos victoires ! Après les efforls glorieux de la République conire des rois puissants, la forcera-t-on d'entrer dans une carrière de désastres mille fois moins supportable que le recouvrement dont elle a besoin pour sa défense ! (2) »
Mais ce cri de détresse reste sans écho ; les mesures coërcilives, soit h Tégard des municipalités qui n'ont pas terminé leurs opérations, soit à l'égard des contribuables retardataires, semblent inefficaces (3), si bien, (|u\iprès avoir
nients : Ariègc, Doubs, Ilaul-niiin, Vosges, u sont sur le point de terminer le reeonvreinenl des deux eonlri!)nli<»ns. \{\ autres sont très avancés sur la ('onlrihulion r«)neière et celui de la Marne sur la Con- Iribulion Mobilière ». Lettre du Ministre des Contributions |)ubli(iues aux administrateurs du déparlement de l'Oise. (Distrirl de (ilermonl. L. II, p. Impôts et Conlrib. !{).
(1) « Cette Contribution, cpii devail s'élever à 00 millions, esl bien éloignée de ce produit; les nuilrices de rôle de la (iontribution Mobilière sont encore plus retardées que celles de la Contribution rcuicière et par là même le recouvrement est beaucoup plus arriéré. •> {{apport général sur les contributions de ilUW. Arcbiv. Nation., Al>. I\, r>(K{.
(2) Rapport du Ministre des Contributions imblicjues, i^^r lévrier
('A) c( Le retard vient bien plus de la mauvaise volonté des contribuables ou de celle des percepteurs que de toute autre rause. Plusienrs départements se [)laignent, en elTet, de la noncbalance des pencp-
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plusieurs fois (îxé des dales de paiement toujours inobservées, le législateur se voit obligé de retarder une fois encore l'échéance du paiement.
Aussi déci<le-l-il, en juillet 1793, que le paiement des conirihulions do 17ÎH, 1792 el des autres années antérieures ne pourra être relardé au-delà du 30 novembre prochain sous aucun prétexie, même de surcharge d'oulre moitié, sauf à précompter sur les rôles prochains ce qui sera justifié avoir été payé de trop (1).
Mais comme la masse des Contributions arriérées forme un lotal considérable, le paiement s'opérera par tiers en aoùl. octobre el novembre (2K
(iCs dispositions n'ont pas toutefois un caractère général car le 2 juillet, la Convention a dû rendre un Décret suspendant le paiement des Contributions dans les déparlements révollés (3). Peu dt» lenqKS après, il est vrai, le recouvrement était remis partout en activité sauf à Lyon et h Toulon (4).
Les départements qui à la faveur des troubles avaient été [)rovisoin;ment dispensés du paiement régulier de leurs contributions recjurent de nouveaux délais pour y faire l'ace, (^eux (|ue les lois précédentes avaient fixés furent consiilérés connue suspendus à partir du 2 juillet et ne repririMit leur cours cprà compter du 24 septembre (5).
Bien longtemps après l'expiration des exercices 1791-
tiMirs à so sorvir «les lois roënilives. » Compte ren«lii par le Ministre (les Coiilribiiliolis piibruiiies, {*r février ITOir
(I) ArlirJe I. IhMTct «lu 18 jiiillel \1\K\.
(i) Arlirjei. 1.1.
{'.)) D.'.n»! (lu 1» jiiillfl ITÎU.
(i) D.M'rcl .liii;{aoûl \VX\.
(.'il Arli<]«» î. htM-rcI «lu 'i[ >fphMiil>r«» \1*X\.
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1792 et malgré les mesures prises, au 1" vendémiaire an VI (22 septembre 1797) 3,717,588 livres n'ont pas été perçues sur le premier et 3,338,246 sur le second (1).
Six mois plus tard, le 21 mars 1798, des rigueurs nouvelles ont été exercées contre les retardataires, la loi du !) vendémiaire an VI vient de prescrire le paiement de tout l'arriéré avant la (in de brumaire. Les restes h recouvrer sont encore de 1,027,577 livres, pour t791 et de 1,210,85G livres pour 1792. Pourtant les derniers délais accordés sont écoulés depuis 4 mois (2).
Mais il n'y a réellement recouvrement au profit de lÉlat (|u'au moment où les fonds entrent au Trésor public ; or, toutes les sommes perçues au nom d<; l'État ne lui parviennent même pas.
Les autorités locales font preuve parfois d'une indépendance excessive et dangereuse : ainsi agissent le directoire du département des Boucbes-du-Rliùne et celui du district de Marseille. Dans cette ville, le receveur « n'a versé à la Trésorerie (|u'une partie de» sa récrite, il a disposé du reste suivant les ordres du directoire du département (3) » et le Ministre qui dénonce ces faits, s'élèvr contre les autorités constituées et les sociélés nécessairement influentes par leur nombre, dont les arrêtés méconnaissent absolument le principe de l'indivisibililé delà nation en disposant des deniers publics sans autorisation.
{{) Tableau général de la siliialion des Conlribiilions Dirooles an ier vendémiaire an VI. Archives Nationales, \V\ lil. liO-o.'iî). Voir anx annexes.
(2) Tableau au I**»" germinal an W delà siliialion dos Conlribnlioiis Direcles. .\rchives Nationales, AD. I.\, TiOi.
(3) Rapport du Ministre des Contributions Publiques, l'^r lévrier {VX\. Anbives Nationales, AO. l\, îiOa.
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D'où vient celle lendance au fédéralisme? Peul-êlre du relàclicmenldes rapports entre une autorité cenirale ébranlée et des pouvoirs locaux avides de liberté et désireux de jouer un rôle, mais on l'attribue aussi au droit accordé aux corps administratifs d'ajouter quelque chose aux Contributions Directes.
En leur accordant la disposition du produit des centimes additionnels (( ils se sont crus investis d'une partie du pouvoir législatif, ils se sont regardés comme les arbitres <le la fortune publicjuc, ils s(î sont livrés à des dépenses (jue l'intérêt <lu peuple désavoue, ils ont cherché à se faire des créatures par des prodigalités (1) ».
N'oublions pas toutefois que les départements ont à faire face à un certain nombre de dépenses : or, comment le pourraient-ils puisqu'il n'ont pour cela que les centimes additionnels aux Contributions Foncière et Mobilière dont les rôles entrent si lentement en recouvrement? Aussi, se trouvant à la source même des revenus, n'est-il pas surprenant qu'ils ne distinguent plus la part de l'État et la leur pour payer des dépenses à leur charge.
L(* ïneilleur moyen dt^ remédier à cet état de choses serait d'accélérer le recouvrement. Pourquoi donc s'opèret-il si lentement?
(I) HapporI sur le iioiivrjm svsh'iin' iWs Coiitribiilioiis DiriMlrs pur Uamcl. lî» llorral an II. Anhivos Natioiialps, AD. Wlll*' i7î».
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Causes de la lenteur des recouvrements. — Les moyens de contrainte à l'égard des contribuables.
En s'en rapportant aux documents du temps, il paraît assez évident que la lenleur des recouvrements peut être attribuée, au moins en partie, à lantipatliie de certains citoyens et même d'agents du Pouvoir exécutif pour le gouvernement.
« Si nous pensons à l'énergie contre-révolutiomiaire d'un grand nombre d'agents du Pouvoir exécutif, dit le Ministre, nous trouverons sans doute que le produit même imparfait des contributions prouve une nation affermie sur les bases qu'elle s'est données (1). »
El Uamel, membre du C.omilé des Finances, ajoute quelques mois après : « La plupart des receveurs oui montré une coupable insouciance sur les recouvremenls, soit perlidie, soit làcbe complaisance; pour s(^ concilier les suffrages, ils ont négligé de faire usage des moyens coactifs en leur pouvoir. »
Les poursuites mancjuent d'énergie el, en même lem|)s, des coniribuables n^fusent le paiement par liaine du goii- V(M'nemenl. Telle est l'accusation (|ue nous voyons porlrr plusieurs fois contre les nobles et les riches.
Ainsi, bîs officiers nmnicipaux de Cliarires constalcîit <( qu'il n y a que les simples particuliers et très peu d'autres (|ui aient ac(|uilté leurs impositions. Les ci-devant
(I) napport «le Claviers <iii o oclobre 1702.
LA COM'RIBLTIUN 3I0BILIKKK EN 1791 ET 1792 311
seigneurs et autres riches oui payé très peu de leurs impositions et d'autres n'ont rien donné (1). »
De même à Paris, « l'arriéré des paiements provient non des citoyens vivant dans la médiocrité, mais d'hommes dotés d'un immense superllu. Les redevables en retard sont pres(|ue tous des ci-devant nobles et privilégiés, des gens éminemment ([ualifiés qui, ennemis déclarés do la Ilévolulion, usent leur opulence k menacer leurs concitoyens par qui leurs propriétés sont gardées et garanties (2). »
Dans la Dordo^ne, a un des moyens que les vils esclaves du despotisme et du fanatisme emploient avec le plus de succès pour égarer les citoyens faibles consiste à faire relarder, parles manoeuvres les plus criminelles, les contributions qui doivent alimenter le Trésor public (3) ».
Par contre, ceux qui trouvent dans le gouvernement alors au pouvoir la réalisation de leurs espérances et de leurs idées, ne peuvent lui donner l'aide pécuniaire qu'ils seraient heureux de lui fournir.
M La classi' th's patriotes est celle qui depuis longtemps était opprimer, ct'lh» qu'on avait dépouillée, celle qui
(I) IMaiiih^ <1«'S rilouMis miiirui|)aiix i\o la ville de (lliarlros, 17 octobre l7î»i.Aivli. Nal.. I). VI, VA), iî>.
(:J; Kxlrail ijrs re-^isln^s <hi «liretlnire «lu <l«'|»arleiiienl «le Paris, :ij.-mvier \VM. Vnli. N.il., D. Vil. I.
«• Non s<Mi]enîenl ils ne [>aient pas, mais einpèrheni eneore le peuple (le payer en lui persuadant rpie le nouveau régime l'écrase d'impôts.
« Les jierlides ennemis de la Hévolutiun nunt pas peu contrilmé à fascin<'r les \oux du peuple, à le tromper en exagérant les nouveaux tributs, en dissiundant ceux qui existaient antérieurement. » Rapport général sur les roii tribut ions de 1793.
i'.\) lAlrail tWs rcL'islrcs du diroiloire du déparlement de la Dordol'ii»'. 7 ni.ir> 17îKr Ar< IiInts .Nalion.ilcs. h. Vl,r>9.
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n'avait que le nécessaire ; or, lorsque ce peu qu'on avait est commué par des abandons si répétés, il est bien difficile de retrouver de (|uoi acquitter même ce que Ton doit. Le travail, qui est la ressource ordinaire de Tbomme qui n'a d'autre richesse que celle de ses bras, n'en a plus offert dans ces temps d'agitation (1). »
Non seulement il a fallu quitter la truelle pour prendre Tépée, laisser la charrue pour manier la pique et marcher aux frontières, mais pour ceux mûmes qui sont restés, le travail manque et le paiement des contributions devient impossible.
Ici encore et par une relation indirecte, c(» sont les aristocrates qui sont cause de tout le mal, car ces honmies, « mécontents des prospérités de la République, ont affeclé d'accumuler leurs richesses plutôt que de les vouer aux travaux que leur luxe avait accoutumé de faire faire ». Aussi voit-on là « en partie la véritable cause du défaut de paiement (les contributions de la part de la classe peu aisée {2) ».
Ajoutons ([u'on en veut beaucoup à ces j;ens (|ui, en unt^ période aussi profondéini-nt Iroublée, ne songent (|u' <( h accroître bîurs richesses, leur pouvoir et leur crédit sans avoir le moindre ég^ard à la société sous la protection de laquelle ils vivent (3) ».
Dans l(» département du Nord, même observation ; le directoire, informé « (|ue l'îictive malveillance des enne-
(1) Compte rendu au nom du directoire provisoire au Conseil ^^Miéral du département de Seine-ei-Oise, le 15 janvier 1793. Archives de Seine-et-Oise, L. I, p. 325.
(2) Compte rendu au nom du directoire provisoire au Conseil ^'énéral du département de Seine-el-Oise, le 15 janvier \1\)'.\. Archives de Seine-el-Oise, L. I, p. 325.
(3) Compte-rendu au nom du directoire provisoire au Conseil iréru^-
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mis do la République abuse de la crédulité du peuple pour entraver le recouvremonL des impositions (1) », écrit à la Convention en lui faisant part des mesures qu'il prend pour réagir contre cet état de choses : « Nous avons remarqué que tous les êtres tarés d'incivisme se trouvent au nombre des contribuables en retard. »
Que fait le directoire pour remédier à cela? Il décide de ne staluer sur aucune demande avant que le pétitionnainî ait justifié du paiement de toutes les Contribulions de 1701. Palriolique, Foncière ou Mobilière.
Ainsi fait également le directoire du département de la Dordogne. Nulle pétition n'est admise si le pétitionnaire ne justifie pas au préalable du paiement de toutes ses Contributions de 1791 et années antérieures, de sa Contribution Patriotique et des termes de ses Contributions Foncière ou Mobilière échus au jour de la demande, sauf à prouver que le rôle n'est pas en n»couvrenicnt (2).
Bien souveni, hélas! c/esl au n»lard dans la mise en recouvrement du rôle (|u il faut impuler le défaut de perception et les difficultés du paiement, car les charges d'une aïMiée s'ajoutaïit à celles de Tannée suivante en rendent le poids intolérable. « Il est bien h désirer, dit un directoire de départemt»n(, (|U(» la confection des rôles soit hàtét» par tous les moyens possibles, car rien n'est préjudiciable à la rentrée (h»s impositions comme ce retard dans
rai du «Irpartcmeiil do Seine-el-Uise, le 15 janvier 1793. Archives de Seine-el-Oisc, !.. I, p. 'MIk
(1) Kx Irait des registres du «lireeloire du dêpurlcmcnt du Nord adressé à la Convenlioii, Ui mars 1703. Archives Nationales, D. VI, ♦>3, (il.
(i) Kx Irait des registres du directoire du département de la Dordol'H»'. 7 fii;ir> I70.'{. An liivcs Nalionales. I). VI. 59.
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la confection des rôles (|ui, accumulant la dette de chacun, mène directement le pauvre à l'impossibilité de payer. On ne sent pas assez combien celui qui devait ne payer en une année (|ue six livres est {jéné lorsque, par les retards apportés dans la confeclion des rôles ou la poursuite du paiement, il se voit tout h coup pressé pour l'acquit de deux ou trois années à la fois ; alors il est véritablement dans l'impossibilité de se libérer : le citoyen en souffre, l'État est obéré et lous les liens de la fraternité se rompent entre le magistrat forcé d'exercer la contrainte et le peuple qui, dans le sein de la liberté, ressent tous les maux de l'oppression (1). »
De même le directoire du département de la Dordogne écrit (( que les administrations subordonnées apportent elles-mêmes des obstables à la levée des Contributions par la lenteur qu'elles mettent à faire leurs rôles et à en opérer le recouvrement (2j ».
Pour accélérer cette dernière partie et stimuler le zèle des administrations, le Ministre avait pensé à intéresser « les corps administratifs au recouvrement des Contributions en faisant dépendre h; paiement de leur salaire de la promptitude des rentrées (3j ».
Le moyen ne fut même pas essuyé. Les corps administratifs n'auraient pas jnan(|ué de moyens plausibles poui* montrer (|ue les retards (|u ils éprouvaient tenaient à des
(1) Comple rendu, au iiuni du directoire provisoire, au Conseil général du déparlenienl de Seine-el-Oise, le !.> janvier 171)3. Archives de Seine-el-Oise, L. I, p. 3±o.
(t) Adresse du directoire du département de la Dordogne à la (ionvenlion, mars 17ÎKJ. Archives Nalionales, 1). V'I, 51).
(3) Lettre de Clavière au l^résidenl de l'Assemblée Législative, 10 a\ril I71L\ Ar.hiv.'s .Nali.Mial.-s, D. VI. i>.
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causes indépeiulanles de leur volonté ; de plus, en ces circonstances, ils n'auraient peut être pas hésité à se partager les premiers deniers pen;us jusqu'à concurrence de ce (|ui leur était du pour négliger ensuite les recouvrenienls (I ). Le système n'élail pas prati(|ue.
A toul<'s ces causes de retard dans le recouvrement, nous devons en ajouter encore une. Souvent le contribuable, eOfrayé de la surtaxe qu'il éprouve, attend pour payer (|u'elle soit réduite à son taux légitime ou bien se préUîiid surchargé pour ne pas payer. Ce retard, en accumuhmt l'impôl, hi rend lourd (2;.
La charge excessive; dont se croit atteint le contribuable provo<|ue même des soulèvements et le recouvrement de la (lonlribulion Mobilière en éprouve les plus grandes diflicullés, au coimnencement de 1793, dans la Viemie. L'insurrection, dans la paroisse de Seuillé, district de Chàtelh'raull. prend une telle importance que la gendarmerie ne peut s'en rendre maîtresse. (( Non seulement une partie dt's habitants refuse de payer la (iOntribution Mobilière, mais ceux qui l'avaient ac(|uillée forcent le percepteur à h'ur rendre les sommes (ju'ils onl payées (3). »
(1) Lettre «!«' (ilaNièrr au iMésulent do rAsseinblcc Léprislativo, \0 avril 17î)i. Anliivrs Nali.uiali's, I). VI, i.
(i) llaj>(Mul «lu Minislrc îles (Iniitrilmtious iMihliqiies, l»'r février \1\K\. La roiilirnialion rie «es faits se trouve encore dans la disposition (In dt'crel du 17 juillet l7iK{ qui interdit de retarder de paiement sous auruu prétexte, uiêuie de sunliar^'e d'outre moitié. Huppelonsnous é^'aleiueiil 1rs lij,Mies du rapport sur les Contributions de 1793 où il est dil que les plaiules relatives aux surcharges sur lesquelles il n'a 'pas été slaluf ont scr\i de prétexte «« à Finexécution des rôles et au défaut de recouvrement.
(.'il Lettre de tilaviérc au Président de la (jjn vent ion Nationale, :\ inarjj ITîK^ Ap lii\c> .Nationales, IL VI, i*'->\
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Comment l'impôt peut-il paraître si lourd lorsqu'on n'a pas oublié les proclamations enthousiastes des premiers mois de 1791 ?
Peut-être aurons-nous l'explication de ce fait, en songeant qu'entre Tabolition des anciens impôts et la perception des nouveaux, un certain temps s'est écoulé. On s'est facilement déshabitué d'aller chez le percepteur ; or, « on ne passe pas aisément d'une exemption considérable à de nouveaux assujettissements et c'en est assez, en malière de contribution surtout, d'une courte liahitude pour envisager son état présent comme une possession dont la moindre altération paraît ensuite pénible et quelquefois injuste (1) ».
Si l'on paie mal et même pas du tout, par contre les réclamations affluent et Guyton de Morveau, chargé de faire un rapport sur celles des départements croit pouvoir justifier leur grand nombre en disant « que l'accumulation des termes échus avant la publication des rôles a du rendre encore les paiements plus pénibles et que la perte sur les assignats, suite inévitable d'une révolution qui s'achève, a formé momentanément un équivalent des anciennes charges supprimées (2) ».
Les moyens de coercition ne manquaient pourtant pas, mais ils étaieni inefficaces h l'égard de certains contribuables ; nous voulons parler (h's émigrés doni les coles ne
(1) Des luoyeiis de reclilier rorijUinisalioii «iii (léparlement des Coii- Iribulions Publiques, de la caisse de l'extraordinaire cl de la Trésorerie Nationale, par Anl. Burté. Archives Nationales, AD. XVIlk,
(2) Rapport de Guyton de Morveau sur les demandes en dégrèvement, tpr août 1702. Notons incidemment cette croyance à l'achèvenii'iit |ir(M-|i,-iin d'un HévoliilitMi <|iii ii'cii ('hiil encore ipi'ii ïjoii délitil.
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pouvaient être recouvrées (1). Aussi avait-on pris contre eux des mesures rigoureuses où la Contribution Mobilière tenait une certaine place ; nous en dirons quelques mots.
Dès le 1" aoùl 1791, TAssemblée Constituante avait voulu empêcher Témigration. Un décret en date de ce jour imposait, en effet, à ceux qui ne rentreraient pas dans le délai d'un mois, une triple Contribution Foncière et I^ersonnelle pendant tout le temps de leur absence « par forme d'indenmité que chaque citoyen doit h TÉtat (2) ».
Cette triple imposition courut à partir du l**" août 1791, mais TAssemblée se réservait le droit de prononcer telle autre peine qu'elle jugerait nécessaire au cas d'invasion (3).
L'urgence de mesures plus rigoureuses lui apparut en février 1792. En considération des frais extraordinaires occasionnés par la conduite des émigrés, elle décréta de mettre leurs biens « sous la main de la Nation (4) «.
Lors(|u'un mois plus tard, elle édicta les règles relatives au sé(|ueshe de ces biens, elle accorda un délai d'un mois à ceux (jui, pour éviter cette conhscation rentreraient en France ; mais en même temps, pour les punir de leur émigration, ils eurent à payer, indépendamment des frais d'adminislralioii do leurs biens pendant leur absence et des
(1) L'ni' lellrc du iniiiislrc dos Coniribulions l^ubliijiics, lue à laConvciilion le i7 mars ITîKJ, signale à l'Assemblée Teiiibarras oii se trouvoiil los ro< fivoiirs d»» dislri<'l pour recouvrer les rôles de Coiilributioii MobilitTo dc's o«Mb'siusli(|uos ('inij^n's on déportés. Procès-verbaux de I;i tionvcnlioii, Mil, i'jlh
(il Arlicle 'A. Décrol du Kr aoAl i7îH relatif au\ éniigrauts.
Ci) Article:;. id.
(i) Décret du î» fcvricr ITOi.
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colUributions arriérées, une somme double de leurs Contributions Foncière et Mobilière pour Tannée 1792 (1).
Les émigrés rentrés en France depuis le 9 février, jour de la mise sous séquestre de leurs biens jusqu'à l'expiration du délai d'un mois fixé par le décret du 30 mars 1792 durent, en conséquence, acquitter pour leurs Contributions Foncière et Mobilière de 1792 une somme triple de ce qu'ils auraient eu à payer s'ils n'étaient pas sortis de France.
Malgré cette triple conlribution, Texercice du droit de citoyen actif acquis parle paien)ent delà taxe personnelle leur était refusé pendant deux ans (2).
Mais indépendamment de ce cas tout spécial, le législateur dut prendre h plusieurs reprises des mesures pour hâter le paiement des Contributions Foncière et Mobilière et pour forcer la négligence ou la mauvaise volonté des redevables.
Nous rappellerons, incidemenl, (|ue pendant fort longtemps, le défaut de recouvrements vint uniquement du retard dans la confection des matrices de rôles.
Toutes les mesures que prit TAssemblée pourliàter celle partie du travail des nmnicipalilés avaient pour but la prompte riMitrée des somm(\sdues au Trésor. On sait (juels furent à cet éganl les efforts du législateur.
Voyons maintenant ce (|u'il lit pour assuier le paiement des rôles en recouvrement.
En principe, la Contribution Mobilière était payable
(1) nocrol du :iO mars 17î)i, arlitio rii.
(2) Arli'-lc 2G. Décret du 30 mars 1792 rcliililaiix l»ionsdos cini^^rés. r!(Mi\ qui rontraicnl dans Ir délai d'mi mois di^vaieiit on éliv privés pendant dix îins à complor t\\\ jcuir do Umit rontrée.
par douzième; aussi tous les trois mois, dans la dernière huitaine de mars, juin, septembre et décembre, un élat des contribuables en retard devait être dressé par le receveur et le non-paiement dans les huit premiers jours du mois suivant autorisail la saisie des meubles et effets mobiliers (1), sauf toutefois les lils et vélenienLs nécessaires, pain el pot-au-feu, portes, fenêtres, animaux de trait, harnais, instruments de culture et de travail, plus une vache ou une chèvre au choix du contribuable (2).
Sans préjudice de ces dispositions d'ordre général, la loi en présentait encore une d'une efficacité particulière à léfrard des pensionnaires ou fonctionnaires publics. Ceuxci ne; pouvaient, en effel, toucher aucune partie de leur traitement ou pension sils ne représentaient la quittance «le leur Contribution Mobilière de Taimée précédente (3).
Existàt-il même une erreur de répartition ; avant tout et «rune manièn» {générale, la loi prescrivait de payer la part contributive assignée sauf à réclamer plus lard dans les formes prescrites ( i).
F^'Assemblét' espérai! bien n'avoir jamais à faire usagi» d»» ct's « dispositions iiéc(îssaires pour prévenir la mauvaise volonté (ii) ». Mais c'était là une expression d'un optimisme
(!) Arlide-Jl). Dnrel ilii tlJjainier ITDi.
fi) Arlirh' U\. \h'u'vo\ <iii iii sr|i(oiiil)rc !7î)i. Ces arlcs êlaicnt faits par (l(>s porteurs de «oiilrainles iioiniiiés par les dircoloircs <lii (iistri<'l parmi les ciloNeiis urlils, sa<*liaiil lire et érrire. Daprès les tenues iiiènios lie la loi, le iioii-paiciiiciil dans le ilélai prescrit aurait ainsi eiit rainé la saisie sans autre rornialité.
lit) Arlielei.*». Déeret du tiJ jauNier ITiH. tielle disposition ne s'appliquait toutei'«»is (piaux pensionnaires on l'onctionnaires jouissant dune pension ou traitement su|»érieur à 400 livres.
(i) Arliele î). Déerel du 1:J janvier ITDI .
(.%) lustnirlitiu sur la <!<uitril>ution .M(d»ilière. article î^
H20 THOISIKMK PAUTli:. CIIAPITIIK PnK.MIKIt
un peu factice car, sans atlcndre que les faits vinssent lui donner un démenti, elle ne tarda pas à se prémunir de nouveau contre l'inertie des contribuables et à prendre de nouvelles mesures coercitives.
Déjà, pour les recouvrements des rôles de 1789 et 1790, des mesures de cette nature venaient d'être prises (1); aussi, avant même la mise en recouvrement des rôles de 1791, fut-il décrété que les liéritiers, créanciers et autres personnes ayant droit de loucher des sommes séquestrées ne le pourraient qu'en justifiant du paiement de leurs Imposition Mobilière et Contribution Patriotique (2).
Lorsque plus tard, TAssemblée détermina les formes à suivre pour obtenir une décharge ou réduction de la Contribution Mobilière, la première condition imposée fut encore la justification du paiement des termes échus au jour de la demande (3). Cette disposition avait pour but de prévenir la mauvaise volonté des contribuables qui arguaient de surtaxe pour ne rien payer.
(i) Décret du 10 juin 1791 relatif aux conditions auxquelles les villes et communautés peuveni obtenir des secours. <( Il ne sera accordé aucun secours aux villes et communautés (ju'elles n'aienl justifié qu'elles ont payé les imposililions des années 1789 et 1790 ainsi que les quartiers échus de la CnnlrilMiliou fuilrioiique. »
Décret du tA juin 1791, décidant qu'il ne sera l'ail aucun paiement aux fonctionnaires, pensionnaires ou créanciers s'ils ne justifient du paiement de leurs contributions rie 1790 et années antérieures ainsi qne des deux premiers tiers de la Contribution patriolicpie.
(2) Décret du 5 août 1791 relatif au paiement des sommes séquestrées. Article 9 n'autorisant les avances du Trésor aux communes pour dépenses urgentes (ju'après justification du paiement des contributions de 1790 et de la mise en recouvreuuMit des rôles fon<ier et mobilier de 1791.
{',)) Dérret du 2ii anùl I79i. arli*b' (». disposition analoiriiL' à «idb' d»* l'art. 9 du décret du I!*» janvier 17ÎH.
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Par la suite, les rôles en recouvrement devenant plus nombreux, de nouvelles mesures sont prises pour en obteinr le paiement.
Ainsi, sur l'initiative du direcloire du déparlement de Paris (1) qui rappelle la défense faite antérieurement de payer les créanciers de l'État, sauf présentation de leur quittance de Contribution des années 1790 et antérieures, la ConveiUion décide que les parties prenantes dans les diiïérenles caisses de la République et les fonctionnaires publics ne pourront toucber le montant de leurs créances sans rapporter la cjuiltanciî de leur Contribution Mobilière d(» 1791 (2j.
lùdin au mois de juillet 1793, le législateur, pour obtenir le paiement des Contributions de 1792, réitère à ses créancitTs, fonctionnaisi's et pensionnaires l'injonction de prouver rac(|uil il(» leur Contribution Mobilière de 1792 avant d être payés d»M'e (|iii leur est du (3j.
L;i situation des créanriiîrs de TKtat et surtout des foncnaires, ^généralement ijnposés à un taux exiiorbitant, se trouvi' donc particulièrement pénible ; avant d'obtenir la rcMtilicalioii «les illéiii^alités connnises h leur égard, un long
(I) ].«» virr-prcsidi'iil ilti (lin'cloiro du drparL de l^iris au président dr la Coiivt'iiliim Ki oclohn' ITî)2. Arrh. Nat., D. VI, 2.
(i) D.Mn-l du S n<»\oinl)ro I7î)i.
et) Arli.le .1. tï.MPol du IS juillol iVXi.
-Nous a\ nus d«'jà si^'iialr que des administrations do département, pailiriilion'in<Mil «ollrs du Nord el de la Dordognc, avaient pris des anvh's dr hhmim' ii.ihin' n'Ialiveinent aux deman<los formées par les <onlril)ual)Ns ; \o ^2'A mai iTîK^ le .Minisire des (Contributions puliliques NJirnalail nu arréh- du d/parleuient de la llaule-Loire, d'après lequel il ue devait élre slalur siu" ;iu<'uue pétition, ni visé aucun cerlifiral de • ivisnic nu i\r r<'sid(Mii-(>. sauf juslilicalinu du paicuH'iit de (ionlrihulinus ai'ri.T.'»'^ IM'.H-.'^i-vrihal dr la Cniivenlinii, \il. SI.
\i. \i. il
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temps s'est écoulé pendant lequel ils ont dû payer souvent un impôt excessif pour recevoir un traitement parfois peu supérieur à ce qu'ils ont payé.
Toutes ces mesures ne furent guère efficaces si nous en jugeons par la lenleur des rentrées. Une, la saisie, à elle seule, aurait du avoir raison de toutes les résistances. Kulelle assez souvent employée? On ne saurait le dire. Quoi qu'il en soit, les chiffres sont là pour nous montrer quels déplorables résultats donnèrent, au point de vue des recouvrements, les exercices de 1791 et 1792.
LA CONTRIBUTION MOBILIÈRE EN 1793 ET
Hostilité à l'égard de la Contribution Mobilière. Les idées nouvelles.
L'Assemblée législative s'élait montrée soucieuse du bon ordre dans les Contributions. Les nombreuses mesures de toute nature que nous lui avons vu prendre pour bâter la confection des rôles et le recouvrement en sont la meilleure preuve.
Aussi prévoyant que la Convention, au moment ou elle serait réunie, aurait h s'occuper de questions particulièrement importantes et ne pourrait porter son attention sur les (inances, l'Assemblée Législative crut-elle indispensable de fixer et de répartir les Contributions de 1793 avant sa séparation (i).
Kn présence ties innombrables réclamations contre la surcbarge el la mauvaise répartition des Contributions
(I) Pr»'îiinlnilo d\\ jjrojol de Décret <le Malus sur les Contribulious lie ITiKi. Arrii. \;i(.. AI). IX, TiOl.
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Foncière et Mobilière que nous avons signalées précédemment, on aurait voulu pouvoir demander au contribuable, en 1793, une somme inférieure à celle des années précédentes; mais, loin de diminuer, les besoins publics avaient augmenté dans une proportion considérable.
Aussi proposa-l-on de laisser la Conlribulion Mobilière h 60 millions avec les sols additionnels, lels qu'ils avaieni été volés en 1791 et 1792. Mais on n'a pas oublié que des erreurs manifestes de répartilion avaient élé signalées, reconnues, mais non rectifiées.
En présence de la masse des réclamations, Guyton de Morveau, rapporteur du projet de Décret sur les dégrèvements à accorder, avait déclaré qu'une mesure générale serait arbitraire, en raison de l'insuffisance des données que l'on possédait sur la ricliesse respective des déparlemenls, et inutile, puisque tout contribuable iniposé audessus du maximum pouvait réclamer.
Malus ne partageait pas ces idé<»s. Il esliinnit que certaines erreurs de calcul produisant un allègenieni visibb» pour certains départemenfs et une surcharge non moins évidente pour les autres, on [louvait apporter des coirerlions qui pennettraient, au contrair»», de rendriî la répartilion plus facile, d'éttMudn» les causes de réclamations et de faciliter, par suite, la rentrée des sommes imposées.
Conserver en même temps à 17 départements, \c dégrèvement très justifié que leur avait accordé le Décret du 13 septembre 1792 devait causer, selon lui, un délicit, un moins imposé, si on n'en rejetait pas le montant suites autres départements (1). Aussi, chargé du rapport sur
(I) Rapport (le Mahis sur les (lonlril)ulions do ITîKÎ. Anliivis .Nationale*;. At). IX. :iOO.
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les Contributions de 1793, fit-il valoir ces considérations pour apporter à la répartition un certain nombre de modifications, sans changer toutefois leur produit total.
Ce projet, (|ue TAssemblée Législative avait eu le désir de voir aboutir avant sa séparation, ne put recevoir force de loi. Ajourné à huitaine pour la seconde lecture, il ne fut jamais discuté (1).
Lorsque fut réunie la Convention, de graves questions politiques captivèrent de suite son attention, et le Ministre, montant à la Iribune pour lui rendre compte de Tétai des conlributioiLs, s'excuse presque d'avoir à lui parler de choses si einmyeuses.
{](i n'est pas sous l'Assemblée Législative et encore moins sous la Constituante (|ue le Ministre aurait cru devoir dire : a Le compte (|ue j'ai à vous rendre est peu pro[)re de sa nature à captiver l'attention d'une assemblée nombreuse. Il ne s'agit ni de victoires, ni de dangers prochains, ni de ces situations extraordinaires qui maîtrisent 1 imagination, produisent 1 enthousiasme et portent à de grandes résolutions (2i. »
(\) La (laie ex.ul»' (i»' la preiniôro locUire ne nous csl pas connue. Dapn's los lorinos du rapport où il csl question (l*un Dérret du 13 du prôsoiil mois, arronlaiit à plusieurs départements des réductions ou des dégréveuïcnls sur leur <'olisalir)n, nous pouvons inférer qu'elle csl p(»slérieure au \'.\ scpicmhn' \lUi. Or. rAssemhlée Lé^'islalive se sépara h' t^i.
« Soil {\\ir If h'uips ail manipié à l'Assemblée Législative, soit qu'elle ail pensé (|u'il ((uiNcnail que la Convention Nationale procédai à une ré\isi(ui de loules 1rs <onlril>utions établies, ii Tcxamcn du vide (pielles ont éprouvé, des causes qui y ont donné lieu, il n'a rien été statué sur les (^onlribulions de 1793. » Rapport général sur les Contributions de il\K\.
(i) C(»nq»le.rendu de Claviére. Ministre des Contributions Publiques, :> o. lobrc [lUi. nil»lin|||é«pi(' Nationale. Lr. '^î!*
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Nous pouvons deviner, par ces quelques lignes, le faible intérêt que portera la Convention aux Contributions Publiques.
Aussi, dans les derniers mois de 1792, n'est-il nullement question des Contributions de 1793.
A cette époque, il se manifeste déjà contre le système de la Contribution Mobilière un mouvement d'opinion nettement hostile.
L'expérience a duré un an. puisque vers la fin de 1792, les rôles mobiliers de la même année sont à peine dressés dans un petit nombre de municipalités, et les plaintes surgissent de toutes parts (1).
On s'aperçoit que la faiblesse du loyer dans les campagnes y rend très difficile rétablissement d'un impôt sur cette base; qu'enlre la maison du cultivateur riche et celle du pauvre, il n'existe presque aucune difl*érence (2) : « Le fermier d'une terre de 1,000 livres n'a pas plus d'habitation que le bordager d'un bien de 80 livres. D'après la loi, la même laxe paraît appartenir à l'un et à l'autre (3). »
Le législateur de 1790, désireux d'équilibrer le poids do l'impôt proportionnellement aux facultés, avait dégrevé les familles nombreuses; or, cette disposition, si sage en apparence, tournait elle-même contre le vœu de la loi.
Dans les campagnes, en efi'et, l'enfant est une richesse pour le cultivateur à qui il épargne des domesti(|ues ; or, (|ue faisait la loi ? Elle dégrevait celui (|ui trouvait dans ses enfants un secours lui permettant de n'avoir pas de
(1) Au 30 mars 1793, 8,854 rôles seulement sont dressés.
(2) Compte-rendu deCIavière, ministre des Contributions Publiques, 5 octobre 1792. Bibliothèque Nationale, L e. ^^'
(3) Procès-verbal du directoire du district de Maniers. 9 octobre 1792. Archives de la Sartiie, L. i79.
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domestiques et imposait plus lourdement celui qui, n'ayant pas de famille, devait recourir aux salariés (1). L'excessive complication de la loi, Timmense difficulté rencontrée par les nmnicipalités dans les dispositions relatives aux célibataires, pères de famille, artisans, manouvriers n'était contestée par personne.
Knfin tlans la loi existait une disposition dont on n'avait guère prévu les conséquences, mais dont le poids se faisait singulièrtMnent sentir sur les plus modestes contribuables. Vax effet, une propriété foncière, môme de très faible importance, suffisait pour rendre imposable au rôle de la Contribution mobilière (2). « Le simple journalier qui n'a auciim» propriété ne paie, il est vrai, aucune espèce de taxe ; mais s'il a une très petite propriété, il paiera trois journées de travail, la cote mobilière et la cote dbabitation ; la faible propriété d'un père de dix enfants en bas àire, écbue par sa mort h cette famille déjà trop mallieureuse de l'avoir perdu, produit la taxe de 30 journées de Iravail. N'est-ce pas décourager le pauvre etlui faire perdre le goût de la propriélé, puis(|u'il produit le travail, l'activité r[ l'économie (3). »
Celte conséquence delà loi, à laquelle le législateur de 1790 aurait peut-ètn» remédié s'il avait pu la prévoir, pa-
(I) rnmi>lo-ron<lii «lo Clnvit'To.
Ci) (lompfo-mnln «U^ (ilaviôro. 5 ortohre !79i. {}\) i)l)servation «linilovon Malus, ox-clôpiitô de l'Yonne, sur le projet (le supprimer la Conlribution Mobilière et les Patentes. AD. IX,
N»)us lisons à ce sujet dans un rapport posl<'*rieur : « On doit bien s'attendre que Ton fera disparaître rinipot mobilier qui pèse sur le journalier qui ne poss«''de (ju'une ver^'e de terre, sur les enfants qui diviseiil «'utre mx rdlc ni»'Mne possession.... •> Happort sur les Contriiuilions (\o ITIKr
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rait d'autant plus choquante, aux derniers jours de 1792, que les esprits sont très portés à dégrever les basses classes et à surcharger les gros revenus ; aussi contre la Contribution Mobilière telle que Ta conçue la loi de 1791, le Ministre lance-t-il cet anathème : « La Contribution Mobilière choque et les principes et les convenances, mais il est indispensable de s'y soumettre pour 1791 et 1792, en attendant que la Convention nationale ait pris le parti de modifier la loi ou celui de lui en substituer une nouvelle (1). »
De partout, les plaintes surlaContribution Mobilière arrivent au législateur.
Le 13 février 1793, un membre de l'Assemblée présente un mémoire du Conseil général du département du Calvados sur la Contribution Mobilière et Timpossibililé d'en faire le recouvrement (2). Le 9 avril, l'adminislration du département de l'Isère envoie à la Convention une délibéralion relative h la conversion de la Contribution Mobilière et «lu droit de patente en une capitation et une contribution industrielle (3).
A peu près à la même époque parvi(;nt nu Comité des finances une plainte véhémente du déparlement de l'Orne contre la Contribution Mobilière. Ilàtez-vous, dit-elle « de proscrire à jamais un in)pùt (jui ne peut (|u'écraser le malheureux dans les campagnes et ([ui n'atteint qu'imparfaitement dans les villes le but (\nv le législateur s'est proposé (i) )).
(1 Coin|)lo-rcndii de (^lavièrc, 5 ortobro 179:2.
(2) Procès-verbaux de la Convention, VI, \li\.
(3) Procès-verbaux de la Convention, Vjjl, 16.'^
(4) Le Conseil général du déparlement de lOrne a la Convention Nationale. .\rrb. Nal.. P. VI. (J2-T0.
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Ce niouveinenl friioslilité sesl Jéjà manifesté à l'Assemblée lég^islative, dans le public, dans les clubs.
On propose la suppression delà Contribution Mobilière en la motivant sur Tintérét de la partie indigente du peu- \)U' à la(|uelle elle est à cbarge (1).
La même proposition, faite h la tribune de la Convention par un membre de son Comité des linances, trouve dans l'Assemblée un accueil très favorable.
Mais la suppression de la Contribution Mobilière entraînait une importante diminution des recettes ; pour la compenser, on proposa, non pas un nouvel impôt sous une meilleure forme, mais la suppression d'un certain nombre de dépenses et particulièrement la suppression des frais du culte calboli(|ue (2).
Malj^ré I bostilité d'un certain nombre de députés pour les prêtres calboliques, (|ue l'on représentait connne des adversaires résolus de la Révolution, la proposition resta sans écho el la majorité décida même d'exposer dans la prochaine adresse aux Français <|ue la Convention n'avait jamais eu « I inlenlion de les priver des ministres du culte (|ur la (^onslilulion <iviliî du clergé leur avait donnés (3) ».
« Depuis longtem[)S, écrit Charrel, député de l'Isère, un cri général s'est élevé de toutes Icîs parties de la Uépublif|ue <*ontre la (iOnlribulion Mobilière et les patentes.
(1) OI»s<Mva(i<m du rilovcn .Mahis sur la snpprossion de la Conlribu- (inn MohiliiTO «H des pairnios. Anii. Nal.. Al). I\. :m
(t) Obscrvalion du citoyen Malus. — liapporl général sur les ronlrihulions d(» iliVA. Nous n'avons pu trouver les débats relatifs à cette proposilinn. Pro« «'s-verbanx de la (Convention et journaux uniqnenioiil préocrufusde la guerre et des questions politiques n'en fout pus mention.
f.'f' Dprnt du 30 novembre 1702.
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Trop forte en elle-même pour un grand nombre de départements, la Contribution Mobilière devient insupportable et inexigible dans tous, à cause des inégalités et des injustices monstrueuses qu'entraîne le mode de répartition introduit par la loi du 18 février 1791 (1). »
La taxe du pauvre est exorbitante, celle du riche trop modérée et les poursuites : garnison, saisie, vente des meubles, forcent h payer le triple ou le quadruple d'une imposition déjà excessive. Le petit contribuable, toujours le plus lourdement grevé, qui ignore les formes longues et embarrassantes pour obtenir réduction, hésite à perdre son temps pour demander une reslitution, tardive à venir.
Le député de l'Isère fait encore, à la loi du 18 février 1791, le reproche déjà connu, d'imposer sans exception : malades, infirmes, veuves et orphelins, s'ils ont seulement (( quelques richesses foncières ou mobilières, c'est-à-dire (|uelques toises de terrain ou une bicoque ».
Mais nous ne saurions pourtant accepter sans examen des critiques manifestement exagérées et j)eutétre ne serat'il pas sans intérêt de montrer, par un exemple, l'injustice de certaines attaques.
Depuis longtemps déjà, on avait reproché à la ('contribution Mobilière d'être trop légère au gros propriétaire foncier et trop lourde au petit cultivateur. Charrel se lit l'écho de ces plaiîites et, par des chiffres, s'efforra (Trn démontrer l'exactitude.
(1) Charrel, (iépnlê de l'Isère à la Convention, à ses rollèirucs. Sans date. Proliablement de février 1793. Areh. Nat., Al). XVlIIc, 270.
Sans aller jusqu'à la suppression si vivement souhaitée de la Contribution Mobilière, certains députés se contentent seulement de [jroposer des amendements ù la loi, mais leurs plaintes n'en sont pns pnur «ola moins véhémentes.
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Il supposait deux particuliers, habitant chacun leur maison, mais possédant, l'un, un arpent et l'autre vingtcinq. Au premier, un loyer de 10 livres présumait un revenu de 20 livres ; au second, un loyer de 23 livres faisait présumer un revenu de uO livres. Partant de ce point diî départ, il établissait la cote de chacun d'eux de la manière suivante :
Lover (riiahil. ^ri» Revenu
Tôle d'iiabilalion au 1 10
Il 5s
(]ol(î Mobilière
au 1/18.... iiloî^GJ
Distraction pr
revenus fon-
fiers 10' »> )»
Hesleprla(]ote
Mobilière... Ol(K)sO'i
Taxe (le ciloven actif
1 (Joniesli(iue leuielle
Il 10*
Total du principal: 51 15*
Loyer d'habit. 10» Rev. 201 » »
Cote d'habitation au i/40 0» 10« »
Cote Mobilière
au 1/18.... Il 2*2J Distraction p«"
rev. fonciers 8»
Reste prJaCote
Mobilière .. OMi^S^i 0ll4«2d Taxe de citoven actif. . . 3* » >>
Total du principal: 4» 4»2d
La conclusion était la suivante : Le plus jjros propriétaire ne paie pas un impôt mobilier proportionné h son revenu et la loi est désastreuse pour les campagnes.
Il faut n^connaître qu(î le raisonnement ne reposait pas sur une base séri(;us(». Oui, sans doute, le propriétaire des vinfi:t-cin(| arpents ne payait que 5 liv. 13 s. de Contribution Mobilièn', mais n'était-il pas, d'autre part, inscrit au Hôle d(» la Contribution Foncière pour une somme de 10 livres? Soit au total débiteur de 13 1. 13 s. envers l'État, tandis que le petit propriétaire d'un arpent ne payait, pour ses deux Contributions Foncière et Mobilière, qu'une somme d(» 4 liv. i2s.2d. (".Mobilière 4 liv. i s. 2d., Foîicière i) liv. 8 s. ».
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Au surplus, la simplicité du raisonnement n'a pas dû échapper et nous allons le voir prochainement, d'une manière plus précise. C'est le système de la proportionnalité que Ton altaque ainsi.
Disons de suite que, pour remédier aux vices qu'il si{jnalait, Charrel proposait de s'en remellre « aux simples lumières de la raison », c'est-à-dire de confier la répartition aux Conseils généraux des communes.
Nous pouvons ainsi signaler, dès maintenant, l'apparilion de Tidée qui présida à l'institution des jurys d'équité en l'an V; mais elle ne fut pas, semhle-t-il, accueillie sans réserves : on craignait l'arbitraire et Charrel lui-même écrivait : « Je ne dis pas que la répartition faite par les Conseils généraux des comnmnes en soit entièrement exempte, mais je dis que les inconvénients qui en résulteront ne sont rien en comparaison de ceux qui dérivent de r.exécution de la loi de 1791. »
Mèmtî hostilité chez Malus, député de l'Yonne. Sans attribuer, comme son collègue, la répartition aux corps élus, il proclame toutefois l'injustice de la Contribution Mobilière.
Mais, pourquoi ces plaintes? Il est facile de voir maintenant que le princi[)al grief réside dans la proportionnalité de l'impôt établi par la Constituante.
Sous des formes diverses, chacun répète à l'envi la né- «•essité de dégrever le petit contribuable! et de surcharger h* lux(^ et le superflu; on s'étonne, comme h^ faisait Charrel. di^ voir sur le même rôle mobilier deux individus portés h un chiiïre d'impôt presque égal lors(jue existe manifestement une grande disproportion entre leurs revenus (1) et alors, (puisque la déduction des revenus fonciers
( I ) I.a «'(uilirnuilinn «le rolh» i.li-c se InMiNcrail «'lunro <l;ms \cs
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est accusée de tout le mal), vient naturellement TiJée de n'en pas tenir compte au gros propriétaire foncier qui, grâce à eux, semble jouir (fun privilège.
Disons plus : puisque, en 1793, tout le monde réclame l'impôt progressif, sans altériir sérieusement la base de la C.onlribution Mobilière, la déduction non-proportionnelle des revenus fonciers ni» permettrait-elle pas de l'obtenir? Il Ji'v aurait pour cela qu à « accorder aux basses classes la lacullé de pouvoir absorber la cote mobilière jusqu'à la totalité par la justification des (juittances de l'impôt Foncier; dans les classes moyennes, on n'admettrait la compensation que jusqu'à concurrence de la moitié ou du (|uart de la cote mobilière et les classes supérieures n'en obtiendraient aucune (1) ».
li;,'nos suivantes, écrites peu après la mise en vi^^ueurde la loi du 9 frimaire an II relativement à la Contribution Mobilière de 1793. a Lu (IfHivcMlinn nnlioiiale. sèlait apen.u que la majeure partie de cette roiiiribnlion Inmbail sur le pauvre, sur celui (pii n'avait (pfunc mauvaise rliaumicre "l<»nl révalualion du revenu présumé formait sa roiilribulion Mobilière : ce malbeureu\ ne pouvant justifier d'aucune l»ropri<lc, se IrcMivait imposé au I 18 de son revenu, tandis que les riclics propriélaircs, (pii ont des maisons superbes, jusliliaient, suivant la loi. «le leur conlribulirui Foncière et fiar là élaienl exempts de ce i [H de sorlo «pie, tout bien vu, le pauvre payait plus (jue le riche. » Les iinMobrcs rcvululinunaircs du district de No.yon aux otlicicrs muni<ipaux. ^2 vcnlôsc an 11. Anhives de l'Oise, district de Noyon, an III, ITîH.
(I) obscrNalion duriloycn Malus sur le jirojet de supprimer la Con- Iribuliijii Mcdiilicre el les palenles. Archives Nationales, Al). Wllk
Malus v«»yait dansée s\slème une mode din'pot pro^'ressif diflicile. disait-il. à établir sur la (ionlribution Foncière. « 11 serait bon el utile d'élablir <lans riMi|M>l une s(»rle de {U'of^ression ; cependant on ne peni le Taire j»our 1 impùl foncier parce qu'il doit éire acipiilté au lien fie la sllii.ili»in l'oneière des propriétés et que les propriétés dis-
Ainsi pourra être amélioré la situation du petit cultivateur, du « pauvre propriétaire d'une chaumière » pour lequel on éprouve alors une extrême sollicitude ; par contre, on atteindra « plus directement les riches » surtout le gros propriétaire, vivant du revenu de ses terres dans un luxueux appartement, qu'on est irrité de ne pas voir imposé à la cote mobilière parce que la sienne se trouve entièrement absorbée par la cole foncière.
Modifier la Contribution Mobilière ou la supprimer, tel est le vœu de beaucoup ; mais une grave question se pose alors : comment compenser le vide causé par sa disparition ? Que mettre à sa place ?
Au comité des finances, on reçoit des projets d'impôts sur les consommations, les marchandises, le luxe, les fenêtres, les cheminées; mais ils n'y trouvent pas un accueil favorable. Il y a exception, toutefois, pour un système d' « impôt gradué en proportion des besoins de Taisance et du superflu (1) ».
Vers la fin de 1792 se produit, en effet, un très remarquable mouvement d'opinion en faveur d'un impôt très progressif, n'ayant pas tant pour objet de fournir à TEtat les ressources nécessaires, que de niveler les fortunes. Ecoutons ce que dit, à ce sujet, un député à la Convention peu de temps après la première séance de cette Assemblée : (( Rien n'est, sans contredit, plus dangereux dans une République démocratique qu'une grande disproportion
persées, qui pourraiciil procurer une grande aisance, ne pourraient cependant recevoir hi progression de taxe qui serait jugée raisonnable comme le ferait une masse de [»ropriétés réunies. Ce n'est donc pas dans rimpôt foncier qu'il faut <liercher à établir une [)rogressit»n. tl doit rester égal pour toutes les propriétés grandes ou piMitcs. •• (1) Rapport général sur les (Contributions de ITDIJ.
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dans les fortunes.... Le législateur ne saurait prendre trop de moyens pour augmenter le nombre des citoyens aisés et diminuer celui de riches afin d'atténuer, par là, la haine (|ue les pauvres et les riches ont ordinairement les uns pour les autres (I). »
Mais par une conséquence assez imprévue et particulière à lui, Toraleur tout en estimant que la Convention devrait fixer à 10,000 livres le maximum des revenus territoriaux dont pourrait jouir un citoyen, ne jugeait pas nécessaire d'imposer une limite aux revenus mobiliers parce que, disait-il, ils n'ont qu'une valeur de convention, ne sont que le produit de l'industrie el ne se perpétuent jjas longtemps dans une même famille.
Telles sont également, sans présenter la même exagération, les idées de Vernier, l'un des membres du Comité des finances, au sujet d'un impôt progressif et supplémentaire.
En raison de la place importante qu'occupait Vernier au comité des finances, nous «lirons rapidement (|ue son système tenait compte du nécessaire, de l'aisance et du superflu. (|ui aurait eu lui-même ses degrés en s'éloignant deraisancc(2). Le nécessaire, porté à 1,000 livres par chef de famille et à oOO livres par enfant, jouissait d'exemption totale. I^cd(Mixicmc mille était taxé à 25 livres; la progressions éh»vaitjus(|u*au 48'"" mille (|ui payait 92 liv. 2 s. 9 d*
Mais à cette époque, comme précédenunenl, on ne voulait ni in(|uisition, ni évaluation arbitraire; aussi l'auteur
1 i) opinion cl.' Joan Ksporl. 1er novoiiibro 17!)i. Archives Nationales,
Al). i.\, :m.
ii) lin[>ul sur lo ln\«' fl les richesses, élabli «iaprès les principes qui «ioiveiil liiriifcr hs Ici; isl a leurs républicains. Arciiives nationales. Ah. I\, :>(H).
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(lu système ne trouvait-il pas de meilleures règles pour la fixation de la fortune (|uc celles de la Conlribulion Mobilière.
L'application de cette théorie eût donc conduit à la création d'un impôt progressif superposé à la Contribution Mobilière. Vernier, bien placé pour faire triompher ses idées auprès de l'Assemblée allait bientôt les voir adopter (l).
Les deux premiers mois de 1793 venaient de s'écouler sans que la Convention eût encore eu le temps de jeter un regard sur les Contributions de 1' année courante. Le 21 mars, elle reçut un rapport général sur la question : « Les précédentes Assemblées, Constituante et Législative, ont mis trop de lenteurs à décréter les Contributions des dites années, disait-il, la Convention Nationale doit faire en sorte d'éviter ce reproche pour l'avenir. » Elle ne se doutait pas alors, malgré l'époque déjà tardive à laquelle lui parvenait ce premier rapport, du temps qui allait encore s'écouler avant le vote des Contribulionsde l'année courante.
LerapporleurRamel rappelait alors les plainles nombreuses provoquées parla Contribution Mobilière, mais il ne crut pas pouvoir (Ml annoncer la suppression : « Tant de récla mal ions, disait-il, se sont élevées contre C(*timp(M; Tannonc»' de sa suppression et de la loi des palenles, faite a la tribune par un de nos collègues, a été d'abord si favorabb'ment accueillie, qu'on se croirait en (|uelque sorte dispensé
(J) L'opinioii géniTalc élait 1res ravorable à riinj)ùl progressif. Le IHmarsJTîKJ, liarrère deinandant (|iio l«' (luinilt' des (iontriluitiuiis lasse un rapport sur eelle «pieslion, le jn-ineipe en fnl v<dô dacrlania lions. Déerel du iS Mars ITîKi. llamel, incndtre du (loinilé, prenant alors la pjirule, déelara (|ue le Coiuih' s'élail occupe avec assiduKc des moyens de répartir les charités (lubTupies liaprcs des la\c^ pini^ressives |KU'lant |uinci{»alenn'nl sur le luxe el le superllu.
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il<» (oui oxtuneii h col. égard, ni«iis roxcmplc du passé doit nous instruire sur les dangers de la précipitation et nous rendre plus circonspects sur l'avenir (i). »
Aussi l(î rapporteur, sans rien dissimuler des inconvénients du régime en vigueur, s'etForça-l-il do montrer la nécessité d'un impôt spécial sur les revenus mobiliers, la difficulté de, leur taxation et rimj»ossihilité prcs(|ue absolue d(» trouver un système donnant pleine satisfaction.
Supprimer la (^iOntribution Mobilière, le vide du Trésor public ne le permettait pas : restait alors à rectifier la loi. à la modifier autant qu'il serait possibb».
(Tétait en ce s(»ns (|ue travaillait le Comité. Quelles élJiiiMil exactement ses vues à cet égard ? On l'ignorait rncore, mais il m^ «levait pas tarder à les faire connaître.
Quoi qu'il en soit, malgré la défaveur attacbée au système de I7î)l, Icî (lornilé, loin d(- diminuer le produit de la (Contribution Mobilière, proposa, dès cette époque, de Taugmenter.
Dans son opinion, \v revenu des rentiers, capitalistes, artisans, négociants, égalant le revenu territorial, il était juslo de fain» payor autant aux uns (|u'aux autres; or, les ricbi'ssi's mobilières n<î supportaient (|u'un impôt de ()() millions lorsfju'on demandait 2i0 nn'llions aux revenus <le la terre.
Le connnerci» rt I industrie payaient, il est vrai, un peu plus, «iràcr aux impositions indirectes, (»nn»gistrement, |»atf'nl('s. lifïdire, douanes ; mais b»ur part contributives dans c(>s impositions permettait néanmoins Taugmentation du produit de la ('contribution Mobilière.
Ajoutons ({(l'un motif assez puissant, indépendamment
(!) Il.ip|inr( sur Ii's (l-iutrihulinns »!«• I7ÎK5.
338 TnoiSlKMK PARTIR. CIIAPITRR II
(le toute autre considération, justifiait l'accroissement de la Contribution Mobilière : il était vivement question de supprimer les patentes (1); le rejet de leur montant sur la Contribution Mobilière était, par suite, assez naturel.
A la date du 21 mars, le Comité n'apportait en somme aucune mesure ferme. Il proposait le maintien de la Contribution Mobilière, Tauginentation de son taux qu'il devait incessamment présenter (2) et la suppression du droit de patente (3).
Enfin, pour suppléer au déficit des Contributions en 1791 et 1792, le Comité renouvelait la promesse d'apporter bientôt un projet d'impôt gradué et progressif sur le luxe et la rîcliesse, tant foncière que mobilière (4).
Projet de Contribution mobilière pour 1793 présenté par Vernier.
Peu de jours après ce rapport général, Ir^ 2G mars 17113, Vernier vint, au nom du Comité des Contributions, en
(i) « Remarquez que les pulciiles cl la (ioiilributioiis MobiliiTc se payent toules deux sur le lover el que le plus sunvciil h' (tMimicrraiil ou Tarlisan, n'ayant d'aulres revenus (jue ceux de son industrie, ces deux impôts font un double einplni. Aussi la <lislinelioii que l'Asseinhlée Conslituanle a l'aile des revenus mobiliers el di} ceux de l'industrie ne me paraîl pas justifiée. » Observations de .Malus sur la proposition de supprimer la Contribidion Mobilière et les palentes. Archives Nationales, AD. Wllk, 279.
(2) Projet de décret, article 4.
{'A) Projet de décret, article 5.
( i) l'rojcl di' décret, arlicle 7.
i.\ r,(»vnumTH)N mouii.ikrr f.n \1\)*\ f.t I7î)i XM)
présenter un spécial sur la Contribution Mobilière de 1793(1).
Dès h; début, il nuinift'sla netlenient Tinliîntion de se servir de la Contribution Mobilière combinée avec la Contribution Foncière comme base non seulement de l'impôt progressif sur le luxe et les ricbesses, mais encore de la subvention de guerre (2).
Dans la pensée de Vernier, on ne devait pas demander aux n»venus mobiliers une somme supérieure h 75 millions. A l'appui (le son opinion il fil valoir, comme jadis le Comité d(i la Constituant*», laléa, l'incertitude des revenus mobiliers, puis la quote part déjà payée par eux dans certains impôts indirects, la retenue du (|uart supportée par les rentes et l'absence de la ricbesse mobilière, imposable dans un grand nombre de communes.
Un motif justifiait pourtant l'augmentation de la Contribution Mobilière : on supprimait les patentes. Le produit de ce droit, dont on avait espéré 23 millions, ne s'était élevé (|u'à fi ou 7 par suilc; de circonstances accidentelles et de né^ligrnc(»s dans la j^erception ; on le supprimait pour l(î joindre à la Contribution Mobilière (3).
Nous reconnaissons jusqu'ici les vues générales expo-
(1) Le rapport csl insrrô «m Moniteur, à lu date du 28 mars 1793 sans if projet «le <!«•( rcl (;ui rar<(>iiipagiiail. Le projet de dtk'ret sans !♦' rappori se Iroine aux Archives Nationales. Al). Wllk, 27iL
(il Un décret du î* mars \1\Y.S avait établi une subvention de guerre i\\\\ ne devait [»eser «pie sur les rielies. Le (^ounté des linanres fut chargé don présenter le mode. Lu autre décret du 18 mars avait décidé le princi|»e «l'un im|»ùt pro^'ressil* et f^radué sur le luxe.
(\\) « <!et impùt blesse les \ raies proportions ; il a pour base le prix du lover tant de rhabilali«ui «pie des bouli«|ues, magasins, ateliers : par là. il <'st «l«"jji Trappe «les ménu's vices ipie la Contribution .Mobi-
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(le toute autre considération, justifiait Taccroissement de la Contribution Mobilière : il était vivement question de supprimer les patentes (1); le rejet de leur montant sur la Contribution Mobilière était, par suite, assez naturel.
A la date du 21 mars, le Comité n'apportait en somme aucune mesure ferme. Il proposait le maintien de la Contribution Mobilière, Taujjmentation de son taux qu'il devait incessamment présenter (2) et la suppression du droit de patente (3).
Enfin, pour suppléer au déficit des Contributions en 1791 et 1792, le Comité renouvelait la promesse d'apporler bientôt un projet d'impôt gradué et progressif sur le luxe et la rlcbesse, tant foncière que mobilière (4).
Projet de Contribution mobilière pour 1793 présenté par Vernier.
Peu de jours après c(> rapport général, b? 2G mars 1793, Vernier vint, au nom du Comité des Contiibutions, en
(1) « Hemarqucz que les pîilcnles et la Conlribnlions .MobiliiTo se paycnl loules deux sur le loyer et que le plus souvent le roninierranl ou l'artisan, n'ayant d'aulres reveinis que ceux de son industrie, ces deux impôts font un double enqdoi. Aussi la <lisliu«'lion que TAsseuiblée Constituante a laite des revenus mobiliers et de ceux tle Tindustrie ne me parait pas justifiée. » Observations de Malus sur la prnposilion de supprimer la Contribution Mobilière et les patentes. Archives Nationales, AD. XVlIlc, 279.
(2) Projet de décret, article 4.
(Ii) I*rojet de décret, article 5.
( i) l*rojet de décret, juticle T.
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présenter un spécial sur la Contribution Mobilière de 1793(1).
Dès U) début, il iiianifesla nettement l'intention de se servir de la Contribution Mobilière combinée avec la Contribution Foncière comme base non seulement de l'impôt progressif sur le luxe et les ricliesses, mais encore de la subvention de guerre (2).
Dans la pensée de Vernier, on ne devait pas demander aux revenus mobiliers une somme supérieure à 75 millions. A l'appui de son opinion il fit valoir, comme jadis le Comité de la Constituante, l'aléa, l'incertitude des revenus mobiliers, puis la quole part déjà payée par eux dans certains impôts indirects, la retenue du (|uart supportée par les rentes et l'absence de la ricbesse mobilière, imposable dans un grand nombre de communes.
Un inolif justifiait pourtant l'augmentation de la Contribution Mobilière : on supprimait les patentes. Le produit de ce droit, dont on avait espéré 23 millions, ne s'était élevé (|u'à (1 ou 7 par suite de circonstances accidentelles et de négligences dans la perception; on le supprimait pour le joindre à la Contribution Mobilière (3).
Nous reconnaissons jusqu'ici les vues générales expo-
il) 1.0 rapport est insère au Moniteur, i\ la date du 28 mars 1793 sans If projol «U; (lt'«rel i;ui raicoiiipagiiait. Le projet de décret sans It' rîippori so troiiM' aux Archives Nationales. Al). XVIII*', 27î>.
yi] Vax «l»Mret du \) mars 1793 avait ('labli une subvention de guerre ([ui ne <l«'vail ju'ser (pie sur les riches. Le (Comité des linances fui charrié d'en pn-scnlcr k' mode. L*n autre dc<ret du i8 mars avait décidé le principe «l'un im|»ùl pn^^'ressif et f,Tadué sur le luxe.
(3) « «ici impôt hh»sse les vraies proportions ; il a pour base le prix du lover lanl de 1 hahilaliiui «pie des boutiques, maf,'asins, ateliers : par la. il e>l déjà Irapp»- des mêmes vi<-es que la (Contribution .Mobi-
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sées par Rarnel dans son rapport sur les Contributions de
La partie originale du système proposé par Vernier. en 1793, consistait surtout dans la répartition.
On sait quelle fut, dès l'origine, l'opinion du Comité des Contributions sur cette partie de son travail : il la jugeait imparfaite ; mais les innombrables demandes en dégrèvement qui lui parvinrent dépassèrent encore de beaucoup ses prévisions. Aussi, abandonnant l'ancien système, dont la base était si complexe, Vernier proposa-t-il un mode de répartition très simple, très clair et en même temps assez rationel.
La masse de la Contribution Mobilière aurait été divisées en deux portions: la première répartie à raison de 1 liv. 10 s. de. la population elFective, la seconde sur toutes les communes d'une population supérieure à 1,000 liabilanls, dans une proportion graduée des petites aux grandes villes.
La répartition par tête d'babilanl se jusliliuit par ce fait (|ue, la population est « la preuve la plus certaine, la plus concluante des ressources (|u'un [)ays peut ollVii- aux arts, au commerce, à l'industrie. Les villages, les bourgs, les villes ne se forment, ne s'agrandissent, ne se peu[)Ienl (|u'en raison des ressources (|ue leur situation peut ollVir à leurs babilants. La population est tout à la fois et le signe et l'effet des ricliesses locales, mobilières. Si le pays le plus stérile est d'ailleurs dans une position favorable an commerce, tel que les ports de mer, il otfre bientôt la plus nombreuse population (1). »
lière sans en avoir les avanlagos. ^> Happorl grnrral sur les Coiilrihiitions de \TX\.
(1) Rapport de Vernier sur la (ionlrlbulion Mobilière de ITIKÎ.
L.V CONTRIBUTION MOBlUICHt: EN 1793 ET
L'observation était juste ; on crut devoir, toutefois apporter un correclif à l'application de la règle.
LVxpérienre avait démontré Textrénie rareté des richesses mobilières dans les conununes de faible importance, tandis que rentiers, capitalistes et commerçants se trouvaient en (|uanlité relativement beaucoup plus considérable dans les villes : ainsi se. justifiait le rejet sur les comnmnes «l'une certaine importance de la seconde partie du continjj^ent mobilier.
Ce cliillVe de i liv. 10 s. par tète d'habitant ne devait toulefois servir île base qu'à la répartition locale, maïs non individuelh' ; cellr-ci aurait toujours élé faite en proportion des facultés de chacun.
Mais il arrive parfois 4|u une comnmne ne possède pas de ricliess<î mobilièn» vn proportion de sa population ; aussi, pour arriver à répartir aussi exactement que possible entre les communes, laissait-on au département la faculté iU' diminuer la part contributive d'une ou plusieurs nmniripalilés. d'un septiémn au maximum, en rejetant h* montant du déurcvemcnl sur les autres plus riches en r«*\(MnJs mobiliers.
Keslail poiirl.inl nnr diriirullé : la répartition individndlr.
Un trouvait élran^ic l'évaluation de la fortune par la présomption du loyer ; ce système, (|ue la (ilonslituante n'avait a<lopté <|u à «léfaut d'autre meilleur, prêtait à des inconvénients reconnus.
« Souvent les besoins d'un père de familh», les relations d affaires plus étendues (|ue lucratives, les projets d'un nouvel établissement dont les espéranc(»s sont trompées, «lélcriiiiueut souvrnl un loyer plus vaste et plus cher que la lorjuiH' <le> indi\i«lus ne le comporte. N(» voit-on pas les
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boutiques les moins spacieuses servir à des commerces très lucratifs, tels que la bijouterie, Torfèvrerie, tandis que les conmierçants en poterie, en grosse quincaillerie occupent forcément un vaste espace? (1) » Aussi, pour remédier à cet inconvénient de la présomption de fortune par le loyer, devait-on procéder à une taxation des contribuables.
Dans le projet, tout citoyen jouissant de ses droits se trouvait compris au rôle mobilier do la commune de son principal domicile, et toutes ses facultés et revenus donnaient lieu à une évaluation faite par des conmiissaires nommés cliaque année par le Conseil général de la commune. Leur nombre variait de 3 à 9, selon rimporlance de la commune.
Pour permettre le travail de répartition des connnissaires, cliaque particulier avait à remettre, au greffe de sa commune, une déclaration complète de ses biens et revenus de toute nature : intérêts des capitaux, production du commerce, pensions, salaires, traitements, revenus fonciers, etc. Le projet adinettait pourtant la déduction des dettes, pourvu que l'on fit connaître; le créanciei' dans la déclaration.
La non-déclaration par le contribuable autorisait la taxation d'autorité par les commissaires, cl romission de certains revenus entraînait une amende égale au ([uadruple de la Contribution qu'ils auraient produite.
Pour faire une exîicte répartition, les commissaires devaient avoir égard au loyer, au nombre de doïnestiques, h la nature du commerce et pouvaient, au besoin, appeler auprès d'eux des commerçants pour les éclairer sur l'im-
(i) Rapport Je Vornior sur la Coniribution Mobilière de i7î»3.
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porlaiict' loujours diffurile à évaluer, des revenus d'indus- Irie.
Des disj)Osilioi)s de faveur exemptaient le manouvrier ne gagnant pas 3G5 livres par an et ne comptaient que pour moitié les revenus viagers, traitements, pensions, salaires et revenus purement industriels.
Par ces larges exceptions, le projet atteignait donc particulièrement la richesse acquise, plus légèrement la richesse en formation et pas du tout le salaire, considéré connne strictement nécessaire à Texistence.
La confection des rôles présentait certaines particularités intéressantes; lout en différant profondément du régime de 1791, ht projet conservait encore quelques-uns do ses caractèn»s.
Le rôle, divisé en deux colonnes, contenait dans la première : le montant de toules les facultés et revenus imposahles non-fonciers et des rentes sujettes à la retenue du quart ; dans la seconde : tout ce qui aurait été déjà compris dans la première plus, les revenus fonciers, le montant des renh's soumises à retenue. On y comprenait égalemtMil, pour imh; sonnne d(» îiO livres au moins de revenu im|)osahle, les citoyens dont le revenu manuel n'excédjiit pas 3()îi livres; et ceux, dont le travail manuel produisait uiu^ soïnme supérieure, y étaient inscrits pour Texcédenl e( pour une même somme d(» ÎJO livres au moins.
Il esl assez facile de icconnaîlre, dans la première de ces deux colonnes, hi cote? mohiliènî dtî la loi de 1791 et dans la seconde, la cote d'hahilation. La ressemhlance devient encore plus saisissante lors(|U(^ Ton constate que, dans cha(|U(» comnmn(% la (^ontrihulion Mohilière devait être répartie d'ahord iiis(|u*à eoneurrence du dixième du revenu
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sur la première colonne et ensuite, sur la seconde, au marc la livre de la somme totale (1).
Les revenus purement mobiliers se trouvaient ainsi soumis à un impôt plus lourd que précédemment puisqu'il atteignait le dixième au lieu du dix-huitième, sans préjudice de la répartition supplémentaire de Texcédent sur les revenus de toute nature, sans qu'il eût été lixé de maxinmm.
Cette absence de maximum à l'imposition du revenu global présentait l'avantage de pouvoir répartir tout le contingent d'une commune proportionnellement aux revenus, sans que personne put se prétendre lésé par une taxation supérieure au chiffre légal. Or, on sait combien avait été prodigieux le nombre des réclamants se disant imposés au-delà du quarantième de la cote d habitation.
A l'égard des célibataires et des chefs de famille, le projet conservait les tlispositions antérieures mais en les adaptant au système proposé.
Les revenus purenïent mobiliers ne subissaient aucune atténuation, mais le produit de la S(;conde colomie du rôle n'était calculé que sous déduction de deux dixièmes en faveur des contribuables mariés ou veufs et d un dixième de plus par cha(|ue enfanl. Le célibalairo ne pouvail jouir d'aucun de ces avantages [2).
En résumé, la Conlribution Mobilière de chaciue conlribuable se trouvait formée par la réunion des deux taxes :
(1) Arlicle 15, lilrc I du projet.
(2) Arlicle li, litre I du projet. — On pourrait éf^Mleuiont observer que la taxe normale dans le projet est relie du r(''lii)alaire. I/liomnie marié, le [»êre de famille hrnèntieni du dt'.irrèvement tandis ([uen 1701, le ronlrihuable lv|)e «'lait l'iiomm»' marié, le (••'liltal.iirc «'laiil impose plub haut et le père de famille [dus ba^ que lui.
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l'une, mobilière, Tautre établie sur les revenus de toute nature (1).
Dans ce système, nous ne trouvons jusqu'ici qu'un impôt proporliomiel ; il importe toutefois de noter la faveur accordée à certaines caléj^ories de reveims : les salaires el les pensions. Nous allons voir maintenant comment le comité entendait donner satisfaction aux décrets de la Convenlion relatifs à un impôt pro^nessif (2).
A cet edel, le reveim global, indiqué dans la second*» colonne du rôle de la Conlribution Mobilière, était soumis à rimpôt gradué |)rogressif sans aucune autre exception <|ue les snivanles : 1,000 livi'es pour les célibataires el V(;ufs sans enfant, 2,000 livres p(»ur les personnes mariées et mille; livres (în plus par enfant (3).
Le taux était élabli sur les bases suivantes : 20 livres |)oni' les mille» premièn»s livn»s, 22 pour le second mille avec progression régulière jus(|u*au sixième mille, imposé à 30 livres. A partir de ce cbilfre, la progression s'élevait de 5 livres pju' 1,000 livres, de sorte (|u'à la centième soïume de 1,000 livres, la taxe s'élevait à moitié du revenu (4).
Ici sarrèlail la progression; au-delà de 100,000 livres, (|uel (|m; lui le revenu, Timpol restait lixé h 1)0 0 0 (3).
On aurait pu cronc (|ue les reveims fonciers ou mobiliers avaieni suflisannnent contribué en supportant cet impôl forlentent progressif superposé h l'impôt originaire
(1) Aiiirlc 10 du projt'l.
(i) Dr.iTl <lii 18 mars ilWA.
(:\} Titn' II, ailirlc 18.
yi) D'après los cliilTrj^s proposas, 2,001) livres de revenus auraient pa\«' »L* li\r»'s ilimpul ri ',\,i\i\0 livres do revenu Oii livres d'impôt. (.») Aili. I.v, 11» ri io .lu projet, litre II.
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foncier ou mobilier, mais il fallait obéir au Décret de lAssemblée qui avait prescrit la création d'une subvention de guerre (1).
Elle fut formée par doublement de l'impôt progressif, mais (comme ce doublemenl pur et simple naurait pas manqué d'absorber la totalité des gros revenus) il ne devait pas pouvoir excéder la moitié de la somme imposable ou 500 livres pour le cinquantième mille et au-dessus (2).
On voit combien était écrasant le projet du Comité des finances; ses dispositions, toutefois, devaient répondre au vo»u général de la Convention. En outre, il écartait cette présomption du reveim par le loyer qui avait suscité des critiques et améliorait le sort des rentiers et fonctionnaires si fortement lésés par le régime d'exception créé en leur faveur parla loi de 1791. En même temps, la répartition, qui, depuis le prenner jour, avait soulevé des plaintes cbaquejour grandissantes, se trouvait établie sur des bases entièrement nouvelles n'ayant conservé aucune trace de l'arbitraire de l'ancien régime.
En raison des [)rofondes innovations apportées par le projet à l'élat de choses en vigueui'. il aurail été forl inléressjnil de savoir connntMil fut accueilli le projet du Comité des linances. Nous ignorons, mallieureusenient, les observations (ju'il ne nian(|ua pas de provoquer et [)Our(|uoi l'Assemblée en ajourna la discussion. Elle n'eut jamais lieu.
Ainsi, la Convention écartait sans phrases un projel longuement éludié, conforme aux idées éniises |)ai* elle, sans qu'il fût possible de discerner (|uelle forme elle entendait donner à la Contribution Mobilière.
(t) Dêcrol du 0 murs [im.
{"2) Tilrc III, ;ir(i«lc :21 du prnjrl.
I.A CO.MIUBLTIO.N MOBILlÈitK EN 1793 tT
Projets présentés par Ramel. - Leur rejet. — Retard du vote de la Contribution Mobilière de 1793.
Le projrt de Veriiier n'ayaiit eu aucune suite, le Comité (les (iiuuices dut chercher daulres moyens pour répartir la lax(î de guerre.
llamel Noganîl fil à ce sujet un rapport dans la séance du 20 mai 1793.
Nous naurions pas à nous occuper de celte ta.\e de guerre si la (>)ntril)ution Mohilière navait encore une fois, dans le projet de llamel, servi de support à un autre impôt.
Le (k)milé proposait, en clfet, d'exempter de la taxe les conlrihuahles ayant moins de 600 livres de revenu présumé d'après leur Contribution Mobilière; de faire payer 50 livres à ceux qui auraient 1,600 livres de revenu, puis 110 livres pour 2,600 et 180 livres pour 3,600 de revenu, elc.
La discussion, assez confust», ahoulil au rejel implicite iU) la proposition par Tadoption, en principe, d'un empruïit forcé d lui milliard sur les citoyens riches (1).
Quel(|ues jours après, Uamel montait à la tribune pour lire, au nom du Comilé des finances, un long projet de décrel sur la Coniribulion Mobilièn? et la manière dont elle devrait èln» répartie (2). La population servait de base h la réparlilion.
(1) Dcrrct du 20 mai 1793.
'i) (♦' raj»fmrt ii cxisio ni aux Archives, ni à la Bibliothèque natio-
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Le système était-il semblable en tout ou partie à celui queVernier avait proposé précédemment? Nous l'ignorons ; mais il fut vivement critiqué. On lui reprocba de ne pas tenir compte de la richesse des pays « car il est des contrées très populeuseset où il y a peu de richesses (1)» de ne pas soulager le pauvre.
Une tendance semble se manifester : dégrever 1 artisan, mais en mémo temps atteindre fortement les propriétés par un impôt progressif. C'est une opinion déjà ancienne et maintenant, on se demande s'il n'est pas de meilleur moyen pour atteindre les revenus mobiliers que la Contribution Mobilière; si on ne pourrait la remplacer par des impôts indirects, tels (|ue Tenregistrement et le timbre; aussi, un mendire du Comité propose-t-il la sup|)ression de la Contribution Mobilière.
Kamel lit observer (|ue, sans Contribution Mobilière, on ne pourrait établir l'impôt progressif et la subvention de guerre, mais tous les orateurs avaient atta(|ué le projet et réclamé son ajournement : l'Assendilée le prononça.
Une fois encore, au moins de juin, la Convention rejt'.lait les propositions relatives à la Coniribution Mobilière de l'année courante, mais elle déclarai! en même lemps que ceux (|ui auraient des vues ou des projets sur la Contribution Mobilière connnuniqueraient et discuteraieni leurs plans au Comités des finances (2).
Ainsi, cha(|ue fois (|u'un rapport concernant les Conliibutions est lu, la Convention semble à regret obliij;ee (bî lui consacrer quelques instants. « Nous ne devons pas
nalo. Les journaux ne <lonnenl aurun détail à son siijel. \.c Motu'/fur seul résume assez rapidernenl la discussion à laquelle il donna lieu.
Ml Discours de Tluiriot 5 juin IIU^. Monifcur du 7 juin 179:^
(i) Pro<ès-\erl)al dr hi Coiivenlinii. Mil. 17îH.
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nous occuper d'un plan très susceptible de discussion, dit Thuriot, après la lecture du rapport de Ramel, tandis qu'il est beaucoup d'objets qui méritent toute Tattention de rAssenibléc. » (yest là toute Texplication des lenteurs incroyables queTofi met à voter les contributions.
Le Comité élabore des plans, les soumet à la Convention et la discussion, si elle n lieu, est si restreinte qu'elle ne peut servir d'indication pour les travaux futurs.
Une seule cbose, en elFet, passionne la Convention : la •guerre. Il n'y a plus de ces grandes discussions si fré- (|uentes sous la Constituante. On venait alors de détruire le passé et, sur ses ruines, on s'était (empressé, avec une noble émulation, de reconstruire un nouvel édifice. En 1793 (|uelqiies réparations sont nécessaires, on procède à la plus urj^ent*» : on vole une (ionstitution (24 juin) conforme au nouvel état de clioses ; mais, lorsqu'il s'ap^it de contributions cette question cependant importante est considérée comme d'ordre très secondaire, on a bien d'autres soucis.
Ouvrons les procés-verbaux <le la Convention, presqu'à chaque pa**^e, in extenso, lif^urent des lettres de g^énéraux, (radmimstralions départeiiuMitales, de pétitionnaires. Mais lorsqu'un ra[)[)orl sur les impôts est lu, une» lif^ne suffit : « Tn mcmbn' du Comité des finances fait un rapport sur les contribniions. il est ajourné (i) », nubien « Un membi(» propost» un projet de Décret sur le dép^révement des conlribulions foncière et mobilière. Il est renvoyé au tlomiU' pour on rendre complt» sous trois jours (2) » et I on n'en voit plus trace.
(I) 25 juin ITÎKI. Prucos-verluii de la Convonlion, XIV, 29G. (i) !:*;inùt \l\y.\. PnM'.'^-vtThîil «io la Coiivonlion, WllI, 30:i. M \v Mo/u'feft/\ ni lo Journal lios Dèhois, ni le Joitrnaf (to Fraure no lonl soiilrnionl mention de res deux rnpporis.
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Nombreux sontlousles Décrets rendus, mais ils ne provovoquent aucune discussion, le travail est fait dans les Comités et rAssemhlée, le plus souvent, adopte ou rejette d'un mot le projet.
Les séances, longues et fréquentes, s'ouvrent à dix heures chaque jour; vers quatre ou cinq heures elles sont levées, mais reprises souvent dans la soirée. Il n'y a plus d'échanges d'idées ; l'Asseinbléi? entend la lecture d'une abondante correspondance, voit défiler devant elle des volontaires, des membres de sociétés patriotiques et populaires, des députations ; elle reçoit des pétitions, s'occupe d'innombrables petits détails et les plus graves questions restent en suspens.
Il n'est pas de jour oii TAssendilée n'admette plusieurs fois à sa barre des délégations de sections ou de clubs. Des orateurs prennent la parole en leur nom, lisent des adresses délibérées dans la section, présentent d'innombrables mesures dont ils sollicitent l'adoption.
Départements, districts, communes envoient également leurs délégués pour présenterdes adresses et des pétitions ; la Convention l(»s écoute (M s'en remet à ses Comités du soin de lui tracer une ligne de conduite.
Il n'y aurait rien h dire si les questions présentaient un intérêt général ; mais, trop souveni, les instants de l'Assemblée sont pris par des ol)j(»ts d'une importance secondaire, indignes des préoccupations du législateur el c'est ce (|ui peut expliquer k? retard considérable subi par le vote des contributions de 1793 et ces relards amènent des complications.
C'est ainsi que beaucoup de citoyens habitant Paris se retirent dans les départements et les propriétaires et principaux locataires des maisons que (|uillenl ces citoyens.
LA CO.VnUBlTIO.N MOHILIKIIK KN iTîKÎ KT 17U4 3.') I
demandent « comment ils feront payer les contributions à leurs locataires pour Tannée 1793 avant leur départ ou rommenl ils cesseront d'en être garants ». Ceux qui s'éloignent de Paris demandent également « quelle conduite ils ont à tenir pour lever les difficultés qui s'opposent à leur départ ».
rjiiuiue jour, les officiers municipaux ayant le département des contributions sont assiégés d'une foule de demandes de cette esprce auxquelles ils ne peuvent donner aucune réponse satisfaisante (1).
Le Ministre des contributions parut se préoccuper de ces inconvénients et de ces relards. Le 1®' juillet il demanda à la Convention de fixer le plus tut possible le cbiffre au(|uel les conlributions foncière et mobilière seraient perrues pour 1793 et de décider les améliorations dont elles seraient susceptibles (2V
LAssendilé renvoya TaH'aire à son Comité des finances pour faire un rapport sous deux jours.
Malgré rtda. [lendant prés tlun mois, il nest pas (|uestioii. à la Convention, des contributions <le Taimée en couis. Le 29 juillet, Kamel vint toutefois, au nom du Comité des (inanc(»s, faire un nouveau rapport sur les Contribution d«î 1793.
Devant l'iïisuccés <les précétientes propositions, le Comité ap|»ortail un des projets les plus susceptibles de rallier um* majorité favorable. Pensant qu'il serait très dangereux, en ce moment, (b^ faire des cbangem(»nts dans le système établi par l'Assemblée Constituante, le rapporteur
(i l.rllro (les acliiiinislraloiirs (iinlt'parlcinonl dos oonlribnlions do Paris an l*rrsi«Ionl d»* la (innvonlion. li juin M9'.\. Archives Nntionalos. I». Vf, i.
>i) l'rorrs-\<'il>aii\ di* la (ionvoiiliuii. XV, 10.
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seulement proposait de maintenir les contributions au même chiffre qu'en 1791. Le Comité, ajoutail-il, nes'étail pas dissimulé les inconvénients attachés au recouvrement de hi Contribution Mobilière et s'occupait du moyen de la renïplacor.
Le député Thibaut s'éleva vivement conirc la proposition du Comité, déclarant la répartition faite par TAssemblée Constituante pleine d'injustices et la nécessité d'un cadastre général des fortunes pour arriver à des résultats satisfaisants.
Un autre, Lacroix, s'étonna que le Comité oui été si long à déposer un rapport où, loin de présenter aucune idée neuve, il ne demandait en somme que la conservai ion totale de l'ancien système, plus une taxe sur les objets de luxe, sur les cheminées, les croisées, etc.
Devant le déficit considérable de chaque mois, Cambon demanda que l'on prît de promptes mesures alin d'enrayer le mal et aucune ne lui parut préférable à l'adoption du projet proposé. <( Songez, dit-il que nous sommes à la lin de juillet et (|u'il s'agit de faire rentrer les fonds qui devraient être perçus depuis le mois de janvier (1). )>
La Convention ne se laissa pourtant pas convaincre par des mol ifs aussi puissants et, préférant à de promptes rentrées l'adoption tl'un système plus juste, elle décida la formation d'une commission de se[)t membres, chargée de présenter dans la huilaine ses vues sur les contributions de 1793.
Malgré l'urgence, la Commission ne se liiÀla pas d(» les faire connaître et, pendant for! longtemps il ne fut plus i|uestion de contributions à la (]onvention.
(i) Journal (Jti France, ITîKi, hl. iv> Mi. Journal dt^s iJt'hals. \, IJ8I. — Procès-verbal de la (ionvention. XVil, iUt. Happort et «liscmirs uoii inciilioiiiiés par le Moniteur.
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A la date du 12 août, nous voyons bien proposer par un membre un projet de Décret relatif aux dégrèvements cl accorder sur les Contributions Foncière et Mobilière (1)? Eut-il les lionneurs d'une discussion ? Nous l'ignorons, mais cela semble peu probable.
Attirée par d'autres questions plus passionnantes, TAssendilée renvoya Texamen de la proposition à son Comité des finances pour en rendre compte sous trois jours. Il lU) paraît pas qu'elle ait eu aucune suite: nulle trace n'en est restée.
Troisième projet présenté par Ramel. — Les objections. Vote de la Contribution Mobilière de 1793. — Loi du 9 frimaire an II.
Les mois s'écoulent et l'année touclie presc|ue à sa (in. Jus(|u'àla date du 15 brumaire, an II (îj novendire 1793), on send)le avoir oublié les contributions. Ce jour-là, seulement, Kamel présente un projet; la Convention en ordonne 1 impression el ajourne à trois jours la discussion (2), Ici, malbeureusement plus (|ue partout ailleurs, les documents nous font défaut.
(1) Pruccs-vcrbal de la Coiiveiilion, Wlll, 3U.*i.
(i) Procès-verbal de U Convention, X.XIV, 345.
Le projet de Décret existe aux .Archives Nationales, AI). \Vllh\ i*7f*. o.t à la Bibliothèque Nationale, Le. -gg Le rapport n'est conserve nulle part. De la discussion, il n est reste aucu;ie trace et nous ne trouvons, ni dans les journaux, ni même au procès-verbal de la Convention, aucune mention d'un assez important discours de Beffroy à la date du t) IViiiidirc, an U.
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Quel jour eut lieu la discussion, quelles furent les opinions échangées, que disait même le rapport de Ramel ? Nous sommes condamnés à l'ignorer.
Est-ce à dire qu'il n'y eut pas de discussion ? 11 est infiniment probable qu'un échange d'idées se produisit: mais la question paraissait, sans doute, si peu importante que nul journal n'en lit mention.
Le Comité apportait cette fois un projet plus hardi. Se méfiant peut-être de l'opposition qu'on ne manquerait pas de faire à un plan complètement nouveau et susceptible, par suite, de soulever maintes observations, il se contenta de proposer pour 1793 une prorogation de la Contribution Mobilière de 1791, en abaissant son produit total à 45 millions en principal au lieu de 60. La part contributive des départements se trouva ainsi réduite aux trois quarts de la somme à laquelle chacun d'eux était primitivement imposé (1).
Cette diminution donnait satisfaction aux innombrables plaintes provoquées par l'élévation du taux de la Contribution Mobilière et son inégale répartition.
D'autres motifs justifiaient la proposition. Quelques mois auparavant, la Convention avait soumis à un droit égal au principal de la Contribution Foncière toute la dette publique (2); il en résultait une diminution appréciable de la masse imposable à la Contribution Mobilière. D'autre part, les bonifications (|ue Ton pouvait
(1) Projet de Décret, article 1.
(2) Décret du 24 août i793, titre XXXIl, article 111. Toute la dette publique inscrite sur le grand livre sera assujettie au prinripal de la Contribution Foncière qui sera réglé chaque année par le (Jorps législatif. Article 11:2: Le paienienl de cette contribution sera l'ail par retenue sur les leuillcs du paieincnl annuel de la dette jiublique.
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allendre dans le produit de l'enregistrement et du timbre faisaient entrevoir au Comité Tespérance de supprimer pour l'avenir la Contribution Mobilière et lui permettaient même de diminuer la somme demandée en 1703 (1).
Le fonds d(î non-valeur mis pour moitié à la disposition <lu Corps législatif et pour l'autre moilié h celles des administrations dé|>arlementales devait être fourni par deux sous additioiuiels.
(Juanl aux frais de perception et aux dé|)enses locales mises pour 1 îJ" à la cbaigi». de la Contribution Mobilière, on y aurait pourvu par des sous additionnels, sans (|ue le Décret eùl lixé de maxinïum (2).
Nous n'aurons que peu de cbose à dire des j)rescriplions relatives h la répartition.
L(» projet accordait quinze jours aux directoires de déj)artement pour fainî la répartition entre les districts et huit jours aux directoires de district pour j»rocéder h la mém(; opération entn^ les communes (3).
Une mesun; inténîssante mérite d'être signalée ici.
Les petil(»s commum^s rurales, particulièrement dénuées d(î richesses mobilières, avaient toujours été considérées comme» les plus grevées dans la répartition ; pour éviter cet écueil, le projtît de Décret proposa de décider que nulle commune d'une population inférieure à 2,000 âmes ne pourrait être comprise» dans la répartition de la Contribution Mobilière pour une sonnne supérieunî h 30 sous par tête i\i' po|)uhiti()n elfective.
Kn dehors de ctîla, aucune règle particulière ne devait
(I) (( Consi(l«^rant... »> du projet de Décret. (i>) \rli«l<'s i ri '.} du projet «le Décret. (it) .Vrlirlrs .-ici C» du projet de IhTrel.
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être tracée aux directoires de district. On leur laissait la liberté de se servir des anciennes matrices, sauf à y apporter les corrections nécessaires (1).
Grâce à la diminution de l'impôt et à la faculté de reclifier les erreurs signalées, grâce aux mesures prises en faveur des petites communes, le projet permettait d'espérer des résultats plus satisfaisants que ceux des années antérieures.
Il contenait, malheureusement, des dispositions finales d'une application véritablement inexécutable pour l'époque. N'était-il pas excessif, en effet, de demander le paiement de la contribution par tiers pour cha({ue mois, à partir du i" janvier 1794 (2), en sorte qu'au V-^ avril, la Contribution Mobilière de 1793 tout entière aurait été soldée (3).
(1) Articles 8 et 9 du projet de Décret.
Le projet de Décret comportait quelques dispositions relatives à dos niodificalions territoriales. Par suite de la réunion au déparlcnienl de Yaucluse de quelques communes dépendant précédemmenl des Bou- (lies-du-Rhône et de la Drùme, leur Contribution Mobilière, réduite des 2/îi, avait été jointe à celle du département de Vaucluse. La réunion au même département du Comtat-Venaissin aurait augmenté sa quote-part de i50,000 livres. Deux nouveaux départements récemment conquis, les Alpes-Maritimes et le Mont-Terrible devaient répartir pour 1703, en Contribution Mobilière, une somme égale au sixième de leur Contribution Foncière en principal. Articles 2, :i, projet de Décret.
(2) Article 10 du projet de Décret.
(3) Il était bien imprudent de demander et surtout d espérer un paiement aussi prompt, que ne compensait nullement la diminution du produit de la Contribution Mobilière. Le paiement par douzièmes, lorsque l'impôt était de 00 millions, exigeait un versement mensuel «le 5 millions de la part des contribuables. Le paiement de io millions en quatre fois, d'après les termes du projet, correspon<lait, au « nntrairc, à un versement mensuel supérieur a 11 niilliuiis. .Wlîiit-ce
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Malgré l'urgence des circonstances, la Convention ne se hâta, ni d'accepter, ni de rejeter le projet. Contenant peu d'innovations et seulement quelques règles destinées h calmer les plaintes les plus vives, on aurait pu croire qu'il donnerait satisfaction suffisante pour l'acquittement de la Contribution Mobilière d'un exercice presque totalement expiré.
Il n'en fut rien. La réapparition, sous une même forme, de cette Contribution Mobilière, si généralement réprouvée, n'était pas pour plaire h tous; aussi ne serons-nous pas surpris de trouver une protestation contre le projet du Comité.
Mais depuis longtemps déjà, tout ce qui peut être dit contre la loi de 1791 est connu et la critique ne peut plus rarnass(»r que <les armes émoussées (1).
On fait observer que des différentes taxes de la Contribution Mobilière, les meilleures sont les moins productives; celles <les domestiques, des chevaux, des salariés publics, la cote personnelle sur lesquelles la fraude est nulle et l'arbitraire im[)ossible sont peu considérables auprès du produit dos rotes mobilière et d'habitation; or, ce sont
|i;is ilhisoirc il'insrriro rello clisposilinn de loi on présence de l'arrién? miisiflcrahlo des années nnlérieures ? N'élait-ce pas nnssi, prAee an\ mesures de «oi'nilion légale, faire snpporter an eoniribuahie nn retard totalement indépendant de sa volonté et nniqnement impnlable aux lenteurs du législateur?
(l) r.n déposant son rapport, Hamel rappela le grand nombre de plaintes parvenues au tiomité des finanees eontre le système des «•(»ntril)utions. Il déclara que la suppression de la Contribution Mobilière était a rélu<l<». <jue le (iomité apporterait proehainement un travail d'enscmld»* sur les impots ; mais, qu'en attendant, on proposait la ré<iu<-ti<tii de la (iontrihution Mobilière à 45 millions pour soulager lis «anipagnrs partiruliérement grevées. MonitPHi\ 17 brumaire an II.
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ces deux coles les plus iiuporlautes, les plus sujettes à critique.
Est-ce qu'elles ne sont pas, en effet, établies d'après le loyer, d'après cette base si variable et parfois hors do rapport avec la fortune réelle du contribuable?
Les officiers municipaux ont une tendance à évaluer un peu bas le loyer des maisons, ce qui nuit aux recettes de rËtat, puis un certain nombre de personnes réduisant leurs frais, prennent un appartement moins cher ce qui fait hausser le prix des logements modestes et, par suite, rend plus pénible la situation du petit contribuable.
Kt non seulement, la Contribution Mobilière, dit-on, porte sur une base arbitraire, mais il est impossible de Taméliorer. La répartition entre les comnmnes donne lieu à des plaintes que les communes voisines n'examinent pas avec toute l'impartialité désirable par crainte de voir le dégrèvement rejeté sur elles-mêmes.
L'article 8 du proj(ît, grâce auquel hîs communes il'une population inférieure à 2,000 âmes ne seront imposées (|u'ii 30 sols par tète, est lui-même un adoucisseineni plus apparent que réel et, en tous cas, insuflisant à causi? du petit nombre des citoyens sujets à la cote personnelle, aux taxes somptuaires, et du nombre plus considérable, dans les comnmnes, rurales (|ue partout aiHeurs, i\o ceux (|ui peuvent réclamer un dégrèvement pour le nombie de leurs enfanis.
Après d'aussi vives criti(|ues, nous ne nous étomierons pas de voir blâmer l'article du projt't relatif au paienn^U d«»s Contributions de 17iK3 avant le 1'"' avril 171)4.
Très justement, Ikdfroy fit oi)server (|U(» ]r moindre inconvénient d'une « loi iimlili^ dans un pays libre <»sl d'.UM'outumer l(\s ciloycMis cl les autorilés à se jouer de
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la loi (I) ». Mais si la Convention jugea bon de modifier h'g^roincMit h» projet qu'on lui soumettait, elle n^estima |)as né(*essainî la suppression de cette règle si dure <lu paiement par tiers (2).
La modification capitale résida dans le choix d'une base autre que celle du projet : celui-ci, nous l'avons vu, proposait simplement la réduction de la Contribution Mobilière à il) millions; l'Assemblée préféra la fixer en principal, pour chaque conmiune, à moitié du montant des cotes fixes, de la cote mobilière réduite au 1/18 et de celle d'habitation réduite à 1/40 sur les rcMes de 1792 (3).
Quelle fut la cause exacte de ce changement? Nous l'ignorons. A la Convention, lors du dépôt du projet de Kamel, on avait demandé la discussion article par article. Kut-elle lieu? Les papiers contemporains n'en ont pas, en loul cas, gardé trace et pour expliquer cette importante modilicalion, nous sonmies réduits aux hypothèses.
Peut-être dc^vant les difficultés de recouvrement et les plaintes suscitées pnr la Contribution Mobilière, la Convention vouhit-elle faire une grande concession au vœu général en réduisant largement les différentes cotes.
Alais enlre h» système proposé et celui qui fut adopté le
(1) 0[»inion do HotTroy 0 frimaire an II. Archives Nationales, AD. \VIII''27î>. Bibliothèque Nationale, Le. ^^^ — helTroy voulait (^galeinoiil que la Conirihution Mohilière, or^'anisée dès maintenant d'après h' ralen(lri(»r rè[Mil»li«'aiii, ne fut j)a\'ée que pour les 9 mois de 1793 «orrespcuidaul au calendrier jjrétrorien, d'après le rùle tle 1792 diminué d'un <|uart. Supprimée pour l'an II le (lomitê des finances aurait «Ml à app<u'ler à href délai un nouveau système complet de Contributions. Artirb's 1, i, .'{. Il de son [)rojel de Décret.
(2) Article 12. hécrct du 9 frimaire an II. (20 nr)vembre 17911). {'\) Arlicic I. |)é<Tct du 9 frimaire an II.
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9 frimaire an II (29 novembre 1793), nous devons signaler une différence plus notable encore.
L'Assemblée rejette l'impôt de répartition du Comité et se montre, au contraire, favorable à une sorte d'impôt de quotité. L'un proposait de répartir 43 millions entre les déparlements ; Tautre préfère à l'assurance de ce revenu pour le Trésor, la certitude qu'aucune municipalité ne pourra se dire imposée à un chiffre excessif.
Au lieu d'attendre des répartements opérés aux divers degrés administratifs la réparation de certaines erreurs, on arrivera au même résultat en accordant à chaque commune un fort dégrèvement. Nul n'aura à se plaindre d'avoir été imposé à un chiffre excessif, peu en rapport avec ses revenus mobiliers puisque l'impôt se proportionnera désormais à eux et que le Trésor cesse d'exiger une somme déterminée à recouvrer coûte que coûte.
Bref, la Contribution Mobilière, d'après la loi du 9 frimaire diffère essentiellement de celle des années anlérieures. Celle de M9\ et 1792 comportait une somme fixe se réparlissant entre les déparlemenis, les disiriris. les conimunes et les contribuables.
En 1793, il n'y a plus de somme délerminée d'avanee ; le directoire de district part de la matière im|)Osable que présente la matrice de rôle de 1792, cest-à-dire la matriciî de 1791, rectifiée d'après l'état de changements pour 1792. Il règle ainsi la ([uote-part de chaque commune : leur réunion forme le contingent du district; la réunion des contingents du district donne la portion contrihulive du dé|)nrtement (^t c'est par l'addition des portions contrihulivcs (|ue l'on connaîtra le moulant total de la Conirihufion .Mobilière.
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Application de la loi du 9 frimaire an II.
Dans le système tout nouveau créé par la loi du 9 frimaire, le directoire (le district joue un rôle assez important.
C'est lui qui est chargé d'arrêter le contingent de cha- (|ue commune, d'après les prescriptions de la loi, et do leur envoyer, dans les huit jours de la réception du décret, le mandement fixant leur quote-part (1).
L'article 1 du décret veut que cette quote-part soit composée de moitié des taxes variables réduites au 1/40, au 1 300 et de moitié des taxes fixes; mais ce serait une p^rosse erreur de croire que la quote-part communale et îndividuc^lle sera réduite toujours de moitié. Des chiffres vont nous le prouver.
Supposons une commune taxée, pour 1792, à 3,000 livres. Les tnxcs ont <lonné par hypothèse.
Taxe (le citoyen 100 * j
— domestiques 180 > 400'
— chevaux 120 )
Cote d Habitation au 1 iO «00 '
Cote Mobilière au J 18 1.000
Total 2.000'
Sa quote-part étant de 3,000 livres, elle a dû répartir, en sus (le la cote d'habitalion fixée au i 40 une somme de 1.00(1 livres.
(1) Vrlirle 11. <ll•(•re^ du î) rrimairo an II.
3G2 TROIStKMR PAUTIE. — CHAPITRF II
Dans la fixation du mandement communal, le directoire de district devra écarter ces 1,000 livres imposées en excès et prendre la moitié de la quote-part de i792 telle qu'elle aurait dû être, soit 1,000 livres qui formeront l'imposition mobilière pour ladite commune.
Dans une autre, il n'a pas été nécessaire, pour fournir le montant de la quote-part communale, d'élever les cotes mobilière et d habitation au maximum. Elle a été taxée, par exemple en 1792, à une somme de 5,000 livres se décomposant ainsi :
Taxe de citoyen , . 000 ' j
— des domestiques 700 > 1.700'
— des chevaux 400 )
Cote d'Habitation au 1/300 300
Cote Mobilière au 1/20 3.000
Total 5.000'
Les revenus présumés d'après le loyer et les traitements sont évalués ici h î)0,000 livres ; la cote d'habilation, fixée seulement au 1 300 donne le clulfre de 300 livres. Mais sur ces 1)0,000 livres on a du déduire, pour les revenus fonciers, 30,000 livres. Il est resté (10,000 livres de revenus purement mobiliers qui, à raison du 1 20, oui donné la cote mobilière de 3,000 livres.
Ije directoire de district portera au 1 18 la taxe des 60,000 livn^s de reveims purement mobiliers, on obtiendra ainsi 3,333' i'rH^^
Il élèvera la cote d'habitation au 1 40 de î)0,000 livres, ce qui donnera 2.2:i0
Il ajoutera les taxes fixes 1.700
La réunion des (rois sommes donnera. . 7.283' (>'8"' Il en prendra la moilié, soit 3.6il'13'4''
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qui fonneni la quote-part de la commune pour 1793 (1).
Ainsi, par h» jeu de la loi, on pourra rétablir une exacte proportion entre le revenu de chaque municipalité et son imposition mobilière. Chez celles qui étaicMit frappées h un taux assez léger jusque-là, elle diminuera également, mais dans une proportion beaucoup plus faible.
Ne croyons [)as, toutefois, (|ue la diminution obtenue par une commune sera dans les mêmes proportions pour chacun des contribuables. Les uns y gagneront sensiblement et d'autres n'y auront qu'un léger avantage.
|j(? motif en est simple. Si la quote-part communale est (ixée d'après un nouveau mode, elle est au contraire « répartie sur les citoyens conformément aux dispositions lies lois existantes auxquelles il n'es! point dérogé (2) ».
Ainsi les cotes fixes n'ont, pour eux, subi aucune modification dans leur taux et le maximum des cotes variai)h's H'ste au même chiffre.
L'établissement <lu mandcmient nécessite toutefois la coniiaissaiHM^ exacte «les éléments imposables. La matrice de 1792 h's fera connaître; aussi les corps administratifs et municipalités sont-ils autorisés h s'en servir pour 1793, sauf h's rorreclioiis dont elles sont susceptibles (3).
('Jia(|ur municipalité peut donc se borner h former un état conliMiant : ([ue tel et t(d citoyen n'existant plus dans la commuiKî jloiv<Mit être retranchés <le la matrice, que tel et t(^l, nouvellement domiciliés doivent y être ajoutés, i\{\r tt'l r\ \v\ (|ui avaient trois ch(»vaux n'en avaient plu^
(I) l.otlro rirnilairo du Ministre fies Contrilnitions publiques aux a<liniiiislrat<Mirs do d«''[)artoiiHMil, 'iH frimaire an II. Archives de l'Oise, L. l,p.
(i) Article <>. DimtcI du 0 frimaire nn H.
(!î) Arlirlc !!. I)r( rct du 9 frimaire nn II.
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que deux au 1" janvier car c'est d'après le nombre des domestiques et chevaux possédés à celte date que Ton est imposé, malgré les modifications qui ont pu se produire depuis (1).
Sur chaque cote, la répartition du contingent communal s'opérera comme par le passé. Prenons, par exemple, la première commune : on commencera par régler les taxes de citoyen actif à raison de trois journées de travail, ce qui donnera, si le nombre n'en a pas changé depuis 1792 la somme de iOO'
Supposons le nombre des <lomesli(|ues existant au i^^ janvier réduit aux 2/3, cette taxe donnera 120
Kt celui des chevaux réduit aux 4 5, le
produit sera 9(i
Total des taxes fixes 3Ui
On portera ensuite la cote mobilière au 1 20 et par supposition h ."iSi
La réunion <les taxes fixes el de hi coIp mobilière donne 900 livres. Il restera n répartir sur la cote d'habitation iOO'
pour obtenir un total égal au mandement. . 1.000' (2k
On voit d(» cette manient que la réduction poilera. avant tout, sur la côte (riiabilalion. Si crite réduction l'absorbe en entier, on réduira la sonnne altril)uée h la cote mobilière.
Dans les huit jours de la réception (Ui Décret les districts doivent avoir terminé et envoyé l'état du montant des
(I) Arliolo T. Décrol <ln U frininiro an It.
(i) t^oKro (tn Ministre» des Conlrilmlioiis pnhlifjnos ;uix adminislraleurs de dé()arlenienl. iO frimaire an 11. I., f. p. Archives de lois.'
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quotes-parts communales en principal au département (1). Leur réunion permet de savoir le produit de la Contribution Mobilière pour 1793 dans le département. Elle servira également à la répartition des sous additioimels.
Ici intervient Tadminislration départementale. Les états fournis par les districts lui font connaître en principal la Contribution Mobilière de cbacun des districts. Il y ajoutera.
1*^ 2 sous pour livre pour le fonds de non- valeur mis pour moitié à la disposition du corps législatif et des administrations de département (2).
2*^ Des sous additionnels en nombre suffisant pour couvrir le cinquième de ses dépenses que la loi ordonne d'imputer sur la Contribution Mobilière (3). La commission adressée au directoire de district est composée de ces trois éléments.
Le mandement qu'il envoie aux communes comprend, en outre, la somme nécessaire pour couvrir le cinquième de ses dépenses. La commune couvre de même manière le 1 S des siemies et les frais de perception (4).
(I) Arlielc 11. Décret du y frimaire au 11. Lettre du Ministre des Contributions publiques aux administrateurs de département. Ci) .Vrticio o. Dcorel du 9 frimaire an II.
(3) Article 3. Décret du A aoiU 1793.
(4) Lo Décret modifia légèrement les dispositions relatives aux territoires nouvellement conquis. Le département de Vaucluse ajouta 100,000 livres à son imposition mobilière pour être répartis sur Avi- ^Mion et le contrat Venaissin. Les Alpes Maritimes et le Mont-Terrible imposèrent sur les communes de leur arrondissement une somme égale au dixième de la Contribution Foncière qu'ils avaient dû établir conformément à l'article 20 du Décret du 3 août 1793. Les autres départements auxquels avaient été également réunies des communes nouvellement conquises leur assignèrent un contingent semblable aux autres communes de même importance et le joignirent a leur
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En raison de Turgenco extrême (i), les directoires de district durent envoyer sans délai aux municipalités une lettre les invitant à faire passer au bureau du district leur matrice de rôle ou un état de changements et les prévenait que, faule d'avoir adressé ces pièces sous quinze jours, le rôle serait fait sur l'ancienne matrice (2).
Les directoires de district restaient en effet comme par le passé, chargés d'expédier les rôles; mais il ne semble pas encore que l'activité des municipalités et la promptitude du recouvrement aient répondu à l'attente du législateur (2).
A la date du 30 fructidor an II (16 septembre 1794) nous trouvons 20,676 rôles terminés sur 40,619 (3). Un seul département les a tous expédiés : la Haute-Garonne.
La Convention, par la la loi du 9 frimaire, avait diminué le produit de la Contribution Mobilière dans une proportion considérable puisqu'elle ne produisit en 1793 (|ue 30 millions, en principal, et 45 avec les centimes additionnels (4).
Il y eut, malgré cela, des plaintes. Si dans la courle
part contributive. Arlicles :2, 3, 4, du Dérret du 9 frimaire au II. Observons que le projet du Comité proposait une Conlrib\ition Mobilière égale au 1/6 de la Contribution Foncière. La Convention adopta la proportion du dixième.
(!) Au icr avril 4794, toute la Contribution Mobilière devait vive soldée.
(2) Lettre du ministre des Contributions Publiques aux adminislPiitions de département.
(3) Ktat de situation de la confection des rôles de la Conlribulion Mobilière de 1793. Archives de l'Oise. District de Noyon. (Juillet 1793 an IIL)
(4) Rapport de Sainthorenl au Conseil des Cinq-Cents 17 brumaire an VII. nibl. Nat.. Le. ^^ts ~~ f^«PPort de Helarue 10, nivùso an V. liibl. Nal.,Le. g1|
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existence du régime créé par la loi du 9 frimaire, nous ne trouvons pas de réclamations contre une imposition exorhitanle, ce (|ui eut été extraordinaire; tout au moins, n'est-il pas impossible de rencontrer des protestations contre les conséquences du mode de répartition.
En abaissant le contingent communal, la loi du 9 frimaire avait conservé toules les dispositions de celle du 18 février 1791 relatives à la répartition de la quote-part communale sur les diverses taxes de la Contribution Mobilière. On devait d'abord imposer les taxes fixes, puis la cote mobilière et enfin la cote d'habitation, si les sommes fournies par les taxes précédentes n'arrivaient pas au chiffre fixé par le mandement.
Or, en 1793, les mandements furent très faibles; aussi souvent la cote d'habitation disparut-elle entièrement et dans un certain nombre de communes le montant des seules taxes fixes absorba-t-il la totalité de la quote-part de la commune (1).
De là résulta pour les petits contribuables une situation (|ue l'on n'avait pas prévue. La disparition ou la diminution des cotes d'habitation et mobilière allégeait considérablem«înl l'Impôt Mobilier des propriétaires fonciers ou mobiliers; au contraire, tout le poids en retombait sur les taxes fixes, particulièrement sur la taxe personnelle, beaucoup plus importante dans les communes rurales que celle des domesti(|ues et des chevaux ; aussi les citoyens se trouvaient-ils tous cotisés à des sommes à peu près égales.
(I) Lollro <lo la Cotninission des revenus nationaux aux administralions «lo «h'[»}irlo?ii(Mit. W hruniairc an III. Archives de l'Oise. DisIrirI «lo Non on. ((Joncspoiulaiioc juillet ÎKi an III.)
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Sans être évidemment plus grevés que par le passé, les petits contriiiuabies, uniquement soumis en 1793 au paiement de la taxe personnelle, se trouvaient néanmoins supporter un impôt proportionnellement beaucoup plus lourd que les gros contribuables.
Tel n'était certainement pas le vœu de la Convention. Aussi, quelques départements, émus de cette situation, en informèrent-ils l'Assemblée qui déféra la question à son Comité d -s finances. Mais celui-ci ne put donner satisfaction aux vœux manifestés en faveur d'un autre mode de répartition et prescrivit de suivre les règles posées en 1791 (1).
Enfin une question, dont nous n'aurions pas parlé si elle n'était arrivée jusqu'à la Convention, se posa devant quelques corps administratifs.
L'article 5 de la loi du 21 mars 1793, supprimant le droit de patente à partir du 1®' janvier, portait que les revenus d'industrie et autres soumis h ce droit seraient pris en considération dans la Contribution Mobilière. Devait-on, en conséquence, imposer les marchands à la Contribution Mobi-
(1) Le Comité des finances sur les réclamations auxquelles a donné lieu rexécution du décret du 9 frimaire sur la Contribution Mobilière. Considérant : 1» que la loi existante accorde toujours aux contribuables la diminution des cotes variables ; 2o que l'adoption de nouvelles mesures à cet égard ralentirait le recouvrement et donnerait lieu î\ des frais qui ne seraient pas balancés par les avantages de leur résultat ; 3» que la suppression du mode antérieur décrété sur le renipla- • ement des droits supprimés en 1790 et la substitution qui lui a été laite de la taxe de guerre rétablit l'équilibre , 4o que la Contribution Mobilière n'existe que pour 1793 et doit être supprimée. Arrête qu'il n'y a pas lieu de rien changer. .\rrété du Comité des finances de la ('onvention Nationale 29 ventôse an 111. Archives de l'Oise. District de Xuyon. (Correspondance juillet 1793 an III.)
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liùro d'apiTS le loyer de leur habitation personnelle seulenienl, ou de la totalité du loyer de leur maison, houti- (|ue, magasin? (1).
La Convention se rallia à ce dernier mode par le décret du 14 lloréal an 11 (3 mai 1794) (2).
Violentes critiques contre la Contribution Mobilière. — Sa suppression pour 1794. — Loi du 22 nivôse an III.
L'année 171)4 s'écoulait sans qu'il y eût de Contribution Mobilière.
Incidemment, la Convention s'occupait de quelques difficultés d'interprétation comme celles que nous venons de sijjnaler ; elle décidait (|ue le principal des rôles supplétifs
(1) Lettre do l;i (ioiiimission dos revoiiiis nationaux niix administrations de département 21 lloréal an II. Archives de TOise. Dislrirl de (Jermont. (Impôts et Contributions, I.)
(i) La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de la (iommission des finances sur la question faite par des corps adminisnislnitifs relativement à Tapplication de l'article 5 de la loi du 21 mars i7iU. — Consiilérant que le prix d'habitation des boutiques, échoppes (Ml étaux do man.hantls, ateliers, hangars, chantiers, magasins, greniers, caves servant «le magasins n'avaient été aAranchis de la Conlri- Imlion Mobilière (pie parce qu'ils représentaient le droit de patente et que la valeur de ces objets est la suite indicative des revenus d'industrie «lont il est question dans l'article 5 de la loi du 21 mars 4793 portant suppression du droit de patente. Arrête qu'il n'y a pas lieu à délibérer.
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de la Contribulion Mobilière reviendrait au Trésor public et les sous additionnels aux déparlemenls, districts et municipalités (1).
Ces rôles supplétifs, disons le brièvement, avaient eu pour objet de comprendre les citoyens omis lors de la confection des rôles de la Contribution Mobilière et particulièrement ceux qui, ayant besoin de la quittance de cette contribution pour recevoir leurs rentes ou pensions, avaient demandé à se faire inscrire (2).
A Paris, une foule de salariés publics, domiciliés chez leurs parents, logés en chambres garnies ou nouvellement arrivés et n*étant pas, par conséquent, compris sur les rôles, demandèrent à l'être pour pouvoir toucher leurs traitements; d'autres firent de même pour obtenir des certificats de civisme, des passeports ou les quittances nécessaires aux parties prenantes sur le Trésor public (3). Sauf à Paris, le produit de ces rôles supplétifs ne fui vraisemblablement pas considérable (4).
(1) Décret du 2 lloréal an il (41 avril 4794).
(2) Lettre de la Coiinnission des revenus nationaux aux administrateurs du département de l'Oise, il floréal an II, Archives de l'Oise. District de Clermont, \.
(3) Compte rendu de la Commission des Contributions directes de Paris. Archives Nationales, AD. XVIlIc, 385.
(4) Dans l'Oise, où le principal de l'impôt élail de i, 040,500 livres, les rôles supplétifs de la Conlribulion Mobilière s elevèrenl, pour i7iH. à 2,257 liv. 18 s. M d.; pour 1792, à 2,040 liv. 14 s. 1 d. en principal. Archives de l'Oise. District de Noyon. (Instructions et correspondance.) A Paris, sur chacun des deux exercices furent ouveris w au moins 80,000 cotes de supplément dont le produit a certainement couvert tous les dégrèvements qui ont pu être accordés sur les colos des rôles primitifs ». Compte rendu do la Commission des Contributions directes de Paris.
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Quelque temps après, la Convention, prenant en consisidérant l'importance des services rendus à la Nation par les douaniers et la modicité des salaires d'un certain nombre d'entre eux, décrète qu'à titre d'indemnité, il sera fait remise <le sa Contribution Mobilière des années 1791 el 1792 à chacun des préposés de ce service ayant un traitement inférieur à 1,000 livres (1).
Mais en même temps, la guerre civile, qui ravage l'Ouest de la France nest pas sans faire sentir son conlre-cou[) sur les contributions. Dans les districts de Macliecoul et de Clisson, elle a atteint une intensité particulière : Vendéens et Républicains s'y massacrent avec férocité.
Qu(i sont devenus dans la tenjpéte les papiers et les registres administratifs? Déchirés, brûlés, perdus : leur absence fait défaut et l'établissement de la contribution de 1793 en souffre. Comment sera-t-ello répartie dans ces districts? On n'y peut plus suivre les formes légales et la Convention se voit obligée do prendre à leur égard des mesures spéciales. Ainsi autorise-t-elle les administrateurs de la Loire-Inférieure, pour llxer le contingent mobilier tle 1793 des districts dévastés, à suivre la proportion dans
(I) Décret du 9 messidor an 11 (27 juin 1794).
Le hul de la lui était de venir en aide aux plus modestes employés «les douanes, aussi, dans le district de llouen, la question se posa-t-elle de savoir si les dounnicrs qui, indépendammenl de leur salaire, jouissaient de quelque profiriélê parlicidière pouvaient en réclamer l'appliralion. Le directoire du département, consulté à ce sujet, ne put que rappeler les termes absolus de la loi, (jui n'établissaient aucune différence entre les préposés des douanes justifiant d'un traitement inférieur à l.tMKJ francs. «pTils jouissent ou non de quelqu'autrc revenu. — Le directoire régénéré de la Seine-Inférieure au directoire du district <lc liouiii. 11 friniairc an III, Archives de la Seine-Inférieure.
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laquelle se trouvera la part conlributive des autres dis- IricLs du déparleiuenl, comparée au iiiontaiit de ce qui leur a été assigné en 1792 (1).
Dans la Sarthe, il en est à peu près de même. Un grand nombre de citoyens se plaignent « que les révoltés connus sous le nom de chouans emploient tous leurs efforts pour s'opposer au recouvrement des contributions, soit en brûlant les rôles, soit en leur défendant d'en faire la perception sous peine de mort (2) ».
Pour les soustraire à la fureur des Chouans un certain nombre de municipalités ont fait déposer leurs rôles de contributions au chef-lieu du district et même à cette épo- (|ue tardive (29 août 1795) quelques districts du département « n'ont pas entièrement terminé la confection des rôles de Tannée 1793 (2) ».
La situation des percepteurs est aussi des plus dangereuses et, plus d'une fois, il leur est arrivé de remettre par force aux Chouans les produit des impositions.
Tel est, à cette époque, Tétat de trouble et danarcliie (|uc la Convention se voit bientôt obligée d'étendrr à d'autres déparlements la mesure prise à l'égard de la Loire- Inférieure.
Sur un rapport de son Comité des finances lui exposant les difficultés que Ton éprouve à répartir la Contribution Mobilière de 1793 dans certains départements elle décide (( que l'autorisation donnée aux administrateurs du département de la Loire-Inférieure pour fixer le contingent de
(I) Décrol du 'ii prairial an II.
(:2) Arrête de rAdmiiiislralioiî centrale du déparleiiKMil de la Sarlhe. 1! IVuclidor au III. Areh. de la Sarlhe. L. :i4.
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Ici Coiilribulioii Mobilière des districls dévastés paries bandits de la Vendée.... est rendue commune aux administrations des autres départements qui ont été privés par l'invasion du dedans et du debors des renseignements suffisants pour asseoir la Contribution Mobilière (1) ».
Il n'en est beureusement pas partout ainsi. A cet égard, le district de Lure, dans la Haute-Saône, forme unbeureux contraste. A la date du 28 vendémiaire, an 111 (19 octobre 1794), la Commission des revenus nationaux le signale h la Convention conjme ayant payé entièrement ses Contributions Foncière et Mobilière de 1791-92-93, son emprunt forcé et les patentes de 1791 et 1792. L'Assemblée, heureuse de voir un district qui a totalement soldé des contributions, éclmes pourtant depuis longtemps, lui vote une mention honorable et les honneurs d'une insertion au bul- \olin de la Convention (2).
Mais aucune de ces mesures n'a rapport à la Contribulion Moi)ihère de l'année en cours. Telle a été, à son égard, l'unanimilé des sentiments hostiles, qu'à la dernière heure ou Ta réduite dune manière formidable pour 1793. Son nom est-il prononcé en 1794 ? C'est encore plus <|ue jamais pour lui lancer l'anathème. Kcoulons les orateurs qui, du haut de la tribune, viennent à parler d'elle. « Le procès de la Contribution Mobilière est jugé, dit Uamel ; sa complication, son injusiice dans les résultats, les réclamations qui se sont fait enlendn» d<* toutes parts, les vexations du pauvre et des fonctionnain^s publics, l'établissement du Grand Livr«' deladetle publi(|ue. le nouveau travail préparé sur h' «Iroit d'enre**^islrenient l'ont fait condamner ; dans un
(I) Drrrol <iii 10 Ihorniiilor an II.
(i) Procôs-vorhal «lo l.i Tonvonlion, iS vomlrmiairo an III.
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pays où la loi seule doit faire autorité, vous ne voudrez pas que Tarbitraire puisse lui être substitué : personne n'osera donc la reproduire (1). »
A la date du 27 frimaire an III, Ramel, membre du Comité des finances, vient lire un rapport et un projet de Décret sur les Contributions Directes de 1794. Le réquisitoire contre la Contribution Mobilière n'est pas moins violent et conclut à sa suppression.
(« La Contribution Mobilière est tombée sous ses propres ruines; ses vices, l'arbitraire auquel elle prête, l'inégalité qui se trouve dans sa répartition l'ont fait condamner. La retenue sur la dette publique, la crise par laquelle la Révolution est passée, la modicité des traitements des salariés publics ne nous permettent plus de la compter au nombre (les recouvrements. Le Comité vous propose de la supprimer en entier pour 1794 ; mais, en vous proposant cette décharge en faveur des contribuables, il contracte l'engagement de vous faire retrouver des bonifications dans un nouveau système de contributions indirectes (2). ))
Mais au moins, puisqu'on 1794 disparaissait la Contribution Mobilière, devait-on en profiter pour assurer la rentrée des exercices «intérieurs dont le recouvrement s'opérait d'une façon déplorable.
En 1793, l'impôt étant de (juotité, î\ un taux très rr-
(I) Rapport (le Hanicl au nom du Comité des finances sur le nouveau svslèmedes Contributions directes. 19 lloréaî, an 11 (8 mai 17î)(). Arch. Nat., Al). XV11I%279. IJibliot. i\at., Le. ^ 124.
(:2) Rapport el projet de Dt'cret présenté, au nom du Comité «les [iuauces, par I^amel à la séance du î) frimaire an 111. HibliotluMpie Nationale, Le. . ^^- Le procès-verbal de la Convention, le Mo/iifrur indi(pient le dépôt et la discussion du projet à la date du "il tri-
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(luit, il ne pouvait y avoir de réclamations. La Contribution Mobilière de 1791 et 1792 on avait, au contraire, suscité un grand nombre.
Le rapporteur proposait donc d'accueillir favorablement les réclamations individuelles, celles des fonctionnaires surtout, mais de n'accorder aucun dégrèvement général et de n'accepter aucune demande collective.
Fréquenjment, i^^n eff(4, on avait vu des communes incapables de solder In quote-part assignée, même en portant les taxes au maxinmm légal, réclamer, au nom des contribuables, une diminution.
Imposée, par exemple, h 10,000 livres de Contribution Mobilière, une conmiune, après rétablissement de ses taxes personnelles, sur les domestiques, sur les clievaux ; de sa cote njobilière au 1 18 ; de sa cote d'habitation au 1 tO, ne pouvait fournir (|u*une somme de 8,000 livres. Elle adressait une réclamation collective pour obtenir une réduclion à r(» cbillVe f»t élablir sur ses habitants la cote d'habitation au taux légal.
Ce fut surtout ce genre d(î réclamations que l'on voulut empéch(»r; d'autres réclamalions, au contraire, conservèrent toule la faveur des Pouvoirs publics: nous avons nommé crlh^s d(»s fonctionnaires.
Kamel rafqx'hiit alors tout<*s les injustices que leur avait causé la publicité de leur traitenient, pris intégralement connue base de la Contribution Mobilière, tandis que les aulres habilants, évaluant h»ur loyer à un taux dérisoire, n'étaient inscrits au rôle qu'à un chiffre peu en rapport avec leurs revenus.
Kiilin, pour fafMlihT la <*()mptabilité el faire correspon- «lr«' les exercices au calendrier républicain, la Contribu-
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lion Mobilière ue devait être supprimée que pour les 8 mois 21 jours de 1794 (1).
De son côté, la Contribution Foncière subissait une réduction d'un quart correspondant approxiniativoment au produit des trois derniers mois de 1794 pendant lesquels elle ne devait pas courir.
La discussion qui s'ouvrit à la Convention amena peu de modifications.
Un membre, trouvant le projet insuffisant pour remédier au désordre des finances et aux nombreuses plaintes élevées précédemment, réclame un plan général de contributions qui donne satisfaction à la fois au Trésor public et aux contribuables.
Un autre, moins ambitieux, ne demande au Décret que le moyen d'accorder des dégrèvements aux citoyens surchargés, dont les espérances ont toujours été déçues, malgré les promesses qui leur ont été faites par les Assemblées successives (2).
D'autres s'élen<lent sur les dis(»osilions relaliv<*s à la Contribution Foncière ou d'ordre secondaire, telles (|ue: le prélèvement des sous additionnels sur les taxes révolutionnaires et non sur les contributions ordinaires, ou le remplacement delà Contribution Mobilière par une aulrtî source de revenus.
Mais sur la partie du projet du Décret relative k la Contribution Mobilière, il ne fut apporté qu'un léger cbangeniont.
(I) Les 8 ni()is:2J jours <Jo 1794 voul du 1'-'' jjinvior .m t\ sepleinhro I71U. A pari il* «lu loinleinain "it soptoinbro ou !«''' vondrnîiairo de Tan m, les conlribulions devaient être établies ronrorniement à rên* nouvelle.
(t) Profès-verbal de la Convenlion. Ll, 2o\.
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Le projet h cet égard était des plus hrefs. L'article 13, après avoir proclamé la suppression de la Contribution Mobilière pour les 8 mois 21 jours de 1794 et Tinterdiclion des demandes collectives do réduction, ajoutait seulement: « Les corps administratifs n'auront à statuer que sur les réclamations individuelles et notamment sur celles des salariés publics. »
Comment devait-on subvenir aux dépenses locales ? Par des sous 'additionnels à la Contribution Foncière seule.
Ce fut sur ce point seulement que la loi, qui fut votée le 23 nivôse an III (12 janvier 1793), s'écarta légèrementdu projet de Décret. Elle permit aux communes de conserver <les sous additionnels h la Contribution Mobilière en nombre suffisant pour couvrir un cinquième de leurs dépenses, les sous additionnels h la Contribution Foncière subvenant aux (|uatre autres cinquièmes.
La Contribution Mobilière disparaissait ainsi totalement en principal ; Taccessoire seul subsistait pour la très faible partie affectée aux dépenses communales.
(îràce à cette suppression, les communes, disait la loi, (( ne pourront former aucune demande collective en décharge sur les (exercices antérieurs de la Contribution Mobilière : l(\s corps administratifs n'auront à statuer que sur les réclamations individuelles (»t notamment sur celles des salariés (\) ».
(I) Arlirlo li. DiMTOt lin i3 nivôse an III.
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Conservation en 1794 des sous additionnels pour dépenses locales. — Apurement des réclamations sur les exercices 1791-1792.
Relativement à la Contribution Mobilière de 1794, les opérations seront de deux natures : elles concerneront Tétablissennent des sous additionnels et les réclamations.
Le calcul des sous additionnels à imposer sera facile. Une commune qui, par exemple, devait imposer 2,000 livres pour ses dépenses locales en 1794 n'en aura plus que les 3/4 à répartir : soit 1,500 livres. Les 4/5 de cette somme, soit 1,200 livres seront joints au rôle de la Contribution Foncière ; 1/4, soit 300 livres, le sera au rôle rie la Contribution Mobilière.
Rien n'est, en somme, cbangé aux dispositions du décret du 3 août 1793 attribuant aux Contributions Foncière et Mobilière leur part respective dans les dépenses communales et, si par ailleurs elles n'ont pas varié, il suffira de prendre les 3/4 des sous additionnels inscrits au rôle mobilier (1).
Cbaque municipalité doit ainsi constater ses dépenses pendant Tannée et en adresser l'état à son districL Celuici calculera les 3 4 de leur monUiiit et ordonnera aux comnmnes d'en faire percevoir le 1 o sur le vùU) (b' la Contribution Mobilière (2).
(1) Instriulioii h'gislativc.
(2) Circulaire de la Connnission des revenus nalionaux aux administrations de dt'partenient. Archives de l'Oise, L. I, p.
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L'autre objet do la loi du 23 nivôse est de donner satisfaction aux plaintes innombrables soulevées par l'inégalité de la répartition et de liquider un arriéré de contributions (|uo nulle mesure législative n'est parvenue à éteindre (1).
Aussi la Commission des revenus nationaux de la Convention se plaint-elle souvent, aux administrations locales, de ces retards.
L'existence sur la Contribution Mobilière d'ordonnances de suspension de paiement est Tune des causes de cet arriéré (2).
Il est nécessaire de dire ici que, devant les clameurs soulevées par les exigences du lise envers des contribuables injposés manifestement à un chiffre excessif, le ministre avait prescrit (3) de délivrer des ordonnances de
( I ) An dornior jour do l'an IV, r'esl-à-dire 20 mois plu8 lard, il résulte <los étals de silnalioii qu'il est dit sur la seule Contribution Mobilière des exercices antérieurs à Tan III une somme de 44«480,555 livres. « Il ne l'uni [)as compter sur leur rentrée en totalité, ajoute le rapport auquel esl emprunté re diiffre. La majeure partie se compose du montant des articles ouverts sous le nom des émigrés et des condamnés; le surplus tombera presqu'en entier en non-valeur. On devra se félici- Icr de retirer de cet objet de 0 à iO millions en assignats valeur nominale. >» — Hap[)()rt au I)ire<'toire exécutif par le ministre des Finanrcs sur la situation financière au dernier jour de l'an IV. .Vrcliives Nationales, F. 30 •, i,004, p. 357.
(i) Lettre des administrateurs du district de Noyon aux administrateurs du dé[)artemenl de l'Oise. 4 fructidor an IL — .\rchivc8 de l'Oise, L. L p. — Otle même lettre mentionne également connue l'une des rauses de ce retard, le refus de marcber des porteurs de contraintes qui. par suite du renchérissement des denrées, <lemandent une augmentation de leur salaire primitivement fixé à 8 livres par arrêté du directoire de département. — Dans le seul district de Noyon, il reste ainsi sur la Contribution Mobilière de i79i : 40,659 liv. il s. 6 d.
C\) Lettre du I i pluviôse an 11 citée par ime lettre des administra-
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suspension de paiement pour éviter les poursuites que pourraient faire les percepteurs contre les citoyens trop imposés jusqu'à ce que la Convention eût statué sur le mode dans le(|uel elles seraient imputées (1).
La loi du 23 nivôse détermina précisément la manière de les régler.
Loin de répéter les dispositions des lois du i8 février 1791, 26 août 1792 et 17 juillet 1793 ordonnant, avant toute réclamation, de payer Tinlégralité de Tiniposition, le législateur voulut, au contraire, se montrer favorable à ceux que Ténormité de la taxe avait mis dans impossibilité absolue de payer d'avance le montant de leurs cotes (2).
Une difficulté se présenta toutefois dans l'application.
La loi du 20 août 1792 indicjuait formellement sous peine de rejet, le délai de trois mois à partir de la clôture des rôles pour former les demandes en réduction de la Contribution Mobilière. D'autre part, la loi du 23 nivôse prêtait à discussion ; dans la partie relalive à la Contribution Mobilière, elle n'abrogeait pas la loi du 2(i août 1792 et, par suite, rejetait les demandes non présentées dans le délai ; d'autre pari, Tarlicle l^"" admettait toutes les demandes en réduclion sur la Contribution Foncière formées
tours (lu ilistrirt do Xoyon, du î) hnimaire an III. Arrhivos do l'Oiso, L. I, p.
(I) I.oltro des administrateurs du dislriol de Novon aux administrateurs du dôpartomont de l'Oise. î) brumaire an III. Archives do Toiso. L.l.p.
(îi) Les demandes formôes ultrriouroment au :23 nivôse et rojoliM^s impitoyablement auparavant pour non-paiement purent ôlro adressées à nouveau aux diroetoiros de district. La Commission des revenus nationaux aux administrateurs île IKure. ^[ irorminal au III. Arrhivos do rijire. L. .v.n.
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antérieurement à la publication de la loi, malgré toute expiration de délai (1).
Cette disposition s*appli(|uait-elle à la Contribution Mobilière? On pouvait en douter.
La Commission des revenus nationaux leva la difficulté en décidant que toute demande en réduction, soit de Contribution Foncière, soit de Contribution Mobilière, serait admise pourvu (|u'elle ait été formée avant la publication de la loi du 23 nivùse ou après la publication, mais dans les trois njois de la clôture du rôle (2).
Une dernière (|uestion se posa au point de vue de la recevabilité des réclamations.
Des comnmnes, au nom de leurs contribuables, avaient présenté des demandes collectives de dégrèvement dont ceux-ci avaient joui dans la proportion de leur cotisation. Or, maintenant, non seulement des dégrèvements de cette
(1) (( Les directoires de distrirl statucrout sur toutes les demandes vu dégrèvements, de décharges on rédiirlions, remises ou modérations l'ormécs antérieurement h la j)ubli<'ation de la présente loi, soit par les communes, soit par les particuliers sur la Contribution Foncière des exercices de 17îH-î>i-i)3 et ce, nonobstant toute expiration de délai... »» Article I, Décret du 23 nivùse. Cet article ne pouvait s'appliquer, semhle-t-il, qu'à la Contribution Foncière d'où : incertitude de certaines administrations de département sur le point de savoir si la loi du 2G aoiil i7îW relative aux dégrèvements sur la Contribution Mobilière était abrogée.
(2) Lettre de lacommi.ssion des revenus nationaux aux administrations de département, l'"" messidor, an III. Arch. de l'Oise, district de Clermont. Ainsi dans une commune où le rôle n'aurait pas été encore en recouvrement au moment de la publication de la loi ou viendrait d'y être mis, si le contribuable se pourvoit dans les trois mois de la clôture du rôle, la nouvelle loi n'a pas changé sa condition et la requête [(rescutec même après sa publieation, mais dans les délais prescrits, sriH eiirore admissible.
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nature ne pouvaient plus être prononcés, mais mémo : les décharges ou réductions qui avaient pu être déjà accordées à des communes devaient être retirées ou annulées (1).
Les contribuables, qui avaient réclamé collectivement, se verraient-ils privés, par cette mesure, du droit de présenter une nouvelle demande? Non. La loi, en annulant les réclamations des communes relatives à la Contribution Mobilière, n'avait pas voulu priver les contribuables des moyens d'obtenir justice. S'ils n'avaient pas réclamé individuellement, c'est que les lois autorisaient les demandes collectives ; aussi la pétition générale formée avant la publication de la loi du 23 nivôse devait-elle cire le titre des contribuables pour justifier de la présentation de leur réclamation en temps utile (2).
Telles sont les conditions de recevabilité des demandes en dégrèvement. Voyons comment sera constitué le fonds de non-valeur destiné à les satisfaire.
Par la loi du 23 nivôse an III, la Convention ajoute à la partie du fonds de non-valeur de 1791-92-93 laissée à la disposition des déparlements la moitié du principal de la
(1) Instruction de la Coininission des revenus nationaux aux administrations de département, 18 pluviôse. Arch. de l'Oise, L. I, p.
Il est à noter que celle instruction prescrit l'annulation des arnHés collectifs rendus en matière de déf^rèvement, lorsque l'article 42 do loi du 33 nivôse dit seulement : « les communes ne pourront former aucune demande colleclivc en décharge sur les exercices antérieurs de la Contribution Mobilière : les corps administratifs n'auront à statuer que sur les réclamations individuelles cl notamment sur celles des salariés publics. >i
(2) Réponse des administrateurs du département de hi Seine-Inférieure à un questionnaire présenté par un district. Archives de laSeinc- Inférieure.
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|)ortion contributive dtï 1794 ; aussi leur preniier devoir doit-il être d'établir ce nouveau fonds de non-valeur.
Voici à cet égard la situation du département do TOise et la manière dont les départements durent procéder.
Un premier état nous fera connaître les sommes accorflées pour les décharges chaque année.
Année 1791 :
Les 4 deniers additionnels à la Contribution Foncière mis à la disposition du département . . 81.64B *
2 sous additionnels à la Contribution Mobilière donnent 104,050 livres ; le sou mis à la disposition du département est de. 52.325
Année 1792 :
Les 4 deniers additionnels à la Contribution Foncièn? mis à la disposition du département 81.645
Il a été imposé additionnellement à la Contribution Mobilière 2 sous pour livre, soit 104,650 livres dont un sou mis à la disposition du département 52.325
Année 1793 :
Il a été im|)0sé 16 deniers additionnels à la Contribution Foncière mis à la disposition du département 326.580
il a été imposé additionnellement à la Contribution Mobilière 2 sous pour livre, ci : 27,739 livres, dont 1 sou pour le département 13.869
Le principal de la Contribution Foncière était de 4,898,700 livres ; les 3/4 de cette somme formant le principal de la
A reporter. . . . 608.389*
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Report, . . . 008.381) '
Contribution Foncière en 1794 sont :
3,674,023 livres ; et la 1/2 de cette dernière somme destinée à accroître le fonds
de non-valeur est de 1.837.012'
Total général du fonds de non-valeur résultant de la loi du 23 nivôse et destiné à subvenir aux décharges et réductions
accordées sur les Contributions Foncière et
Mobilière de 1791-92-93 2.443.402'
Un second état, nous montrant les sommes dont il a été disposé pour décharges ou réductions, nous donnera le résultat de la situation du département, relativement au fonds de non-valeur mis à sa disposition par la loi du 23 nivôse.
Le montant total du fonds de non-valeur 2.443.402'
On a alloué, en décharges ou réductions, les sommes suivantes :
Année 17 9 J :
Contribution Foncière . 02.070' 12 ' \ ^^ . .
— Mobilière. 187.311 23 \
Aimée 1792 :
(iOntribution Foncière . 11.397' 80
. , , 10ÎK008 23
— Mobihère. 137.410 45
Année 179.1 :
(iOntribulion Foncière . 1.702' 41 ^ -i iw) i)\
— Mobilière. 1.397 50 ^
Total .... 421.693' 31^ 421.693' 51
Reste disponible (1) 2.023.706' 49
(1) Art^liives de roise, L. 1. j).
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Le fonds de non-valeur du département est ainsi établi : Les réductions vont être maintenant prononcées par les directoires de district ; mais, avant d'être mis à exécution, les arrêtés devront être présentés à l'administration du département qui pourra les admettre, les rejeter ou les modifier.
D'après les lois antérieures, les départements n'avaient à juger que sur réclamation du contribuable se pourvoyant en appel devant eux ; d'après la loi du 23 nivôse, les départements doivent se prononcer en seconde instance sur tous les arrêtés des districts, qu'il y ait appel ou non (1).
A mesure qu'un district a statué sur une réclamation, il envoie sur le champ son arrêté au département en y joignant la requête et tous les renseignements qu'il se sera procurés surTalFaire; aussitôt après, le directoire de déparlement l'examine, se procure de nouveaux renseignements s'il y a lieu ou fait faire de nouvelles vérifications et prononce définitivement (2). A chaque contribuable dont la réclamation fut reconnue juste l'administration départementale remit une ordonnance que le percepteur dut recevoir pour comptant.
A l'égard de la Contribution Mobilière, la loi du 23 ni^ vôse an III nous apparaît, ainsi, comme une loi de liquidation. La réparation des injustices nées de la loi du 18 janvier 1791 et le paiement de Tarriéré sont ses deux objets essentiels ; aussi compte-t-on sur la rentrée totale des 60 millions imposés en 1791 et 1792 et des sommes si légères demandées pour 1793, à l'intégrité desquelles il no
(1) Arlicle 3. Décret «lu 2.3 nivôse an llî.
(2) Instruction de la Commission des revenus nationaux aux adminiistrations de diparlemenl. 18 pluviôse, .\rchives de l'Oise» L. I, p.
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pourra être porté d'atteinte « qu'en considération des surcharges individuelles et notamment de celles qui seraient retombées sur les salariés publics et sur les pensionnaires de l'État (1)«.
On avait ainsi l'espérance d'inaugurer plus tard un nouveau mode de contribution, établi d'après l'ère républicaine, exempt de tout les vices que l'on reprochait à l'ancien et « conforme aux principes d'un gouvernement juste et paternel (i) ï>. Aussi, dit l'instruction législative: « la Convention compte le succès de la nouvelle loi dans le nombre des moyens d'ordre qu'elle va établir dans la partie des iinances. Elle invite les contribuables à la seconder par leur zèle. Elle exhorte les corps administratifs à en faire autant par leurs efforts. »
Ainsi se termine l'application de la loi de 1791 sur \a Contribution Mobilière.
Cette loi est parfaitement conçue et, dans ses multiples dispositions, on reconnaît l'extrême souci de la Constituante de présenter un système rationnellement établi. Les revenus mobiliers contribuent jusqu'à un taux déterminé par la Cote Mobilière; Texcédent du contingent comumnal est ensuite réparti sur les revenus de toute nature. Célibataires, pères de famille, ouvriers, sont soumis à des règles qui ont pour l)ut de conformer plus exactement l'impôt aux revenus et aux charges. A tous ces points de vue, on ne saurait trop vanter Toriginalité du système.
Si Ton se rappelle ce (jui existait antérieurement en France 5 Tœuvre de la Constituante nous paraîtra plus grande encore.
Par son fonctionnement normal, la loi devait faire dis-
(i) liislrucUuii Iryislalive du :23 uivuse au lli.
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paraître les anciennes inégalités et toutes les impositions excessives ou arbitraires.
Théoriquement, elle s'y prêtait et nul, en 1791, n'aurait songé à y contredire. Mais, dans la pratique, on ne tarde pas à sentir ses défauts ; les municipalités ignorantes se perdent dans le dédale des dispositions qu'elle édicté ; les (roubles polili(|ues compliquent la situation ; les plaintes s'élèvent, grandissent et le système s'effondre au milieu (le la réprobation générale.
La Contribution Mobilière de 1791 a vécu.
AN III, AN IV
L'impôt personnel et la Constitution de Pan III. — Projet d'impôt personnel et somptuaire pour l'an III.
Au 23 iiivost', lors du vote supprimant In Contribution Mobilière, quatre nioifl de Tun III sont déjà écoulés : Aucun système d'imposition, digne de ce nom, n'a été adopté, et le Trésor public ne vit plus que gràco à des émissions répétées d'assignats.
Aussi la masse en devienl-elle si considérable que leur discrédit, sarjs cesst» croissant, no larde pas à causer les plus sérieuses diflicultés. On s'émeut de la situation, et c'est h trouver un remède que s'emploie surtout la Convention.
Dès le mois de nivôse, Jobannot a déposé un rapport sur les moyens de rétablir les fmances et le crédit public (i), mais c't»st seulement en floréal que la discussion prend toute son ampleur. Les orateurs sont nombreux, les idées diverses, beaucoup de projets sont soumis à la Convention pour retirer les assignais de la circulation et fournir des ressources à TÉtat, mais d'une manière à peu près p'nérale, la Contribution Personnelle ou Mobilière reste en (bdiors de la discussion. On s'occupe beaucoup de la Contribution Koncière, la question du paiement en argent ou m natun» donnr lieu à de longues observations, mais on
(I) nji[»|inrl i u\\n<o !\u 111. Bihl.Nat..Lc* ^ '^^^
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semble ignorer les ressources qu'un impôt personnel pourrait procurer.
Joseph Terrai, député du Tarn, constate seulement Tabsence de « projet d'impôt personnel sur Taisanee, le superflu et rindustrie qu'il faut cependant s'empresser d'établir (1) ».
Indépendamment du remplacement des impôts personnels et autres que leurs vices ont fait supprimer, celui que Ton créerait aurait encore l'avantage de fournir un écoulement considérable à la masse des assignats et d'alléger la charge excessive des propriétaires fonciers (2).
En effet, il est non seulement injuste de ne demander une contribution qu'aux revenus fonciers, mais encore, d'après les théories relatives à l'impôt, c'est un véritable contre sens. L'impôt est la compensation de la protection accordée par l'État; n'est-il pas évident que si quelqu'un en a besoin, c'est plutôt le propriétaire de revenus mobiliers dont les richesses excitent plus la cupidité des voleurs que les biens et productions rurales.
Ces idées sont admises, sans peine, mais réiernelle diflîculté réside dans le mode de répartilion individuelle. On voit alors reparaître l'idée de confier à des hommes le soin de fixer la cote de chaque contribuable.
Peu auparavant le jugenjent des causes criminelles a été confié h un jury (3), on songe h étendre Tusage de cette institution pour répartir cet impôt mobilier si difficile à asseoir. Quel inconvénient vverrail-on; riionnrur.
(1) Héllexioiis contre l'art. ^ du projet de Dérr. sur les (inaiiees, par J. Ferrai. Hil>I. Nat., I.e. ^f^^
(:2) opinion de J. Terrai sur l'impùt en nature el la nêressilé de fixer les hases d'un impôt personnel. %\ floréal an III. Bild. Nal., L e. ^ 'l,.,
C,\) DriTel du ir» septend^re 1791.
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la vie dos citoyens « sont exposés chaque jour au jugement d'un jury, c'est-à-dire à l'arbitraire, à la conscience d'un certain nombre de citoyens. Pourquoi est-ce donc que pour une légère contribution qui ne porterait pas même quelquefois sur le vingtième du superflu, les citoyens no sassujetiraient pas à ce mode qui devenu populaire aujourd'hui dans les communes, exercé par les citoyens les plus probes et amovibles réglerait, avec une équité sévère, ces répartitions. »
Sous l'ancien régime, ajoutait Terrai, les corps municipaux armés de pouvoirs analogues étaient presque perpétuels, ils n'excitaient que peu de réclamations dont on pouvait, facilement encore, tenir compte l'année suivante.
Ce moyen indiqué, il importait de le mettre rapidement en vigueur, afin de ne pas laisser les contribuables prendre l'habitude de ne ri«»n payer, pour éviter le délaissement de l'agriculture et diminuer la masse des assignats.
Le projet soumis, en conséquence, h la Convention, proposait le principe d'un injpnt personnel, devant diminuer proportiomiellement à la renirée des assignats et réparti sur les citoyens, en raison de leurs profits et revenus, par un jury formé dans chaque conmmnt^ Ces mesures ne furent pas adoptées; la Contribution Personnelle disparut (Mîcore de la scène pour n'y revenir (|ue d'une manière indirrcle lors de la discussion «le l'acte constitutionnel. Indirecle, car la forme mémr de l'impôt à établir n'y fut pas discutée, on s'occupa seulement des principes généraux (|ui devaient lui servir de base et de In taxe à établir pour cxtMTer les tiroits de citoyen.
Le Comité chargé de présenter le projet de Constitution soinnil el (it nccepter a la CiOnvention le principe île Tan-
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nuaiilé des contributions votées par le Corps législatif (1) et Tobligation, pour lui, d'établir chaque année, indépendamment de toute autre contribution, une imposition foneit^ro et une imposition personnelle (2). Sur ce point, il n'y cul pas d'objection. Elles surgirent lorsque vint en discussion la question de savoir quelle contribution on demanderait pour exercer le droit de citoyen.
Le désaccord portait sur le minimum de contribution à exiger. Un député demandait qu'il fut au moins égal à la moindre cote de la romnmne, mais le chiffre en « pouvait varier au gré du Corps législatif et devenir, un jour, tel, qu'il fut difficile d'y atteindre (3) ». Le Comité de Constitution rejeta Tidée. 11 en fut de même de la proposition de fixer un minimum en valeur de froment dont le prix pouvait s'élever, d'après le rapporteur, à un prix excessif ou dérisoire. C'est alors que fut adoptée la fixation du minimum en journées de travail. C'était en somme le système de 1791, mais on lui apporta un amenih^nent.
Kn 1791, on ne pouvait suppléer à cette (condition par aucune contribution volontaire, en l'an IH, le droit fui reconnu h quiconque de se faire inscrire au rôle des contributions directes, pour une contribution personnelle égale a la valeur de trois journé(»s de travail af^ricolr (4).
Cette solution rencontra de nombreux adversaires: l)ubois-Crancé, enlrautrcs, aurait voulu ne porter celte contribution civique (»l personnelle qu'à une journée de travail pour tous les citoyens. Tout contribuable, même inscrit sur b\s rôles de contributions directes, aurait été obligé.
(1) Conslilution de raii 111,5 rmclidor, til. XI, arl. :U)i*.
Ci) Ihi.l.. arl. 'Mi.
{'A) Disronrs do Daiinou, 2I{ inossidor an III.
(4) (loiislitnlion do l'an III. loi du 5 t'rnolidor, t. \\. art. MU.
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par contre, de so faire porter sur le rôle de contribution civique pour exercer les droits de citoyen.
a Que cette contribution, disait-il, vraiment morale, vraiment constitutionnelle, soit indépendante des autres, qu'elle soit purement civique, qu'elle soit égale pour tous (1). I) Mais on fit remarquer les inconvénients d'une contribution purement civique et le peu de faveur qu'elle aurait auprès du petit contribuable, qui ne manquerait pas de voir là une augmentation de ses contributions.
« L'homme qui aura déjà acquitté sa contribution foncière ou personnelle ne paiera pas volontiers encore une
seconde imposition La contribution civique proposée
par Dubois-Crancé ressemblerait à l'acquisition qu'on fait d'une place au spectacle ; la seule différence qu'il y aurait serait qu'on paierait sa place aux assemblées primaires pour une année, tandis qu'on la paie pour un jour au spectacle (2). »
La Réveillère-Lépaux montra encore combien il serait dangereux, pour le bon recouvrement des impôts, de créer une taxe civique et que, du moment où le citoyen, en l'acquittant, aurait obtenu la jouissance des droits politiques, il était h craindre qu'il ne s'occupât plus, après cela, de sa contribution aux charges de l'État, « ce qui ne lui procurerait l'exercice d'aucun droit nouveau (3) ».
Le projet du Comité avait gain de cause, on discula encore quelque peu sur le nombre de journées de travail n exiger, mais, n'en demander qu'une, eut pu rendre la disposition absolumeut illusoire en rendant accessible
(1) Discours de Diibois-Oancô, 'iW messidor an ÏII.
(i) Discourt de Daiinon et de Cronzé-Lalouche, 23 metsidor an Ilî.
i'A) Discours (lo La l{«''voilli'TO-I>pnux, 23 mcsiidor an III.
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h tous l'oxorcice des droits «lo citoyiiii; on ontoiulait le généraliser dans une large mesure, sans le donner pourtant à ceux qui, ne possédant rien, n'avaient aucun intérêt dans la direction des affaires publiques. On adopla donc le chiffre de trois journées de travail.
Peu de jours après cette discussion relative h l'acte constitutionnel, Vernier soumit à la Convention un projet de décret où était proposé le rétablissement de la Contribution Mobilière (1).
La justice d'une imposition sur le commerce, l'industrie, les arts y était reconnue, afin de ne pas laisser tout le poids des charges publiques sur la propriété foncière. Cette opinion n'avait du reste rien de surprenant, car, même aux jours où Ton s'était le plus vivement élevé contre l'impôt mobilier, on n'avait jamais contesté sa légitimité, mais seulement l'injustice de ses résultats. « Ou ne peut élever des doutes sur la nécessité de l'impôt mobilier, disait Vernier ; tout citoyen doit contribuer direclement aux charges de l'Ktat, or en supprimant toute espèce d'impôt persoimel, nond)re dindividus seraient alfranchis de toute espèce d(» tribut et profileraient de tous les avantages (|ue le gouvernement leur procun». sans payer aucunt» charge et sans aucune conipensalion, soit lolah». soit partielle (2). »
L'Assemblée Conslituanie avait adopté un mode dimjHM mobili«»r ntlloctif, Sjuîs connaîlre exaclenieni les richesses
(I) 1.0 Mnmt(*Hv AùwwQ^ lo ïiom y\(}: Tliihîuill «oninio rapporlour du |»rojol. Linipn'ssioii onloiinrc |»:u* la (ioiivonlioii porlo lo nom «li» Vernier. Le Meniin* ih* Franre el le Joiirtial f/fs Drhfffs riiidiipienl •\ffaleiiienl.
(i) Rapiiorl de Vernier an nom des (loniilcs de salnl pnldir ol des linances. du ±) messidor an III.
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locales, tl'aprùs les éléiiieiits fournis par les anciennes impositions <lont nul n(^ contestait linégalité, elle avait essayé de procéder à une répartition. Il en résulta des erreurs (jui se répercutèrent aux divers degrés de la division administrative, départements, districts, connnunes, d on de nombreuses plaintes.
Pour remédier au mal, il sui'lisait d'adopter d*autres hases, ce fut l'essence même du nouveau projet.
tin fan III, la Convention ne se sentit pas mieux préparée que sa devancière à rétablir un juste équilibre entre tous les départements. Plus (|ue jamais la tache aurait été hérissée de difficultés, décuplées « par le déplacement des fortunes, par la ruine des manufactures et par le boule versement du connnerce (1) ». Aussi, après « un mûr examen », les (*omités de salut public et des finances furent-ils d'avis d^abandonner le système de contribution mobilière collective et d'adopter un mode de contribution « personnelle et individuelle (2) ». Sous cette désignation, les deux comités ne présentaient en somme qu'un système Fort simple et dénué d'originalité, comprenant une taxe personnelle li.xe de 3 livres et des taxes somptuaires ou de (|uotité. Toute difiiculté de répartition disparaissait ainsi, puisque chacun n'aurait plus à payer qu'en proportion des ohjt»ts soumis à la taxe, possédés par lui.
(1) {{upjMnl «le Voriii«*r, il* messidor an III. Hil)!. Nal., Le. ||^ Le Moniteur «loiiiie le ra|>|K)rl, mais non le projet de décret proposé à la (]onvention.
(2) Le HapporI dosComilés est inlilulé : De la Contribution Mobi- Hère lifrsonneUe ou d'industrie, pane qu'il y est surtout question dos incoiivénienls de l'ancien système. Le projet de Décret, uu • nnliNiirc, porir sur lu r.on tribut ion /if'rsnnnf*/fe, sur I*' rètHmt et sur 1rs lois soniiitmnres.
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Sous le nom de taxes somptuaires, le Comité soumetlait à rimpùl, comme la loi de 1791, domestiques et chevaux, il y ajoutait seulement les cheminées, les poêles et les voitures.
C'est dans cette adjonction que nous devons voir la seule idée nouvelle du système proposé.
La loi de 1791 comprenait une taxe personnelle de trois journées de travail, on la transforme en une cote fixe de cinq livres.
La loi de 1791 comprenait des taxes fixes ou somptuaires, on on crée de nouvelles.
La loi de 1791 comprenait des taxes variahles, cote mobilière, cote d'habitation, causes de grandes difficultés, on les supprime.
Telle est Tessence même du projet.
La taxe des cheminées doit, par sa nouveauté, nous retenir quelques instants.
Si le Trésor Tinscrit pour la première fois au nombre de ses revenus, l'idée n'en est pas moins ancienne.
Nous la trouvons déjà en 1697 chez Boisjjuilleberl, (|ui, réclamant la suppression des douanes et des aides et voulant éviter « l'incertitude d'un injpot personnel », propose de l'établir sur les cheminées, car plus un homme est riche, plus il a de suite, plus il a de suite, plus il habite une maison grande, et plus cette maison est grande, plus elle possède de cheminées (1).
(I) Le tarif proposé était à Paris d'une pistole, puis daus les villes et bourgs, selon leur importance, une demi-pistole, 40 sols, âO sols chacune.
La pistole était d'une valeur de iO livres d'après une déclaration du i>0 mars 1652.
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Ce genre d'imposition, ajoutait Boisguillobort, qui a été celui (le toutes les nations où les peuples ont choisi le mode d'imposition le plus commode, est assurément le plus juste, celui où il est le moins possible de prévariquer sans qu on s en aperçoive aussitôt. Mais le plus gros obstace à sa réussite était de faire passer l'argent de la main du contribuable dans celle du fisc, sans qu'il fût « possible que 100 millions de pareil impôt fassent la fortune de personne (1)» ; et si ridée de Boisguillebertne fut pas réalisée, elle sommeillait toutefois. Ouvrons les cahiers des États Généraux et nous la retrouverons, peu généralisée, il est vrai, parmi les taxes somptuaires réclamées. On considère alors comme particulièrement utile d'en établir une « contre ce genre de luxe moderne qui nmltiplie les feux sans nécessité dans chaque maison et qui causera bientôt en province des famines de bois, si Ton peut parler ainsi, aussi terribles (|ue les vraies famines et capables de faire périr le royaume s'il n\^st promptement et rigoureusement pourvu {2)». On réclame « une taxe fixe et déterminée levée sur chaque cheminée de bourgeois et de grandes maisons des villes. C'est un moyen de fournir de l'argent à l'État et d'arrêter les consommations excessives qui dégarnissent nos forêts et contribuent par là même à augmenter de beaucoup le prix des bois (3) ». C'est également pour faire contribuer les capitalistes, les habitants des villes et modérer la consom-
{ I) hciis^iiillebi'i'l, Déldil f/e la France, rhap. iV. Daus le rhapilre V, boisguiileberi développe les avantages pour le contribuable d'une imposition par cheminée.
(â) Cahier (l(>s dolôaiircs, plaintes et remontrances du bourg de Vicbera^Y.
Ci) (ialiicrs (le la paroisse de Monlgeron ; — de la paroisse de Saint (îralieii. dti haillaue de Reims, de la iiohiesse de Saint-i^ientin.
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lualion des bois que la noblesse de Verniandois demande un impôt sur les cbeminées.
Sur le moment, il ne paraît pas que l'attention se soil portée particulièrement vers Timposition sur les cheminées, il n'en est fait aucune mention lors de l'élaboration de la loi de 1791 (1). Plus tard, en Tan II, Ramel rappelle ce mode d'impôt auquel, semble-t-il, on pense toujours. « Il est des financiers, dit-il, qui ont proposé de faire compter les cheminées, les fenêtres, les portes extérieures, d'établir une taxe fixe sur chacun de ces articles, ils ont calculé que cette taxe modérée produirait plus de 100 millions. Ils ont cru qu'elle aurait l'avantage de porter plus sur le riche (|ue sur le pauvre, ils ont regardé ce plan comme étant propre à réunir les familles et à diminuer la consommation du bois (2) ». Notons, toutefois, que Ramel indiquait cette base comme moyen d'évaluation du revenu des propriétés bâties dans la Contribution Foncière, l'estimation des propriétés foncières ayant été faite à un taux dérisoiremcnl faible, et « dans la plupart des municipalités les maisons, bâtiments et usines n'ayant été évalués (|u'en raison de la superficie estimée conïrne fond de terni de première qualité (3) ».
Pres(|ue toutes les propositions d'impôt sur les chenunées se justifient de môme « on brûle trop de bois ».
C'est encore le motif que mel en avant Vernier lorsqu'il en propose l'adoption. (( Les bois à brûler étant devenus
(1) Il existait avant la llévoliition des droits seigneuriaux lonnus sous le nom de feu, cheminée, feu allumant, feu mort. Un Décret du i:; mars 1790, til. II, art. 9, les abolit.
(2) Rapport sur le nouveau système des Coutribulions dirccles par itamel, 19 floréal an II.
(3) Même rapport de Ramel.
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i.'xlrùincineiil rares, on a du ^occuper à j)réveuir 1 abus de la grande consonnnation, ou, du moins, assujeltir celui (|ui s'y livre à un paiement proportionné à Tabus même (|u'il en fait (J). »
l'ne autre innovation du projet de messidor an 111, est la création d'une taxe sur les voitures. Son apparition nous étonnera peu. Les voitures, comme les chevaux, les domestiques, sont une présomption de richesse, une manifestation du luxe. Or, dès avant la Révolution, on a maintes fois réclamé des taxes sur le luxe. Fréquemment les cahiers des États généraux demandent un impôt sur les voitures, les carrosses, les équipages (2). Au moment où Ton veut créer des taxes sonjptuaires, il est aussi naturel d'en étabir sur les voitures que sur les chevaux. Ajoutons que si Timpot sur les chevaux apparaît aux yeux de quelques-uns comme un moyen de diminuer la consommation du fourrage, la taxe sur les voitures se présente alors uniquement sous l'aspect d'une taxe somptuaire. En Tan 111, malgré le mauvais état des routes (|ui soulèvera bientôt des discussions relatives à la création d'un injpot spécial destiné à leur cnlrelien, c i*st encore le earaclère (|u'elle conserve(3).
(I) Happorl et projet de Décret, par Veruier, i^ messidor, an 111.
(i) Cahiers de la noblesse d'Alençon, Clergé d'Amiens, Tiers-État de Dnnkerqiie, Clergé de Besançon, Tiers-Ktat de Blois, de Guyenne, de Chainnonl-en-Hassi^'ny, des Communautés de Courtichc, Elerpigny, Tiers de Harceloniiette, La Horhelie, Limoges, Clergé de la Basse .Marche, Tiers de Montpellier, de la Ville «le l*aris, de Perpignan, de IMoérmel, de Touraine, d'Orléans, Paroisses de Bonneuil-sur-Marne, Ljissv, Monlgeron. Montlignon, Bis, Saint-Maurice, Villiers-lc-Sec, Bourg de Vicheray, etc., etc.
(3) Après avoir montré (juc celui qui veut être servi par un domestique mille prive l'Ktal des ressources qu'il devait attendre pour la < ulUu'c ou pour d'autres fonctions, le rapport de Vernier ajoute : « Il
M. M. lu
iOi (JLATKIÈAIE PAimE
Le projet comportait en outre rexeniption d'impôt personnel en faveur des manœuvres et une aggravation de charges pour les célibataires.
Tel était dans ses grandes lignes l'essence même du projet de décret soumis k la Convention, le 23 messidor an I[[.
Le projet à la Convention. — Les Modifications. Loi du 7 thermidor an III.
De sa discussion, nous ne savons (|uo fort peu df clioses (1). Le projet, il est vrai, ne subit aucune modilication importante, mais si les principes posés donnaient satisfaction à la Convention, les tarifs présentés furent, au contraire, modifiés après quelques observations.
Partant de l'idée (|U(^ tout le monde devait contribuer aux charges de TÉlat, on accepta le principe d'une contribution personnelle de cinq livres, due par tous les Fiiin- (;ais jouissant de leurs droits ou nîvenus et par les étrangers ayant plus d'un an de résidence en France (2). Cette expression : a jouissant de leurs droits », ne comprenait ni la femme mariée ni les enfants mineurs. Dans ces
cil est (le inèine des chevaux de luxe. îles équipages cl voilures suspendues, ces objelssont d'ailleurs des signes non équivoques d'aisance el de richesse. »
(1) Le Moniteur ne fait au«-une uienlion de la discussion. <-e rjui l'ail supposer qu'elle n'a pas pris beaucoup d'ampleur.
(1*) Arl. I et 17, loi du 7 Iheruiidor an III.
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conditions, un clief de famille ne devait la taxe personnelle de cinq livres que pour lui seul.
En cas de veuvage ou de divorce la fennne devenait contribuable ; de même lun des enfants, garçon ou (ille atteignant sa majorité et jouissant de ses droits ou revenus d(?vait personnellement la contribution (1).
Il ne suffisait cependant pas, pour être sujet à la taxe de citoyen de jouir de ses droits, mais encore d'un petit revenu, car les simples manœuvres ne, vivant que du produit de leur travail journalier et iw gagnant pas 30 sols par joui- en furent exempts (2). C'est ainsi que Ton comprit, do droit, à la taxe personnelle tous ceux qui jouissaient dun revenu excédant 3Go journées de travail d'une valeur de 30 sols. Toutefois on ne voulut pas exclure d'une mîinién^ absolue ceux qui ne gagnaient pas 30 sols par jour et on leur laissa la faculté de payer la taxe connnune après avoir fait une déclaration (articles 2 et 3).
Dans l'application, ces articles devaient soulever quel- (|ues diflicultés, car, avec l'inmiense dépréciation du papier monnaie, il était évident (|ue la moindre journée de travail excédeniit de beaucoup 30 sols. Dans ces conditions, personne n'allait se trouver exempt de contribution personnelle et les articles 2 et 3 devenaient illusoires ; aussi prit-on une base ferme pour établir le prix de la journée de travail, elle dut être fixées à 30 sols en valeur métallique de 1790 (3) : De sorte (|ue le manouvrier exempt de contribution péril) (jniilain' *W la <i(um:iission «les r<*\Tinis iialioiiaiix aux adniiiiislialioiis «IrparltMiicnlales du [H Iriiclidor au III. Archives de l'Oise, L. I, p. (Roparl. 1790 — an IV).
':!) Art. :î df la lui du 7 !lM*riiiid<>r an 111. Le projo! do décret indidiiliiail la valnir d«> :!() snls nu KHivrcs do \m\n.
(it) Inslruitinn de la (ioniniissiou dos revoiius nationaux du 18 frupli.lnr .111 III.
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sonnclle en Tan III se trouvait être celui dont le salaire n'aurait rapporlé en 1790 que 30 sols par jour. Si par exemple un homme gagnant 8 livres en assignats, en Tan III n'avail gagné pour le même travail (|ue .30 sols en 1790, il n'était pas imposable, el, dans le même ordre d'idées, lout individu dont le revenu n'excédait pas 363 fois 8 livres en assignats, c'est-à-dire 2,920 livres, était également exempt de la cote personnelle de 5 livres (1).
En même temps, afin de « ménager les pères de famille sur qui repose la perpétuité de l'État et frapper en même temps les célibataires, ces plantes parasites de la société qui n'y tiennent, pour ainsi dire, par aucun lien (2) », le (lomité proposa et la Convention accepta une surimposition du quart de toutes leurs contributions personnelles et somptuaires à l'égard des hommes el femmes non mariés âgés de plus de trente ans, en exceptant néanmoins les veufs et les veuves ayant des enfants, ou âgés de plus de (|uarante-cinq ans (3).
La Convention n'apporta aucune modilication importante aux propositions relatives à la taxe |)ersoimelle, il en fut autrement des taxes sonq)tuaires dont plusieurs étaient excessives. Sur les cheminées, |)ar (»xemple, le tarif (lu Comité s'élevait à 3 livres pour la première, G livres pour la seconde, à 12 livres pour la troisième en doublant toujours [)Our les suivantes; aussi le (.omité fut-il obligé de convenir « (|u'il n'avait pas réfléchi sur le résultat énornje de la progression qu il avait proposée ( i) ».
(i) Inslniclion de la Connnission des revenus nationaux du IS frur lidor an tll.
i'2) Rapport de Vernier.
(:{) Art. .'t. Loi du 7 tli.uniidor an 111. i) M('rcur<' j r(iii\iii>' du 7 llniJuid'U' .m III.
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C('l aveu assez iiiléressaiU à relever fui suivi d'un nouveau larif encore fort élevé de 10 livres sur la première cheminée et de \i\ livres sur la seconde. La Convention, plus modérée que son comité adopta sur ce point les dispositions suivantes :
Dans les villes de 30,000 âmes et au-dessus, la taxe fut de i) livres pour la première, iO livres pour la seconde el lî) livres pour chacune des autres. Elle fut réduite à moitié (lans les villes de 13,000 habitants et au quart dans les communes inférieures à 13,000 habitants.
Kn étaient exemptées les cheminées du four et de la cuisine, c'est-à-dire celles on le ménaj2^e apprête sa nourrilure(l).
Les chiffres adoplés par la (invention avaient Tavanlage non-seulement de rejeter une progression excessive, mais encore de tenir compte de Timporlance relative des fortunes selon la population «les communes.
Pour éviter loule conlestalion possible, aucune cheminée ne fut exemptée (sauf celles ci-dessus) quoiqu'on n'y fil pas d(* feu habituellement, à moins qu'elle ne fut fermée à rinlérif'ur et scellée en maçonnerie.
Lr's poi'les ne |)ayéreiit que moitié des cheminées. (i4»lte taxe ne présentait aucune difficulté. Les poêles s<' complani isoléiiMMit «les cheminées, un citoyen ayant deux cheminées el un poi'le dans un village de troisième catégorie, n(» devait |)ayer que 1 liv. 3 s. pour la première ciM'minée, 2 liv. 10 s. pour la seconde et 12 s. (I d., soit moitié de hi première taxe pour le |)0(*le.
Tontes ers tJixes dues par les locataires ou propriétaires
(!) Arl. .*» «!<• 1,1 loi (Iii 7 lluTiniilnr an III cl inslnulioii do la Coininissioii «It's rrvciHis naliuiiaiix ilii iH rnirliiidi- an III. ~ Lo calrnl so faisait par nirnairo et non par niaison.
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habitant chez eux restaient à la charge des propriétaires ou principaux locataires qui en étaient responsables en cas de non paiement.
Le caractère plus particulièrement somptuaire des taxes sur les domestiques et les chevaux rendit la Convention rigoureuse à leur égard et leur progression s'éleva à un taux très élevé (1).
Aux chiffres du Comité fixés à 6 liv., i8 liv., 48 lîv., pour les trois premiers domestiques et en suivant pour les autres la même progression, la Convention substitua ceux de 10 liv., 30 liv. et 90 livres, en augmentant toujours dans une proportion triple. Mais les domestiques mâles, uniquement atlacliés à la personne et aux soins du ménage, furent les seuls assujettis à cette taxe. Ainsi la loi n'atteignait plus les femmes de cliambre, femmes de charge, cuisinières, portières, etc. (2).
Elle exceptait également, comme la loi de 1791, les domestiques âgés de plus de soixante ans ou inoapahh*s (h» IravaiUer par suite (hi leurs inlirmilés, ceux einployrs à la culture de la terre, à la garde et aux soins des hcsliaux.
La taxe sur les chevaux et nuilets de luxe suhil aussi, (levant la Convention, une augmentation eoiisidérable. Au lieu de payer, selon les vues du Comité, ;i, 10 et 20 livres en suivant toujours la même progression, ils furent soumis, par la Convention, à un tarif (|uatnî fois plus fort (le 20, 40 (»t 80 livres, en doublant toujours la laxe sans distinguer eiilre cln^vaux de selh? ou de tiail. On exenjpla naturellement les animaux sei'vanl habihudlemeiil aux
(I) Le iiinlir tlonnc en Fan Ml pour jiislilior limpùl sur l<'s doiDos- Iwiuoscst \o inr-iiK^ i\\i\ni 1790. njipporl de ViM'iiicr.
(:2) Inslrnrlinii do la (!oii)missinn «les rovomis nalionaiix du JS IViirlidor an III.
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coiluntMre, manufactures, usines, labours, charrois, postes, messageries, transports, roulages, ainsi que les étalons, juments poulinières et poulains au-dessous de trois ans.
La taxcî des voilures fut aussi assez sensiblement modilitM». Au lieu de compter par roue, ainsi (jue le proposait le (lomilé, rAsscMublée imposa selon le nombre de paires de roues. Il en résullail, dans le chiffre de l'impôt, une réduction assez sensible. Ainsi fut substitué, au tarif toujours triplement progressif de 10 liv., 30 liv. et 90 liv. par roue, la taxe par paire, de 20 livres pour la première voilure, de 40 livres par paire diî roues pour la seconde, (»l «h» i20 livres aussi par paire <le roues pour la troisième en augmentant toujours dans la même proportion.
Djins la taxe sompluain» des voitures, on comprit les litières |)ortées par des clu^vaux, on les compta comme voitures à di'UX roues.
Oue le propriétaire eut ou non «les chevaux ou qu'il n'en eiil (|U(* pour un seul attelage, on payait à raison du iiomhrr (le voilures possédées, et dans la taxation les voilures à deux roues étaient classées les prenn'ères.
La loi ne pouvait se montrer si rigoureuse à Tégard de «eux. pour Irscpnds chevaux el voitures stîrvent à l'exercice di' l«Mii' profession, aussi, les loucîurs de chevaux et voitures ♦ xemptés de la (axe |)rogressive payèrent-ils seulement *i livres par cheval et 10 livres par roue de voiture. Les selliers et carrossiers ne lurent |)as compris dans l'iinposilioii i-elativc aux érpiipages ou voitures, ainsi (jue les loueurs l't enlreprrneiirs ayant traité avec le Gouvernement.
Trlli's furent les taxes sompluaires proposées acceptées r\ \rs modilicjilions cprellrs subireni dans leur taux.
Il MOUS rsl impossihh' de dire av(;c certitude (|uels motifs [xMissèrent la (iOnvention à hausser certains tarifs, à
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baisser les autres. L'augmentation sur le tarif des chevaux et le principe même de Timpôt fut combattu par le député Delbrel. Il montra Timportance, plus que jamais considérable, du développement de Tespéco chevaline et le tort que lui ferait l'impôt ; le luxe, pensait-il, serait déjà bien suffisamment atteint par la taxe des cheminées, des carrosses et des domestiques. La proposition n'eut aucun succès et fut rejetée par la question préalable (1).
Le même sort attendait un amendement de Guillemardet, relatif à l'impôt des chiens inutiles, a Je ne vois pas pourquoi, disait-il, quand vous voulez réprimer le luxe et ramener Tabondance, on permettrait que le pain du pauvre fut impunément mangé par le chien d'une petite maîtresse (2). »
Villiers répondit àcette proposition qu'en outrant les mesures on en manque souvent l'effet et que la malveillance ne manquerait pas de jeter sur la loi un verni de ridicule si on adoptait la proposition de Guillemardet. L'ordre du jour demandé par lui et adopté fit rejeter les chiens des objets soumis aux taxes sompluaires (3).
Telles furent les bases de la loi du 7 Iherniidor an III (24juillet 179S).
(1) Journal f/es Df^hats, 7 thermidor nii III.
(2) L'n dos nombreux mémoires écrils en d7îM) |)nnr proposer des plans de rénovalion des finances eonlenail une proposilion identicjue d'im[)ùts sur les rliicns « qui ehez le rirhe «•onsomment un superllu qui sérail applicpié plus ulilemen! chez le pauvre )>. — Mi'moirc du conde Dulong. Arch. Nal.. I). VI. 2î)-{(m. — Parmi les Caliiersdcs Klals généraux. Ireize seulement émettent le vomi d'un im|)ôt sur les chiens sans ajouterde commentaire. I/impùt sur les chiens v apparaît comme une taxe j»uremenl s(Mnj)tuaire au même titre que les taxes sur les d(mï<'sti(iucs. chevaux, voitures, éipiipaircs. au miTuMi desquels il se trouve irénéralemeni euirlohé.
(W) Journaf f/ps Orhats du 7 thermidor an III.
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La ContriI)ution personnelle et somptuaire de Pan UI. Imputation des dépenses locales. — La Perception.
Dans la loi du 7 thermidor an III, l'élément mobilier et variable a fait plaee à des taxes som|ituaires et fixes, la contribution Individu elle ^ selon l'expression de Vernier, est substituée a la contribution eollecline. Désormais plus tle « contestations, de haines, de proc«»8 ». Qui donc songerait à s(» plaindre puisque, sans compter ces avantages, les taxes proposées « n'atteignent que la richesse en soulageant l'indigrnce ; elles préviennent les abus en réduisant la jouissance nécessaire à île justes bornes ou en mettant celui qui veut les franchir ilans le cas de dédonuna- ^i^v la société (i) ».
Ne nous étonnons pas trop, malgré tout, de l'élévation formidable des taxes somptuaires, car les contributions sont payables en assignats, valeur nominale, et, à Tépoque du l***^ thermidor an III, l'assignat n'a plus qu'une valeur de 3 livres iO sous pour cent (2).
Le Trésor, malgré celt(î imm«»nse dépréciation, n'a pas fait faillite à ses engagements et reçoit toujours au pair le papii'r qu il a émis. Si île ce coté le contribuable trouve toujours un faible débouché, au [lapier déprécié qu'il
(I) hnjiport (l(* Vornior, JH inossiilor nii lit.
(i) liaiiH'l, lh>:< finanres tlt* In lit^publii/up en l'an /A'. Au roininonrcmciit «II* lluTiiiidor, 17 iniHijinls «l'assi^'iials ont ôlô rmis. prôs ilc :{ niilliîinls mit «'•l<* n'Iiivs. 1 i milliards onvirnii sont ciiroro en rjrru- Inlioii.
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éprouve clmque jour plus Je peine à écouler, le Trésor uq reçoit plus qu'une valeur morte et sans nul emploi pour lui.
Peu (1(» jours avant le vote de laeonlribution personnelle, el somptuaire, la Convention a décrété la contribution foncière de l'an III sur les bases adoptées en 1793 (1) el le rétablissement des patentes (2), moins, semble-t-il, pour avoir des ressources que pour « arrêter le perfide agiotage qui s(î fait sur les dem*ées et comestibles (3) ».
En sept jours, trois importantes sources de revenus sont crées : il <?sl véritablement grand temps car plus dt^ dix mois de Tan III sont écoulés sans que la Convention ait pris aucune mesure (iscah;. Combien de temps s'écoulera avant que le contribuable soit njis en mesure d'acquiller sa dette ? Plus, certainement, qu'il n'en faut à l'an III pour parvenir au terme de son exishMicc» (i).
(I) Loi (Iti 2 llierin'ulor an Ml, nrl. 'A.
("2) Loi (lui (hcnnidor an III.
i'A) lia|)[)()rl (lo Vcniicr sur les niovciis do rôprnnor les ahiis d\\ rnmineivo, do rondre los f^'raiiis, donrôos ol anlros inandiandisos à la oironlalioii cl (h'' los rainonor insoiisildonioul à lour valoiir rôollo. « 11 no s'aL;it iini(jnomont ipio «ravoir d<'s iiôiiociaiils on lili-o, d('s nô^'Ooianls appronvôs par lo (ionvornonionl. avoiic's par lo (loiivorno!n(Mil, dos lioiinnos (|ni, loin «lo roufiirdt* \o\\\' Tdal, so foronl nno i;loiro i\o la inaniresler on insorivanl an dovaid i\o lonr maison los niarohandisos «loni ils fonl oonnnorco. »
(i) Jamais los oonlrihnlifms no pnr(Mil ôiro volôos ou lonifis vouhi. mais on no s«Mid)lo pas alors s'on ômonvoir antromonl : <• Lo rolard apporlô oharpio annôo par lo (]orps L«''^dslalit" dans l'assied lo ;jôn/'ralo dos <'()n(ril»nlionsanh"'rioMi"os à l'an V.(pioi<iiio li-os projndiriahlo on lui nn'uno. n'a oopondanl (»as eu d'inonnvonionls l»ion sonsildos à oauso <lu [lou do valour du [)a|»ior monnaio. » (lompto rendu par la (!(unmissi(Ui des (ionlrihulions diroolos do la commune do Paris, do ses oprralions depuis lo l'T nivns«» an 111. Jusepiau i2() l'ru* lidnr an VIL Anli. Nal., AI) WIIK :)li.
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Mais c|u'im[>orle à l'Assemblée si en Tan III les coiitribulioiis (le raiiiiée courante iront rien produit; d'autres inoyons permettront au Trésor de subvenir non seulement aux dépenses normales, mais aux frais excessifs occasionnés par l'en! relien de plusieurs armées. « La Convention abandonna pn^sque la partie des HMitrées soit par principe, soit à cause de leur insuffisance (i) », dit Ramel, «|ui (levait occuper peu après cette épofjue la place de ministre» des finances, aussi ne nous étonnons pas du nombre prodijjieux d'assignats mis cbacjue jour en circulation. Les inconvénients de celtes politi(|ue financière ne tarderont pas à se fain? sentir, et nous aurons procbainemoht h nous en occuper.
Plus que tout autn». motU» d'imposition, la Contribution p(Msonnelle et sompluaire du 7 tbermidor siMiiblait devoir être d'un facile et prompt recouvrement. Il fut loin d'en étn^ ainsi.
L<*s opérai ions confiées aux administrations locales se réduisaient au minimum : Cha(|ue district dc^vait envoyer aux munici|)alilés l'ordre d(î demander aux babitants passibles (l<; la contribniion um» déclaration du nombre de b'urs cbeminées, domesli([ues, etc. Huit jours furent accordés pour fairr cfs déclarations (2), passé ce délai, il y avait taxation d'autorité et obligation de payer la totalilé de la cote avant (b; pouvoir réclamer contre les oirrurs (l\).
Si rlle constatait des inexactitudes, des dcVlarations in- (iilélcs. la municipalité dtîvait les corriger et en aviser
il) n.HiH'l, /Vs /inmirps df* la Jif'/nthiif/itP p/i l'an L\\ pni:e ',\\. (i) Vnir aux aiiin'xcs lo modrlo <lr (l('*rlaralioii. {'■\) Artir|(> |:{. loi <iii 7 ilienniilor an III.
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radiniiiistration du dislrirt pour prononcer Taniende du quadruple (1).
La matrice de rôle était alors faite et adressée au district pour rédiger le rôle exécutoire (2).
Malgré la simplicité de ces opérations, la Contribution Personnelle et Somptuaire ne donne pas de meilleurs résultats que par le passé, et le ministre peut écrire aux administrations de département, six mois après le vote de la loi, en pluviôse an IV : « Je viens de rendre compte au Directoire Exécutif de la situation des opérations de la Contribution Foncière et de la Contribution personnelle et somptuaire de Tan III. Il a été frappé de ce qu'il n'y avait encore sur les deux contributions qu'un très petit nombre de matrices de rôle de terminées et, par suite, en recouvrement (3). »
Si nous en jugeons par ce qui se passe dans le déparlc^meiit de TEure, le retard tient au tléfaut de paiement dfîs
(1) Art. li, loi (lu 7 lliormidr)!* an III. ol insinirtinn dp In Conmiissioii dos revenus nalionaux du i8 frurlidor an III.
(â) Voir aux annexes le modèle de nialr'u'e el de rôle. — L'appliralion de ees disposilions ne lui pas de lonirue <lurée. la loi du âl fruelidor an 111 vint en effet donner aux adniinislralions nuinicipnles de canton, nouvellement rivées, la connaissance des objets précédemment attribués aux nninicipalilés et aux districts. Kn conséquence, la matrice de rôle formée et arrêtée dans les «'ommunes audessous de 5,000 habitants l'ut adressée à la municipalité du canton chargée d'expédier le rùle, ainsi que le faisait [)récédemmenl le dis- Iricl. De méuu\ les munici()alités des communes de 5,000 à 100,000 habitants liren! expédier le rùle don! la matrict^ avait été «tressée ]>ar un officiel- uumici()al. Art. tî el 7 arrêté du directoire exé«'ulif du :àîM"rimaire an IV. relatif aux allribulions tics nouvelles municipalités.
(.*{) Letire du Ministre des Finances aux administrations du dépnrtement du 17 pluviôse. Arch. de l'Kure. L. lh\H.
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employés des adiniiiislrations municipales de canlon, au manque d'argent des bureaux « qui, pendant longtemps, et faute de fonds pour s'en procurer, furent sans plume, papier ni encre, sans table ni chaise et toujours sans feu au plus fort de Hiiver de Tan IV (1) ».
Pour remédier à ce désastreux état de choses, l'administration a du user des moyens en son pouvoir.
lin thermidor an IV, elle s'est inquiétée de la situation: le défaut de loles retarde la répartition des dépenses locales et v'dxiLi^ ce dénuement des administrations que les employés sont sur le point d'abandonner ; aussi prend-elle un arrêté ordonnant un an après le vote des contributions de Tan III que la force armée serait envoyée dans tous les cantons du département dont les administrations n'auraient pas encore justifié l'entière formation et mise en recouvrement des rôles et matrices de rôle des contributions foncières et mobilières de Tan III (2).
La mesure parait avoir produit son effet, car les rôles de Tan III furenl terminés vers la (in de l'an IV dans le département.
Dans la brièveté de ses explications, la loi du 7 thermidor an 111 n'avait pas indiqué la manière dont devait se faire l'adjudication de la perception; la loi du 2 thermidor, relative h la (lontribulion Foncière, restait aussi muette.
Un arrêté du Directoire exécutif y pourvut en déterminant les attributions des nouvelles municipalités créées par la Coiistitution de l'an III (3j.
(1) (Jomj)le riMnlii par le cominissiuirc du directoire exécutif a Tadiiiinislralion centrale du département de l'Eure, du 23 prairial an V.
(i) Arrêté de l'administration centrale de l'Eure, 4 thermidor an IV. Arch. de l'Eure, L. 542.
C'U La (^onbliluliou de l'an 111 créait une administration centrale
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Il décida que les municipalités de canton, aussitôt qu'elles connaîtraient la somme à imposer sur chaque comnmne procéderaient à l'adjudication des Contributions directes de chaque commune dans les formes prescrites par la loi du 2 octobre 1791. La perception en était toujours adjugée au taux le moins fort sans pouvoir excéder 12 deniers du montant de la Contribution foncière et le percepteur de la contribution foncière s'engageait en même temps à faire le recouvrement de la Contribution personnelle et somptuaire pour la somme fixe de 3 deniers pour livre seulement (1).
L'arrêté du Directoire exécutif n'indiquait pas la marche à suivre en cas de non adjudication au prix maxinmm de 12 deniers par livre de la Contribution foncière, mais, semblait-il, puisqu'il prescrivait de se conformer aux règles posées par la loi du 2 octobre 1791, ilélait assez ratioimel, par suite de l'analogie des fonctions, de charger, d'office, l'agent municipal, de la perception, comme le faisait précédemment l'un (les menïbres du Conseil i^^énéral de la con»nmne. Ce n'était là pourtant (|u'une sim|)le interprétation sujette à discussion ; aussi huit mois après k^ votcî de la loi le Directoire Exécutif sentit la nécessité de denian-
par (iéparlcnient cl dans chaque déparleineiil une ou plusieurs adniinislrations municipales de canlon. — Toute commune d'uiu^ population de 5,000 à 100,000 habitants formait à elle seule une administration nuinicipale. Dans chaque comnuine d'une ()opulation inférieure à 5,000 habitants il y avait un agent numicipal et un adjoint. — La réunion dos agents numicipaux de cIkujuc r(»inunine formait hi municipalité de canlon. Auprès de chaque administration déparlemcntalo et municipale était un commissaire du Directoire exécutif chargi' de surveiller et de requérir ra[)plicalion des lois. Loi du 5 IVuclidor an III. titre VIL art. 17i. 178, 170, 180. 491. (I) .Vrrélé ilu Directoire exécutif du 20 frimaire an IV. art. s.
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der au Corps législalif une réponse ferme sur ce point et adressa un message au Conseil des Cinq-Cents (i). La question fut renvoyée à l'examen du Comité des finances, mais il ne paraît pas qu'aucune loi soit venue régler la question.
Peut-être faut-ii attribuer à l'incertitude delà législation sur ce point, le grand nombre de perceptions attribuées aux agents nmnicipaux en l'an III et IV et les abus qu'en résultèrent.
[1 existait encore dans le projet d'impôt somptuaire voté un peu à la liàte, une omission assez importante : Nul ne s'était avisé, en lui donnant force légale, que l'on oubliait de pourvoir aux dépenses locales.
Il n'est pas tlouteux (|ue des demandes de renseignements, sur la manière d'y subvenir, parvinrent à la commission des revenus nationaux. Ne sachant, ou n'osant y répondre, elle invita le Comité des finances à donner son avis.
Sans lien changer aux règles adoptées précédennnent (Ml cette matière* (2) le Comité décida que les charges locales des comnmnes seraient imposées en deux rôles séparés, le premier comprenant les quatre cinquièmes du montant de ces charges répartis sur les propriétaires au marc la livre de la contribution foncière de 1793, le second comprenant le «liM-nier cinquième réparti sur les habitants
{{) « Ia* IHi-LM-loiie excMiiUr n'a rien (Hi prescrire dans le cas ou personne ne se présenleniil (>onr l'aire la perception à 12 deniers. Les Conseils ^'ênéraux des roininnnes ne subsistant plus, Tarticle 8 de la loi du t orlohre ITîU ne ()ent phis avoir d'application. 11 est indispensable «prune loi nouvelle soil rendue à cel éf^ard. » Message du Direcloirr «'XfCMlir du K fjerminnl an IV.
r2; IKmioI du A août ITîKr
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au marc la livre de la Coiitribulion pcrsoiuiellu et soiiipluaire (1).
Le Comilé des finances ne niodifiail rien au système* antérieur, sans faire attention que si, en 1793, les centimes additionnels per<;us, eonune antérieurement, malgré la suppression du principal, pouvaient subvenir à ces dépenses, il en était autrement depuis la transformation de la Contribution Mobilière en Contribution personnelle et somptuaire.
Le produit de Timpùt subissait une réduction considérable; or les dépenses locales n'avaient pas diminué et l'on faisait observer que « si le cinquième de ces cbarges était, suivant l'arrêté du comité des fmances du 4 vendémiaire, imposé sur la contribution personnelle et somptuaire, il serait dix fois plus fort que le principal de cette contribution (2) ». On aurait voulu, pour éviter cela, que la répartition des cbarges locales en Tan III fut faite au marc la livre de la Contribution foncière et de la Contribution personnelle et somptuaires réuniiîs ; le produit de la première restant considérable, la secontle nVut plus eu à supporter qu'une très faible partie des dépenses locales.
Mais le Ministre ne TenttMidait pas ainsi et. maintenant les dispositions de l'arrêté du Comité des finances, il rappela, au surplus, que les dépenses des administrations de canton faisaient partie des charges locales et devaient être réparties de la même manière (3).
Du reste il ne semble pas (|ue ce mode ail pu avoir de
(1) Arrêté du Comilé des liiianccs de la Conveiilioii nationale du 10 vendémiaire an IV. Archives de l'Oise, L. l, p.
(2) Lettre du ministre des finances aux administrations du département de l'Euro du H messidor an TV. Arrh. de l'Rure, L. 642.
(3) Ibid.
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fâcheuses conséf|ueiices, si l'on en juge par ce fait que, dans l'Eure, les sommes mises à la disposition des administrations municipales pour leurs dépenses, « sont plus (|ue suflisanles et (|u'il reste entre les mains du receveur des sonnnes assez considérables ».
Un fait assez curieux se produit alors : Des contribualiles ayant eu connaissance de cette surproduction des sous additionnels « se refusent au paiement de leur cotisation en celte partie, sous prétexte que ce (|ui a été déjà recouvré suffira pour couvrir les dépenses municipales (1) ». L administration départementale instruite de ces faits et considérant ce refus connue contraire à tous les principes d'égalité, arrête que les contribuables en retard seront contraints d'acciuitter leur contribution et que tout ce qui restera disponible sur les sonnnes imposées sera versé par les administrations au Trésor Public, pour être mis en moins imposé sur les contributions de Tamiée suivante (2).
En celte première année de son application la loi du 7 tliermidor an 111 ne semble pas avoir soulevé <le grosse difficulté (3). Seule la taxe personnelle aurait pu en susciter (|uel(|ues-unes, mais la (^onnnission des reveims na-
(I) ArnMé do l'aJiuinislralion déparleiiiciilale de riiurc du ii prairial an V. Anh. de l'iMire.
(i) Ihid.
(){) A Paris, [tour l'arilitcr les «iéclaralions, la coiiiiiiission des ronliilmlions <lirorles «harj^'ca les viTifira leurs qui procédaient nu nMCuseinent des projiriétês fonrières de reniellre et faire signer aux pro[»ri«*laires les diMlarations convenables. Lors<|u*il8 ne pouvaient oMcnirde dôrlaralion individuelle, les vérificateurs remettaient aux propriétaires aulant de déclarations qu'il v avait de locataires pour que chaniu d'eux pilt la signer, (ionipte rendu de la Commission. An h. Nal.. AD. Wlll-- :m.
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tionaux, grâce à son instruction, avait aplani le plus grand nombre d'entr'elles.
Une question se posa toutefois de savoir si les prêtres qui avaient abandonné leurs fonctions et recevaient une pension de TÉtat (1), devaient être imposés à la taxe personnelle lorsqu'ils ne jouissaient que de ce revenu. Le ministre consulté répondit qu'on ne devait tenir compte que de l'importance de leurs facultés. Étaient-elles supérieures à un gain journalier de 30 sous en 1790 ? L'inscription à la taxe personnelle devenait obligatoire, sinon le citoyen n'y était pas imposable (2).
Ajoutons enfin que pendant le cours de l'an IV ou la Contribution personnelle et sompluaire de l'an III reçoit son exécution, le recouvrement s'opère avec une facilité relative grâce à l'admission de l'assignat au pair, comme mode de paiement, et que les réclamations, les plaintes tjont réduites a leur minimum.
Projet, discussion et vote de la Contribution personnelle et somptuaire de Tan IV. — Loi du 22 thermidor an IV.
L an 111 s\'st écoulé |)rrs(|u (MI (iiilior sans que la Convention ail volé l(î régime des contributions de l'année courante. Ijc Conseil des (^in(|-C(Uits, Tune des deux assem-
(1) Une loi du 4 frimaire an II ac^rordait aux évèqnes, nirês, viraires qui abdiquaienl leur clal un secours annuel variable suivant l'Age.
(2) Lellre de Fai|)Oull. minislre des finances du 17 [)luviose au IN'. Arrli. de l'Eure, L. (iiiV
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biées auxquelles la Constitution de l'an III vient de confier le Pouvoir législatif suit cette exemple déplorable et pendant do longs mois reste inaclif sans user de l'initiative qui lui appartient à l'exclusion du Conseil des Anciens.
Depuis le conuTiencement de brumaire an IV (fin octobre 1793) le Corps législatif se réunit régulièrement et, huit mois après, personne ne s'est encore levé pour demander, non pas même le vote d'un nouveau système d'impôts, mais la simple prorogation des contributions existantes.
Aussi le Directoire exécutif, s'inquiétant des conséquences de cet élat de choses, envoie un message au Conseil des Cinq-Cents.
(( Les neuf premiers mois de Tan IV expirent aujourd'hui et la loi qui devait assurer la moitié des recouvrements à faire n'est pas encore rendue (1). » Que résultet-il de celte absence d'imp(^ts■? « Les administrations municipales sont sans force et sans activité parce qu'elles n'ont pas les moyens nécessaires pour fournir à leurs dépenses ; les salariés publics ne peuvent plus mettre dans l'acquit de leurs devoirs l'activité qu'eux mêmes sont étonnés de ntî plus avoir, depuis que leurs premiers besoins l'emportent sur les moyens d'y satisfaire (2). »
Près de deux mois plus tard, le 22 thermidor an IV {[) août 171)0), 1(5 Directoire exécutif pouvait encore écrire: (( La Contribution personnelle et somptuaire manque au système des nicouvrements de l'an IV (3). » Ce jour-là,
([) MossaiLTO (lu Direrloire cxrrutif du 30 prairial an IV.
(2) Ihi.I.
{''\) Messiii:»» (In hirochjirc cxcciiHr «In tt llicrmidor .lii l\".
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précisément, le Conseil des Anciens donnait force de loi à la résolution du Conseil des Cinq Cents (1) relative à la Contribution personnelle et somptuaire de Tan IV.
En effet, à la séance du 9 thermidor, Roger Martin avait soumis au Conseil des Cinq-Cents un projet sur la Contri bution personnelle de Tan IV ([ue Tarticle 303 de la Constitution ordonnait d'établir.
La Conmiission des finances n'apportait aucune modification importante à la loi du 7 thermidor an III, un motif sérieux le lui conmiandait, c'était le besoin de mettre rimpot en recouvrement dans le plus court délai. Pour parvenir h ce but, on avait dii se résoudre à employer les mêmes rôles que l'année précédente et par conséquent à adopter les mêmes bases que celles de l'an III. « Un changement quelconque dans les bases, disait le rapporteur, en forçant de renouveler les rôles n'eut point été compatible avec le plan d'une prompte perception auquel notre connnission attache la plus haute importance (2). »
(!iette considération pouvait dispenser de touti; autre raison dans le choix des taxes ; Roger Martin se crut, néanmoins, obligé de les justifier.
(1) u Les propositions îulopti'cs par le Conseil des Cincj-Cenls s'appellent /Résolutions. » « H appartient excliisivenient au Conseil des Anciens d'approuver ou de rejeter les résolulions du (Conseil des Cinq- Cents. »
« Les résolulions du Conseil des (]in([-Cenls adojdées par le Conseil lies Anciens s'appellent Lois. Arl. 79, 8G, 0:2 de la Constilutioii de l'an ni.
(;2) liapport de Hop5^er Martin. Bibl. Nal., Le. .^^'j. Journal tles Débals et (les Décrets^ 9 thermidor an IV. — La rcinipression du Motuteui\ h \)[\y{\y du [cr floréal an 1\' ne donne plus (ju'un énoncé exci'bsivenient sommaire cl même incomplel <les (uTupalions du Corjfs Ir-islatif.
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Il mollira Tinipol personnel chargé « de fournir au Corps social les moyens de défendre sa propre existence en faisant jouir les personnes de toute la protection qui leur esl due ».
Partant de ce principe : si Timpot est le prix de la profection accordée à chacun, il send)lerait logi(|uedele rendre variahle selon la richesse des individus, mais elle est également w la taxe du citoyen, le trihut que chacun paie au gouvernement étahli par le peuple pour faire jouir les memhres du corps social de celle indépendance personnelle (|ui constitue la liherté civile et de cette égalité de droit qui en est Theureux résultat». Aussi « quelque grande (|ue soit l'inégalilé des fortunes enlre les citoyens, leurs titres et leurs obligations civiques étant les mêmes, ils doivent tous concourir également pour les maintenir et les défendre». En résumé, la taxe personnelle doit-étre la même pour tous.
Quant aux taxes somptuaires, il était facile de les justifier en faisant valoir d'unt» part: le coté moral d'un impôt destiné à alUMudn» les superiluilés, à «dégoûter les hommes d'une foule d«' besoins factices qui les dépravent » et de l'autre, le coté purement liscal, la néc(îssité de « fournir aux dépenses incalculables d'un gouvernement ruiné par plusieurs siècles de despotisme».
Volontiers, mais sans indiquer lesquelles, le (Comité aurail pro[)osé de nouvelles taxes somptuaires ; néanmoins il reconnaissail louiez la rigueur et l'injustice d'impôts de irlle natun» pesant sur un |)elit nombn» d(» citoyens seulemrnl. Ourl(|iies laxfs sompluaires, dans les circonstances présrnlt's, lui semblaient jusles « afin de reporti»r sur ro[)ub'ncr dtvs frais (|ui ne sauraient être supportés par de médiocrrs lorluni's déjà accablées sous le poids (h;s ini-
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pots ordinaires», mais, ajoutait le rapporteur : « Il faut se rappeler que nous sortons à peine de la tourmente révolutionnaire ; que, dans ce bouleversement général, toutes les grandes fortunes ont été ou ébranlées ou renversées, et que Téquité défend d'exiger tous les sacrifices d'une classe d'hommes qui ont souffert toutes les vexations et toutes les injustices (1). »
Le projet de résolution présenté en conséquence par lo Comité proposait la prorogation pour l'an IV de la Contribution Personnelle et Somptuaire établie par la loi du 7 thermidor an III et la création d'un supplément à chaque rôle pour les cotes et taxations nouvelles ou omises sur le rôle précédent.
On conservait à chaque citoyen le droit de se faire inscrire au rôle de la contribution personnelle, conformément à l'article 304 de la Constitution, mais apparaissait en même temps une disposition nouvelle relative au paiement: chaque franc du rôle de Tan III devait être payé en mandats, valeur représentative de 10 livres de blé conune on le faisait déjà pour la Contribution Foncière.
Telles étaient les dispositions de la résolution soumise au Conseil des Cinq-Cents. (]elui-ci, à la date du \) thermidor en ordonna l'impression et ajourna la discussion.
Le lij thermidor, Roger Martin représenta son projet pour une seconde lecture. Deux articles nouveaux vêtaient insérés: l'un exemptait de la taxe « toutes les cheminées servant aux usines et aux manufactures (2) ».
Le motif (le cette adjonction nous est inconnu, mais il
(I) |{;i|)porl (1(* noi^or Martin sur la (îoiilrihiilion tNM'sDimolIe cl Sonijiliiairc de l'an IV.
(4) Article 7 du projet de résolution présenté le 15 thermidor, an IV au (Conseil des Cinq-Cents.
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est infiniment présumablc que le Comité s'était rendu (•i)iu|)le (h» Touhli qu'il avait commis en n'exonérant pas <l<»s taxes somptuaires les cheminées d'usines.
L'autre article nouveau contenait une règle relative au paiem<»nt (|u'il était bien imprudent d'édicter : n'était-ce pas en effet condamner la loi à être violée que de réclamer lo paiement lU* cette contribution moitié dans les quinze premiers jours, moitié dans les quinze jours suivants? (1).
Néanmoins, imlle objection ne fut élevé. Sans mot dire, le (iOnseil des (iin(|-Cenls adopta le projet proposé.
Devant le Conseil des Anciens, Salligny fut chargé du rapport sur la résolution du Conseil des Cinq-Cents.
Avant d'entrer dans l'examen détaillé do la loi, il en dégagea les principes fondamentaux : prorogation de la loi du 7 thermidor an III (;t conversion des sommes imposét's par celle loi en valeurs représentatives.
La <|uestion scî posait de savoir si l'on devait conserver la taxe de Tan 111.
Peut-être aurait-on pu dire (|ue Tuniformité de la taxe personnelh» était contraire à l'article 8 <le la déclaration «les Droits de l'Homme, prescrivant la répartition des contributions sur les citoyens en raison <le leurs facultés ; mais il était juste d'observer qu'en s'exprimant ainsi, la Déclaration des Droits avait enten<lu parler do la masse des contributions ; or. dans le système de la loi de Tan IIL les taxes somptuaires devaient rétablir l'équilibre en att<Mirnanl tout particulièrement les gros reveims (2).
La conversion des valeurs imposées en valeurs repré-
(I) Arlirir 8 (lu projt't i\o n'solulion présonti' le i;i thermidor, an IV. {t} Journal (/f*s Orhafs et des Décrets^ ie> â8î*. Procès-Ycrbal du
Cniiscil (It's Anciens. :2I lliormidor an IV.
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seiilaLives demandait quelques brèves explications, mais la justification n'en était que trop facile. Le Trésor recevait ses impôts en assignats dépréciés, et à leur valeur nominale, lorsque toutes les transactions entre particuliers se faisaient en papier au cours ou en valeurs métalliques. N'était-il pas juste d'admettre la même règle pour le paiement de la Contribution Personnelle et Som.ptuaire, surtout lorsqu'exislaient déjà certaines prescriptions de cette nature, particulières au paiement de la Contribution Foncière ? (1).
Des autres articles relatifs aux taxes somptuaires, il n'y avait rien à dire qui ne fût coimu déjà.
Le rapporteur fit valoir la sagesse des dispositions qui exonéraient les objets de nécessité et conclut en faisant savoir que la commission nommée pour l'examen de la résolution lui était favorable.
Devant cette déclaration, le Conseil des Anciens aurait
(1) Arliclc 1. Loi du 13 pluviôse an IV. Passé le 30 venlose prorbain, les sommes dues sur la Conlrihulion Foncière des années 17ÎM -92-9.3 el de l'an II ne pourront élre pavées qu'en numéraire on assiirnals au cours.
Article. 2. Loi du 18 fhuval an IV. Les |>en'epteni-s ne pourront recevoir (jn'en numéraire, mandats on assitmats à 30 ra[>ilanx pour un les sonunes dues au l'-r t;erminal sin* la ('ontril)ution roncière de 1791-92-93 des neuf premiers mois de 179i el les sommes dues au 1er lloréal sur la partie de la Contribution Foncière fjui élail {U'écédemment payable en valeur nominale.
Article 3. Loi du 8 messidor an U'. Tout contribuable imposé au rôle foncier paiera pour cbaque franc de cotisation le prix de dix livres de blé froment en mandats.
Article -i. La Contribution Foncière des maisons dbabilation sera payée : la première moitié en iissiimals valeur nominale ou en mandats valeur d'un capital pour trente: la seconde moilié b» sera en mandats.
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pu se coiileiitor d'appmuver ainsi (|u'oii lui demandait; mais, loin de suivre l'exemple <lu Conseil des Cinq-Cents, il donna à la discussion une ampleur que Ton était plus habitué à voir (1).
Harmand prit le premier Ta parole pour combattre la résolution, non dans son principe, mais dans quelques-unes de ses dispositions.
Parlant de Tidée que l'impôt est la compensation de la protection donnée par l'État à chacun, Harmand tirait cette conséquence que, dans un État libre où Ton ne peut conserver ses droits que par de grands sacrifices, Timposition doit étn^ plus fortement et plus rigoureusement acnjuittée que dans les pays gouvernés despotiquement où la domination doit chercher sans cesse à faire oublier la perte des droits en déguisant la prestation des devoirs. L'idée était nouvelle et l'orateur, développant sa pensée, rappela les premiers jours de la Révolution, où chacun proclamait la légèreté des impôts sous un régime de liberté; or cette es[)érance avait été cruellement détrompée par la désorganisation complèti» des n»cettes et par les largesses démesurées h ceux dont h's gouv(;rnants s'étaient fait un appui.
Tne chose restait à faire maintenant : établir de justes
(I) Il sfMiiMr <|ii«' 1«» Conseil «h»s Anciens ait voulu loiiir roniplo do cvWo inl«M|H'lI;ilioii il»' Diinmd-Maillaiu' ({ui reprorliait aux lôjiislalenrs <l<* no (»as porlor iino allcntion suflisanle aux questions «lo tinanros. « (]il(»yens représonlanis, disait-il. jo ^onsid^re on gên<^ral ronmio un lrôs^M*and doninia^'o pour la olioso pul)liqne que le plus grand Uinubro dos It'j^nsla leurs s'altstioiinonl «le parler sur les finanros. L»'s uns so d'dionl do leur ju::ouioiit parce qu'ils se défient de leurs IuMii«-ros : los aiilros «rai.uMionl d'entraver la niarohe du fîouverneineni qui no pouf aller sans los sorours (ju'il nous deniundc. » Journal ths Ih'lmts f'f t/cs fh'rrffs. Conseil dos Anoions, !8 j^'orminnl.
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contributions. La résolution soumise au Conseil des Anciens répondait-elle à cette condition? Non.
11 aurait été à désirer, selon Torateur, (jue les taxes proposées eussent une plus grande latitude afin de pouvoir décharger les richesses' territoriales. Plusieurs fois soutenue à la Constituante, cette opinion n'avait plus été représentée depuis la discussion de hi loi de 1791 ; elle était contraire h l'opinion de beaucoup d'économistes; aussi, dans son désir d'attribuer à la taxe personnelle ou somptuaire une pari plus considérable, Harmand s'élevait-il très vivement contre les économistes, qu'il accusait d'avoir beaucoup écrit sans avoir produit une seule vérité utile et servilement suivi les opinions des gens dominants pour obtenir du pouvoir.
Quant à la taxe personnelle, il lui faisait un reproche semble-t-il assez fréquemment reproduit à ce moment : il critiquait l'uniformité de son chilfre, qui ne tenait pas conjpte de la richesse des individus, llappelons-nous le rapport de Roger Martin aux Cin(|-C(înts et de Salligny aux Anciens : tous deux croient devoir jusLilier l'uniformité de la taxe personnelle, connne s'il existait contre elle un mouv(;ment d'opinion (1). Acliiellement on lui reproche d(î n'ètn», sous un autre nom, (m'une capitation déguisée rapportant fort peu alors (|u'elle pourrait produire 10 millions «Ml rendant son taux variable stolon l(»s individus (2).
(1) \ji loi (lu li Ihermidor an V qui < réora une taxo [)ors()niiollo <le 'M) sous à 1:20 livres sera l»ieiilùl le triomphe de retle opinion.
{H) JnuriKtl des Ih'hats et des Décrets. — Le [)rorès-verl»al du Conseil des An<Mens donne nne autre version ; « S'il existe deux millions de conlribiiahles, Timposilion ne j)roduira que 10 millions à la l{«'*[nibli<ine. Si elle laissait (la r<'«solution) la l'acuité d'élever la taxe des eiloyens riches on aisés, alors seulemeid elle j)ouvoirail aux besoins de la népuhlicnie. » 21 thermi<lor an IV.
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La taxe des célibataires esL-elle mieux établie? Non, car elle fait peser sur eux uu impôt plus fort qu'ils ne méritent pas, particulièrement les femmes, dont le célibat est toujours forcé par la nature ou par la fortune, puisque chez nous la fennne, dit Harmand, n'est jamais maîtresse de son sort.
Pourquoi surtaxer les veufs qui ont payé leur tribut à la société, lorsqu'il faudrait plutôt les consoler <le la perle de leur compagne? La loi apparaît ici avec un caractère de. pénalité vl non pas avec Tintention de leur faire supporter plus d'impôt parce» qu'ils ont moins de charges, car dans le projet, les viîufs sans enfants, âgés de plus de (|uarante-cinq ans, qui n'ont pas de besoins plus grands ([ue les autres célibataires, échappent à la sévérité de cette loi.
Après ce violent ré<|uisitoire, le Conseil des Anciens ajourna la suite de la discussion au lendemain. Vernier, l'un des membres les plus écoutés du Comité des finances (hi la Convention, prit alors la parole pour développer 1 une des idées (|ui lui étaient chères : l'établissement de l'impôt [)rogressif; mais il le reconnaissait lui-même : des éludes [)réalabb's étaient nécessaires ; or, dans le moment présent, le besoin d'argent, primant les autres considérations, il se montra favorable au vote de la résolution. *
Tout autre fut Malleville. Non seulement il releva unt» contradiction rntre la Constitution qui onloimait l'inscription volontaire des (contribuables dans le seul mois de messidor et la loi proposée qui permcîttait cette inscription <|uinzi' jours après la publication, mais encore il attaquciit I impôt sur b\s cheminées auijucd personne ju.s<|u'ici n'avait fait d'objection.
impost'r b's rlicininées. n'était-ce pas grever les pères
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de familles nombreuses qui, pour loger leurs enfanls, avaient besoin de plusieurs chambres. N'élait-ce pas les obliger à payer autant que celui qui, n'ayant pas d'enfant, occupe par luxe un vaste appartement.
Si Ton voulait atteindre uniquement le luxe par un innpot sur les cheminées, au moins aurait-il fallu créer des exceptions permettant un dégrèvement proportionnel au nombre d'enfants des contribuables.
Hostile au projet, Malleville demandait le rejet de la résolution; par contre beaucoup d'orateurs lui furent favorables.
Dupont de Nemours, appelé à la tribune par la violente attaque dirigée la veille par Harmand contre les économistes, fit au contraire leur apologie et l'exposé de leurs théories.
La Contribution personnelle proposée par le Conseil des Cinq-Cents était conforme à ses vœux en raison de sa modération ; celle des célibataires lui paraissait juste parce qu'elle compensait les charges de famille (|u'ils n'avaient pas. L'un des membres de l'Assemblée, Cornilleau, avait bien fait observer que les enfants naturels coûtaient (|uelquefois plus cher <|ue les enfants légitimes ; mais, disait Dupont de Nemours, ce ne doit [)as être une considération aux yeux du législateur.
Telle fut également l'opinion de (ireuzé-Latouche, de Lanjuinais, c'était l'idée mèincî (|ui avait dirigé la Constituante.
L'impôt sur les cheminées rencontrait [)lus d'opposition (hi la part de Dupont de Neniours ; il h» trouvait mauvais et recoimaissait la née<^ssilé d'y apporter par une loi ultérieure un amendement conloirne aux idées de Malhnilhs permettant de dégrever dune partie» de cette* taxe
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les familles nombreuses. Comme toujours, on sentait la difficulté (l'atteindre d'une manière certaine les facultés mobilières et 1 on supposait, en prenant les cheminées connne Tun des éléments d'appréciation de cette richesse, ([ue le chef de famille qui occupe une maison composée d'un grand nombre de pièces avec cheminées est plus riche que celui qui, avec le même nombre d'enfants, en occupe une beaucoup moins vaste. Mais précisément, le nombre des enfants étant un facteur important, on aurait dû en tenir compte, comme jadis Tavait fait la Constituante lors de l'établissement de la Contribution Mobilière. Tel était le vcru de Malleville et de Dupont de Nemours. Incidenunent, celui-ci se montra très hostile à la Contribution Personnelle progressive préconisée par Vernier. Son établissement aurait exigé la création d'un jury de répartition dans chaque canton et ce n'était pas, pensait-il, au moment où subsistaient peut-être encore qucl- (jues ferments de division que Ton pouvait se permettre d'espérer la justice sur laquelle cet impôt devait être basé (1).
Quant à l'opposition entre la Constitution et la résolution relevée par Malleville, Lanjuinais en fit justice. La (Constitution exigeait en messidor l'inscription volontaire au rôle des citoyens non passibles de contributions; la résolution, en permettant de se présenter dans le mois de la publication de la loi, ne contrevenait pas à cette règle, puis(|U(^ la (lonslitulion n'avait évidenunent voulu parler (jue du cas où les rôles seraient faits. Or, ceux de l'an IV ne l'étaient pas (2).
(i) l*iocès-vorbal du Conseil îles Anciens, thermidor an IV, p. 242. {'2) La discussion (novenail d'une erreur «le rédaction peti iuipor-
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La résolution soumise au Conseil des Anciens soulevait donc des objections, des critiques de détail plutôt que de principe. Aussi, malgré les défauts signalés, la majorité lui fut-elle favorable surtout parce qu'elle était « présente» et qu'il aurait fallu un temps trop long pour en préparer une meilleure (1).
Devant le Conseil des Anciens, d'utiles amendements ont pu être proposés, mais la Constitution défend d'en tenir compte (2) ; le Conseil adopte ou rejette en bloc la résolution. Le 22 thermidor an IV (9 août 1796), il adopta celle du 15.
La Contribution Personnelle et somptuaire de l'an IV est votée quarante-quatre jours avant l'expiration de ladite année.
Entre la résolution proposée au Conseil des Cinq-Cents et la loi du 22 thermidor an IV, il existe toutefois une différence curieuse. Un article très bref s'est intercalé qui avait été omis dans le projet (3). C'est Tartide 8 qui se présiMite sous la forme suivantcî : « L'article 10 de la loi du 7 thermidor an III est rapporté. »
tante de la n'^solution. Celle-ci aiilorisail les riloyens à se fairo inscrire au rôle dans le mois de la piibliralion de la loi u en conforniilo de l'arl. 30-i de la Conslilulion », ce qui était inexarl, puisque la Conslilulion ne le permeltail qu'en messidor. 11 aurait été plus juste de dire « en exécution de l'art. 30-i de la Constitution ».
(1) Procés-verbal du Conseil des Anciens, thermidor an IV, p. i-i'A.
(i) La proposition de la loi laite par le (Conseil des Cin(i-Cents s*enleuil de tous les articles d'un même projet. Le (Conseil des .\nriens doit les rejeter tous ou les approuver dans leur ensemble. Constitution de l'an III, tit. V. arl.î»5.
Ci) Le [)rojet de résolution présenté par Koger Martin le 9 thermidor es! nnicl sur l'a broi^'a lion de l'arlicle Hi. l'.lle apparaît [)Our la première fois dans le procès-verbal du Conseil des Cinq-Cents à la date du 15.
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Cet article 16 autorisait à payer d'avance pour tel nombre d'années que Ton voudrait la taxe sur les cheminées, sur les domestiques, clievaux et voitures.
Cette disposition n'avait rien de surprenant si Ton connaît Textréme pénurie du Trésor ; on invitait les contribuables à se libérer par avance. Mais étant données les habitudes prises, il y avait tout lieu de croire que le paiement s'effectuerait connue d'ordinaire avec des retards considérables. Or, qu'arriva-t-il? Par extraordinaire, les contribuables payèrent.
Beaucoup de contribuables, surtout à Paris, se présentèrent en effet pour payer d'avance plusieurs années de leurs taxes somptuaires ; or la loi était positive; on ne pouvait refuser leur paiement.
La cause de cette belle émulation résidait dans l'énorme dépréciation de l'assignat. Il en coûtait peu, en effet, de payer d'avance des taxes mêmes très élevées lorsque l'État continuait à recevoir à sa valeur nominale un papier dont le cours, en baisse perpétuelle, valait 1 0/0 en brumaire an IV et bientôt après 14 sous, puis 9, 4, et même 3 sous pour 100 livres.
A ces paiements anticipés, le Trésor ne trouvait pas son compte; une mesure s'imposait : les interdire à l'avenir. Un mcîssage du Directoire Exécutif fut envoyé en ce sens. La loi du 7 tln'rmidor, disait-il, « est la seule de toutes celles n'lahv<\s aux impositions qui accorde aux contribua bh»s la faculté d«î se libérrr d'avance |)Our plusieurs années. A I épo(|ue on la loi a été rendue, cette disposition pouvait étrtî considérer comme avantageuse, mais dans les circonstances actuelles, ces paiements anticipés ne seraient (|ur d'un faihh' produil, peut-élre même seraient ils plus nuisibU's que prolilabh's au Trésor Public. Le Directoire
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Exécutif, d'après ces considérations, vous invite à peser dans votre sagesse s'il ne conviendrait pas de rapporter Tarlicle 16 de la loi du 7 thermidor (1). »
L'examen de la question fut renvoyé à la coinnn'ssion des finances et la loi du 22 thermidor vint donner satisfaction au Directoire Exécutif en défendant à l'avenir le paiement par avance des taxes somptuaires.
Le paiement des Contributions Directes en Assignats, en Mandats et en Valeurs diverses.
L'empressement des contribuahles à payer avec un papier sans valeur est l'indice d'une crise (inancière excessivement aiguë.
A plusieurs reprises, nous avons dii indi(|uer incidemment l'influence de la masse des assignats sur le paiement des contributions; mais aujourd'hui la situation est telle (|ue des mesures spéciales s'imposent et le législateur, au risque de faire banqueroute, n'hésite pas h les prendre.
Quelques explications sont nécessaires pour en com prendre la portée.
Les Assemblées qui avaient précédé la Convention avaient fait un assez large usage des émissions d'assignats, mais avec celle-ci elles se nmlli[)liiînl en peu de tem[)s ; des lois lancent près de 10 milliards d'assignats dans la circulation. L'Assend)lée s'ap(îrroit alors (|ue la publicité
(1) Mesba.tro du Directoire rixéciilir «lu -^H prairial an IV.
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(le ses délibérations accélère la déprécialiou et elle délègue h ses comités le droit d'ordonnner la fabrication et les émissions ; plus tard, le Directoire Exécutif fut chargé do ce soin. Les émissions augmentent, à partir de cette époque, dans une proportion inouïe ; 800 ouvriers travaillent sans relâche et 2 à 300 millions sortent chaque jour des presses.
31) milliards 003 millions sont ainsi fabriqués; avec les assignais précédemment émis, nous arrivons au chiffre lotal de 43,811,411,618 livres (1).
Une telle somme de valeur fictive ne pouvait exister (2) sans subir une dépréciation considérable ; or, plus elle s'accentue, plus la fabrication est active; à son tour, le cours baisse en proportion des nouvelles émissions. On décide alors d'abandonner la fabrication des assignats dont la valeur est nulle dans les transactions et le 30 pluviôse an IV (19 février 1796) sur la place Vendôme, les planches sont brûlées en grande pompe.
Le lendemain, la situation du gouvernement ne se trouvait pas améliorée : l'assignat restait toujours aussi déprécié et l'une des ressources qui «ivait été de la plus grande utilité n'existait plus.
Aussi, sous un autre nom, une valeur de même nature ful-elle créée. On ordonna la mise en vente des domaines
(1) Hainel, Des financps ih In République en Van IX. Celle somme siTvil aux lirpenses moins 2,f>()l,578 livres qui restèrent en caisse et I.(Ki 1,800 livres ({iii fiirml échangées contre quelques coupures.
it) Hanicl, cjui clait bien placé pour èlre exactement informé, puisqu il fut ministre des finances en Tan IV, estime que la circulation ne dépassa jamais «):2 milliards. Mais ce n'est pas à cette somme que se sont bornés les paiements en assignats, car 3 milliards environ, ren* 1res p;ir les «onlrihulions, furent remis en circulation.
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nationaux et rémission de 2,400,000,000 de mandats territoriaux gagés sur le prix do vente. Le cours forcé fut prononcé pour eux et les assignats en circulation furent échangés à 30 capitaux contre un ; mais la dépréciation de ces mandats ne tarda pas. (3,000 francs en assignats valant à ce moment 12 livres en numéraire; du moment qu'avec ces 3,000 livres, on put se procurer 100 livres en mandats sur le pied du trentième, ces mandats ne valurent plus que 12 livres) (1).
Malgré les efforts du gouvernement, en quelque mois, le prix du mandat baissa considérablement et sa défaveur devint presqu'égale à celle de l'assignat (2).
(i) Compte-rendu au Directoire exécutif par le ministre des finances sur l'administration de son département pendant l'an V. Arch. Nal., AF. m, 115-538.
(2) Masse des assignats et mandats émis pendant les ans III et IV avec leurs cours.
1 Vendémiaire 1 Brumaire. . .
1 Frimaire... .
1 Nivosc
1 Pluviôse
1 Ventôse
1 Germinal. ..
1 Florr'al.
1 Prairial
1 Messidor . . .
1 Thermidor..
1 Fructidor...
2t Fructidor.. .
AN ni
Coon
AN IV
licscriptions
et
mandats.
Le 22 germinal l^o «»n)ission.
Coun o/o
Raniol. Des finances de la lif'puhliffue en fan IX. Le 1«r pluvii^sc an V. le cours du mantlat n'es! plus qu'à 1 liv. 0^0. Arrêté du Dire» tuirc cxéoutil" du (i pluviôse.
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Ajoutons enfin qu'avant rémission des mandats ot en altendanl leur mise en circulation, des promesses de mandats avaient été lancées par le gouvernement pour se procurer les ressources dont il avait absolument besoin. De nn^me, pour suppléer aux recettes et au numéraire, laTrésorie Nationale émit des rescriptions payables sur le produit de l'emprunt forcé en Belgique ; ces rescriptions furent assimilées aux mandats territoriaux.
La masse de ces papiers, destinés à remplacer lassignat, s'éleva à 2 milliards 400 millions.
A Tépoque de la loi du 22 thermidor sur la Contribution Personnelle et Somptuaire de Tan IV, l'assignat est remplacé par le mandat dont la valeur est déjà tond)éc à 5 livres pour cent, bien (|ue son apparition ne remonte pas à plus de 4 mois.
Il est impossible désormais d'accepter l'assignat en paiement des contributions; or si des lois sont venues régler le mode d'acquittement de la Contribution Foncière en valeurs de celte nature (1), il n'a rien été dit de la Contribution Personnelle.
Pourtant à la séance du 9 germinal, Defermon était venu présenter au Conseil des Cinq-Cents un projet de résolution sur le [)aiement des contributions. L'un des articles, spécial à la (^onlribulion Som|)tuaire, proposait de fixer un délai (2) pendant le(|uel les assignats seraient encore reçus pour leur valeur nominale : après, le contribuable n'aurait
(1) \(»ir l('s lois (1rs : VA IViiiiaire. 1«{ pliiviùso, 18 noréaK H inossi- (Jor, ti inessiilor an IV «î1 rariTl»'» <lii Directoire Exéciilif du t7 inessi- «lor an IV.
(i) 15 ^'«'riiiiiiaj |MMir \v (Irparleinont «h* Paris ; (cr florôal dans les drparlcineiils jnsiprà .%0 li«Mi«'s cl dans les antres dt'pnrleinents jus- <{u .111 1.) <iti III» na- iiioi.>. Ail. .'{. lîrrxiliil. du *J ^.'iTiuinal an 1\ .
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pu se libérer qu'en mandais OU, jusqu'au l*^"" messidor, en assignats à 30 capitaux pour un (1).
Le Conseil des Cinq-Cenls accepta les propositions de Defermon ; mais au Conseil des Anciens, malfjré un rapport favorable de Vernier, le vote fut négatif. Ajoutons que la disposition relative à la Contribution Personnelle et Somptuaire ne fut pas la cause principale de ce rejet.
La résolution présentait un caractère général et ce fut principalement sur les articles relatifs au paiement de la (Contribution Foncière (2) que portèrent les objections. Celle-ci, payable pour partie en grains, soulevait par cela même d'assez nombreuses diHicultés.
Nous ne relevons guère qu'une critique sur la partie du projet relative à la Contribution Somptuaire. « L'article 3, dit Salligny, a pour objet de régler le paiement à faire par les redevables qui ne se trouvent pas encore cotés. Vous trouverez sans doute que le délai accordé à Paris jusqu'au 20 de ce mois est insuftisant. C'est aujourd'hui le 17 ; le terme fixé par la loi serait expiré avant sa publication. » Il trouvait également excessif d'exiger en mandats, cesl-àdire en valeurs Inmle fois supérieures à l'assignai, les sommes non payées aux dates fixées et d'inlliger une peine aussi grave à des citoyens (|ui n'auraient pas le temps d'obéir à la loi par suite de son retard.
Peut-être la proposition serait-elle passée si l'adoption partielle avait été permise car le Trésor ne pouvait continuer h recevoir l'assignat h sa valeur nominale, mais le Conseil des Anciens, en rajouriianl retarda la solution de cette importante question.
(1) Arl. 5. Hésolulioii du U.;icrniinal «in IV.
iH) Sj'aiires (Ifs 17 cl 18 i^crniinal .ni l\'. Joiirtuil t/cs firhats oi t/rs iJccrvts.
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Elle reparut préciséiiienl devant le Conseil des Anciens lorsqu'il ent approuvé la Contribution Somptuairo de Tan IV. Deferrnon, trois jours auparavant, avait en effet soumis au Conseil des Cinq-Cents un projet do résolution dont Tarliele fondamental disposait : qu'à partir du 1*''' fructidor prochain, cliacjue franc de contribution directe et indirecte, payable en valeur représ<»ntative de dix livres de blé froment, serait accjuilté en numéraire ou en mandats, valeur au cours (1).
Ce cours devait être déclaré chaque jour par la Tréson»rie Nationale (»t le terme moyen des cinq jours précédents, proclamé tous les cinq jours par le Directoire Exécutif qui était chargé de le transmettre aux receveurs (2).
Le dernier cours, inscrit par ceux-ci sur leur registre, servait de règhî au paiement (3).
Enfin une remise de vingt pour cent était accordée sur chaque paiement en mandats faits pendant le mois de fructidor (4).
Le projet, en exigeant à l'avenir le paiement en numénu're ou cm» mandats, créait toutefois une prime en faveur de crux-ci. (hi espérait ainsi, en activant la circulation et les débouchés du mandat, relever son cours qui baissait avec une continuité inquiétante (5).
(I) Arlirlo I. U«''sr»hilion du lîMlicrmidor. Loi «lu i'i thorm'utor ail IV.
(i) Artirlo t. {{♦'soliilion <In tî). Loi du tt tlionnidor et art. tWx du !.'{ IliorinidiU".
(:{) .\rlirl<»s ;» fl {'}. !.<»! (hi ii llionnidor nii IV.
(4) ArtirI»' T. ihid. Le roiirs ôlnnl d'(Mi-
viron r» (» o uiH> rolo d«' KM) livras [ïJiyahlo avor 2. (MX) livros do mandais so n'duisail à I.r>(M) Ijvn's de mriiio urJun».
C't) i< Lv Tniisril des (!iin|-ri*nls r(»iisid«Taiil... que le plus sûr niovoii dr rclrvor 1«' rn'dil du iiiaiidat ost d'inlôrossor los riloveiis h lo fain»
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Devant le Conseil des Cinq-Cents, lo projet souleva un certain nombre d'objections.
Ferez demanda s'il était possible d'adapter une mesure pour les recettes sans l'adapter au paiement des dettes de l'État ; si l'État, recevant 100 livres pour 100 livres, continuerait à donner 50 sous pour 100 livres ; si les rentiers et pensionnaires seraient encore payés avec du papier au pair lorsqu'on leur demandait du papier au cours.
Sans contester la justesse de Tidée, Dofermon répondit qu'on ne pouvait tout faire à la fois. L'essentiel pour le moment était de procurer des valeurs réelles au Trésor public; plus tard, on pourrait prendre des mesures on faveur des pensionnairt' s ou rentiers de TKtat.
Bailleul déclara que laisser la faculté de payer en numéraire serait déprécier complètement le mandat, mais Beffroy fit observer que la Commission s'était efforcée do relever sa situation en créant un avantage au profit de ceux qui useraient do ce mode de paiement.
Madier aurait voulu que la prime fût plus élevée. Lo ^jouvernemenl, disait-il, a besoin du mandat, c'est à lui seul qu'il est utile. En accordant une prime plus forlo, Iv. mandat sera plus recherché, bonifiera entre les mains du (Touvernemont, et le Gouvernement (|ui aura reçu ÎJ livres pour 100 livres donnera, un mois aprrs, C(;s inonioso livres pour 10 ou 15 livres.
C'était s'exagérer l'inlluenco do la prinio. L*Ass(Mnbloe aussi n'entra pas dans ces vues el adopte lo projet toi qu'on lo lui soumettait.
valoir on accordant une primo à ceux ([iii remploieront promplement à s'ac(ini(ler «le leurs fermages ou île leurs coulrilmlituis, «lécjare qu'il V a urgence. •> « Considérant » de la résolution du lî) thermidor an IV.
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Au CoiiHuil des Anciens, Lebrun, rapporteur du projet, r(»l(»va surtoul lurgonce des niosures proposées et Tiniporlancc de la prime accordée.
Sans elle « le mandat, abandonné à la seule action des acquéreurs des doinain(»s nationaux (i), restait condamné h la dépréciation, ou du moins, il nVprouvait plus que des oscillations périodiques qui en feraient une véritable calamité (2) » la prime lui rendait « la vie en lui assurant une préférence sur le numéraire w et, dans l'esprit de Lebrun, (dl(» devait varier selon le cours du mandat : « S'il s'élève on peut diminuer la prime ; s'il tombe, il faut l'augmenter. »
Toutes ces prévisions optimistes devaient être déjouées ; l(» mandat ne cessa de descendre et le Gouvernement n'eut jamais h donner à la prime les variations que Lebrun espérait lui voir apporter.
La résolution n'ayant soulevé aucune objection devant le C()ns(Ml des Anciens fut adoptée sur le cbamp (3).
()uel([ues jours après, la même mesure fut étendue aux paii'inents laits sur les contributions de l'an III et des années antérieun»s.
(hi reconnaissait la nécessité du papier monnaie car (( sans lui, les signes nécessaires à la circulation seraient insuffisants (i) », mais si son cours était très bas et s'il ne
(I) Los luaiHiats, qui uvaitMil roiirs de monnaie dans les caisses puhrupios «'I (uivj'os, (Icvaioni servir cssenliellemenl au paieinenl des hions nationaux arheli's parles particuliers. Art. 'ici À. Loi du 28 ventôse an IV.
(i) \\i\\\\mr\ de Lehniii au (!onseil de» .\nciens. ii thermidor an IV. hiM..\al..Lc. ^f^^
{'.\) Loi lin ii tlH'iinidor an IV.
( i) ILipfMnl de DcIVrMHui au (Conseil des (]inq-Cents, 9 fructidor an IV. Joitr/ifif tirs Débats ft des Oérrets, fructiflor, p. \Âi.
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dépendait pas de TAssemblée de relever le mandat au pair, au nfioins « en accordant une prime sur tous les paiements faits en cette espèce et en « multipliant les canaux » que Ton pourrait leur donner, serait-il possible d'en relever insensiblement le crédit.
Cette considération détermina l'adoption de la résolution du 9 fructidor an IV, d'après laquelle les cotes des Contributions directes de Tan III et des années antérieures purent, pendant un mois après la publication de la loi, être acquittées suivant le mode établi par les lois précédentes. Ce délai passé, les sommes dues ne furent plus payables qu'en numéraire ou en mandats au cours (1). Devant le Conseil des Anciens, le projet de loi passa sans aucune objection (2).
Une proposition de nature presque analogue fut présentée peu après par Dauchy au nom de la Commission des Finances, Son article premier était ainsi conçu : « Dix jours après la publication de la présente, les sommes non payées sur la totalité des Contributions foncières, soniptuaires et des patentes seront payées en nuniéraire ou en mandats au cours. Il sera fait aux roniribuables une remise de i) 0. 0 (3). »
Le projet se proposait de rapprocher le produit des Coniribulions de la valeur pour laquelle elles avaient été établies et d'en faciliter le recouvrement (i).
Cretet, rapporteur devant le Conseil des Anciens, ne fut pas favorable à la mesure proposée. Il blâmai I le caractèiM»
(I) liapporl (le Drloniion an Conseil dos (liinj-donls. '.I rniclidor ;ni l\ . Journal des l)èh<its et des Décrets, fruclidor. |>. \'rl. (t) Loi (lu 10 fnicli.lor au IV.
(^) l{ôsolulion du 25 fruclidor au IV.
(i) « (lousidôranl »... do la rcsohiliou *lu t^) fruclidor au 1\'.
LA r.ONTRim TION PKHSONNF.LLR KT SO^MPTI'AIRK t4i
rélrOtUîlif et par consé(|uent injuste de cette disposition qui empècliaitde rendre au Gouvernemet les mandats pour la valeur qu'il leur avait donnée.
La prime, disait-il encore, est contraire aux intérêts de l'Etat parce qu'elle atténue le produit des Contributions ; la véritable ressource du Trésor public est dans le paiement en numéraire ; il convient de Tencourager plutôt que de soutenir le paiement en mandats (i).
Le Conseil des Anciens entra dans ces vues : le projet de loi fut rejeté.
Ne croyons pas toulefois que le système inauguré par les lois des 22 tbermidor et 10 fructidor sera de longue durée. Moins de six mois vont s'écouler et il aura cessé d'être en vigueur. Après avoir tout fait pour maintenir le mandai, on l'abandonne, et les caisses publiques neTaccepteront plus en paiement des contributions.
Le 13 pluviôse an V, à la (in de la séance du Conseil des Cinq-Cents, le Président annonce que la Conmiission des finances dtMiiande la formation du Conseil en Comité général pour un objet [)ressant (2). C(»lle-ci, consi<lérant « que la faible valeur des mandais qui restent dans la circulalion (H) b's rend inutiles aux transactions, que cependant ils favorisent les spéculai ions nuisibles aux intérêts de la Trésorerie et prolongent une complication dangereuse dans la comptabilité des deniers publics (i) », propose la sup-
(I) Jdurnal tlps Dôhats etdfs lh'*cretSy fructidor an IV, 4.Vi. I*roirs-vorhal du (ionsoil «les Ainifiis, friirtidor an IV. IU8.
it) Joiir/ifif fff's Df'hnfs et des D^rrfts, pluviôse an V, p. 'i\i.
i'.l) I)i'()uis Ir :2l» nivôse. r"esl-à-ilire depuis 17 jours, le nnunlai qui n'.i «fssé de baisser, resie au «ours de I 0 0. Arrêtés du Directoire e\«Miilir «les () et H pluviôse.
( {) « Tonsidcrant •>, de la résolution du Hi pluviôse an V.
QUATRIÈME PARTIR
pression du cours forcé du mandat et Tinterdiction de Taccopter en paiement des contributions (1).
La mesure est très grave ; on lui apporte une légère atténuation. Jusqu'au i" germinal, pendant un mois et demi, les mandats seront encore reçus sur le pied du dernier cours prononcé par le Directoire Exécutif en paiement des çontribulions arriérées de l'an IV et des années antérieures (2).
Au Conseil des Cinq-Cents, la proposition ne paraît pas soulever une grande opposition. Il en est autrement au Conseil des Anciens, malgré un rapport favorable de Lecouteulx-Canleleu.
Aux yeux de celui-ci, une considération prime toutes les autres : réagir contre le désordre dans la comptabilité et les pertes pour le Trésor « qu'entraînent les combinaisons compliquées des mandats au cours ».
(( Tout le monde sait, dit-il, avec quelle facilité les contribuables et les débiteurs peuvent faire retourner à leur profit ces combinaisons ; la faibb? valeur de ceux qui restaient dans la circulation pouvait suffire pour prélever sur tous les g(;nres de paiements à faire au Trésor public, un bénéfice effrayant au détriment «le* la Républi(|ue ; il n'en pouvait résulter aucun soulagenuînt pour les conlribuables : au contraire, uno foule de citoyens de bonne foi ont été journellement la dupe dr, ces combinaisons, même avec le lise, car, il ne Faut pas le dissimuler, les mandais au cours ont souvent mis b^s citoyens et le f^ouvernemeiil,
(1) Arlirles 1 cl i, [{«'soliilioii du 13 pliiviùsc an V. Loi du Uipliiviùso an V.
{"2) Ainsi ([no de reMi()iMinl iovcc (in [)v\\ des domaines nalinnanx à vendre el des deux premiers sixièmes du dernier ([uarl des l)iens vendus. Art. 3. loi dn 10 pluviôse.
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dans leurs rapports liiuuicicrs, aux prises avec l'agio» romnu; pourraient Tètre <les joueurs de profession, ce qui, à la longue, démoralise le jçouvornenienl vl les gouvernés (1). »
Laiïon-Ladéhat s'éleva vigoureusement au nom do la justice el de la loyauté nationale contre celle résolution (|ui violait la foi publique.
On voulait, par la mesure proposée, assurer des ressources au Trésor ; n'était-il pas plus dangereux de ruiner le crédit « en trahissant les engagements contractés au nom de la nation (2) ».
Johannot lit valoir que les inconvénients de la loi seraient iMïcore moindres que l'étal actuel des choses, et les Anciens votèrent le projet en discussion.
La h)i (lu i(> pluviôse an V (4 février 171)7) consacrait ainsi une nouvelle hanqueroute de TKlat en refusant désormais aux contrihuahles le droit d'acquitter leurs impôts en mandats, après l(»ur avoir interdit le paiement en assignats.
Sans dout(! (>endant longtemps, la charge de l'impôt avait été légère à ceux (|ui l'avait soldé avec un papier déprécié ; p(U)dant longtemps également, le Trésor n'avait rrru (|ue ih»s valeurs mortes ; en refusant d'accepter le |)a|)ier émis par lui en si grande (|uantité, il bénéficiait ainsi de sommes considérables qui constituaient bien selon l'expression dt» Le<*ouleulx-Cant(deu une « grandi» contribution révolutionnaire (i{i ».
Mais indépendamment des assignats et d(»s mandats, hî
(I) l{a(>j»nrt s\iv Vvui'wv n-linMiionl des inaïKluts au (Conseil <los Amiens, par l.croulculx-CanlfliMi, i(j pliiviùse an V. Bi!)I. Nal., Le. j^
\i) hisroiirs «1»^ l.alT()Ul-l.a<l«'l>al au (iouscil tles Anciens, W» pluviôse an V. Journal f/t^s Ih'hnts et des Dêrrets, pluviôse an V, iîW.
'3) Happorl sur r<Mili<'r relirenient des mandats. IG pluviôse an V.
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Trésor dut encore recevoir d'autres valeurs représentatives en paiement des Contributions direcles. Nous voulons parler des coupons de Temprunt forcé des bons de réquisition et des bons de la Trésorerie accordés aux rentiers et pensionnaires de TÉtat.
Au commencement de Tan IV, lorsque l'assignat fut descendu à moins de un pour cent de sa valeur, le gouvernement ne sacbant comment subvenir aux besoins du Trésor et désireux en même temps de diminuer la circulation des assignats, fil « un appel de fonds en forme d'emprunt sur les citoyens aisés de chaqu(î département (1) ».
L'emprunt était payable en numéraire, en métaux précieux, en grains ou en assignats au cours de un pour cent (2). Une question seulement qui retiendra notre attention : le mode de remboursement.
L'article 10 prescrivait en effet de délivrer aux préteurs un récépissé de dix coupons, représentant chacun un dixième de la somme totale de l'article du rôle. Les citoyens, aux noms desquels ces coupons avaient été délivrés ou leurs héritiers, pouvaient en faire usage cha(|ue année pour payer leurs contributions (lirect(^s a partir de l'an IV, de manière que l'emprunt fut nnnboursé en dix ans (.*i).
A la fin (le la même année, le 30 thermidor an IV, une loi vint encore confirnier le<lroit de payer les contributions direcles avec les coupons de l'emprunt forcé (i).
(I) Art. I. fiOi (lu lî) friinairo nu W sur ronipnml \\m(\
(l>) Arl. T. ll»i<l(Mii.
(W) Art. \'A. Loi lî) frimaire an IV sur roiiipiMinl force, dos eonpoiis étaionl onrore admis en paiement du droit d'enrei:istreinenl pour eause de sueeession ()ar les titulaires des eoupons ou i»ar leurs héritiers Art. \:\.
(i) Art. r». Loi du '.\0 thermidor an IV.
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Ce mode de remboursement, automatique, pour ainsi (lire, était ingénieux, mais dangereux en même temps car il privait TÉtat de recetles dont il avait alors un extrême besoin. Néanmoins, celte atteinte portée à Tinlégralité des rentrées ne fut pas la seule ; des lois subséquentes inspirées par un louable sentiment d'équité vinrent en elFet admettre d'autres valeurs (ictives en paiement de Timpôt direct.
Connue les coupons de l'emprunt forcé on admit aussi en paienuMit les bons de récjuisition délivrés parles armées en campagne pour les fournitures qui leur avaient été laites. (1).
Le paiement, opéré régulièrement pendant longtemps, en était deveim impossible par suite de la détresse du Trésor. Mais, soucieux du respectde la propriété privée que garantissait l'acte constitutioimel, le Conseil des Cinq-Cents voulut réparer le préjudice causé aux réquisitionnaires (2).
Ceux-ci furent admis à en faire valoir le montant sur les contributions antérieures à Tan IV et, subsidiairement, sur celles de cr'tte n^ème année.
Aussi les administrations centrales durent-elles liquider !«; montant des fournitures faites par les particuliers et donner à ceux-ci un bon admissible en paiement des Contributions directes (3j.
Le principe de celte proposition, qui reposait sur une
(1) Dans roucsl surtout, le nombre des rétiuisilions avail été rousi- <loral)lc par suite de l'ohlif^'alioii (lù s'élaiciil trouvés les généraux de prorurer ainsi aux troupes les fournitures de tout genre qui leur étaienl nécessaires. Kap|)ort de Defeniion au Conseil des Cinq Ceuls.
(2) « Considérant » de la résolution du Iroisième jour complémentaire de l'an IV.
(3) Articles l, 2. Résolution du Iroisiènio jojir romplémenlniro .111 l\ . Lui du ;{ Nondeniiaire an V.
44G uuATHibiMk PAivrik:
idée de justice, souleva néamoins quelques objections. On craignait de diminuer les ressources de l'État etderempccher de faire face à ses engagements, particulièrement à ceux qu'il venait de contracter envers les pensionnaires ot rentiers en leur promettant sur les arrérages du dernier semestre de Tan IV un quart en numéraire cffeclif par forme d'à compte (1).
L'admission des bons de réquisition en paiement des contributions fut néanmoins votée (2) ; mais il est curieux de noter (|ue, peu de temps après avoir décidé le paiement d'un quart de leurs revenus en numéraire aux rentiers et pensionnaires, l'État ne put tenir ses promesses.
Sept mois s'écoulent et, ce qui devait élrc compté en numéraire l'est encore en papier, en bons que leur remet la Trésorerie, puisque les mandats ont cessé d'avoir cours.
L'emploi en est assez difficile pour ceux qui le recjoivent, à moins de le céder à perle. N'esl-il pas naturel que TÉtat reprenne conune numéraire les bons qu'il adonnés conmie tel ?
Aucune loi pourtant ne l'y autorise, aussi le législateur décide-l-il que les rentiers et pensionnaires personnellement débiteurs de contributions, soit courantes, soir arriérées, pourront demander à la Trésorerie des bons sur le
(1) Loi du rinquièiiie jour rompléinenlairc (le l'an IV. Arl. I. Lr paicuienl des trois autres quarts devait èlrc acquillc de la manière et aux époques qui seraient établies |)ar de nouvelles lois.
(i) « Considérant ipie la justice exit,u^ qu'il soit donné aux rentiers tous les moyens possibles d'utiliser les bons qui leur sont remis à la Trésoreri»' en érlian«,M» du (piart du dernier semestre qui «levait leur être rompté en numéraire. »» Préambule <le la résolution du S floréal an V.
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quart qui leur est dû pour le second trimestre de Tan IV. Ces bons, délivrés nominativement, devront être reçus en paiement par les percepteurs (1).
Enfin les officiers civils et militaires, employés de toutes classes de la marine furent autorisés à acquitter leurs contributions avec les ordonnances ((u'ils obtiendraient sur Tarrieré de leur solde (2).
Cette disposition pouvait jeter quelques embarras dans la comptabililé ; cependant elle est de toute justice, concluait le rapporteur devant le Conseil des Anciens, et d'ailleurs elle « existe déjà pour les employés des armées de terre (3) m.
Des valeurs fictives, compensatrices de droits acquis antérieurement, vont ainsi entrer dans les caisses de TËtat en paiement de la Conlribution Personnelle (4). Sans
(\) Hésolulion du 8 (loréal an IV. Loi du iO floréal. Sur la proposition de Camus, le Conseil des Cinq-Cenls avait décidé que l'arriéré des traitements dûs aux fonctionnaires publics, serait payé en bons de la Trésorerie, admissibles en paiement de la Conlribution Personnelle et Somphiaire des fonctionnaires auxquels ils seraient délivrés ; mais le Conseil des Anciens rejeta la résolution sans pourtant contester la justice de son principe.
(2) Art. 10. loi du W prairial relative à la solde des officiers et gens de mer.
(3) Procés-verbal du Conseil des Anciens, prairial an V, 173.
(4) La loi du 9 vendémiaire an VI (art. 95) n'admet plus les coupons de l'emprunt forcé pour l'an VI et une lettre du ministre des finances du 24 frimaire de la même année déclare que le (lorps législatif a tellement compté sur l'intégralité des ressources prévues par lui «< ({lie les lions de réiiuisiticui ne peuvent être admis en paiement des contributions de l'an VI ». Lettre de l'administration centrale de 1 Lure, 2t> brumiiirc an VI. Archives de l'Kure, L. 544.
Ku l'an VIII. dans un rapport de Lindet, ministre des Contributions publijpics. inMiB lisons par contre : « L'admission des t)ons de réquisition cil [)aiciucnl des ( ontributious publiques affaiblit les recettes et
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iloule, il résultera de là une atteinte à l'intégralité du produit ; mais d'autre part un mouvement très prononcé vers le règlement des dettes et des créances de TÉtat en imméraire s'est manifesté, et ce mode normal de paiement des Contributions va reprendre lentement et peu à peu la place que lui avait fait perdre un moment le règne du papier monnaie (1).
Difficultés relatives au paiement. — Les réclamations. Le recouvrement. — Le produit de l'impôt.
La Contribution Personnelle et Somptuaire « peut être acquittée à l'octuple jusqu'au l'"" fructidor prochain et les paiements qui auront été faits jusqu'à celte époque seront
les a épuisées dans un grand nombre de départements ». Rapport au Directoire exécutif, vendémiaire an VJII. Archives Nationales, AF., Jll, 1 15-538.
(1) En dehors «les modes de paiement que nous avons indiqués, d'autres communs aux Contributions directes ou spéciaux à la Contribution Foncière furent encore en usage et produisirent dans la comptabilité une extraordinaire complication. « 11 fallut tenir les états de recette en assignats au pair, en assignats valeur représentative de denrées, en assignats au cours, en mandats au pair, en assignats au Irentuple des mandats, en mandats à l'octuple, en mandats valeur représentative de 10 livres de blé, en mandats au cours avec prime de :^0 0 0 ou sans [irime, en l)ons de réquisiticui, en ordonnances de décharge, en quittances de la dette pid)li«jue, en ordonnances des ministres, en matières métalliques ou monnayées, en numéraire. »
Comment après cela, évaluer exactement le montant des recouvrements : «Je regarde ce travail comme impossible >» dil Hamel. Des Hnnnres fh la lirpnhf'nfiio en Fctn IX, \\. *Î0.
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exiicLement constatés. A compter du 1" fructidor prochain, la Conlribution Personnelle et Soniptuaire ne devra plus être actjuittée c|u'en mandats au cours ou en numéraire métalli(|ue (I). » Ainsi s'exprime le Ministre dans une lettre circulaire dont la date doit surtout nous intéresser. Elle est du 28 thermidor an IV. Deux jours plus tard, avant même d'être arrivée dans certains départements, son application cessait d'être possible.
La faute n'en était pas au ministre, mais à la loi, qui, volée le 22, mettait les contribuables dans Timpossibilité d'échapper aux régies rigoureuses qu'elle édictait en matière de paiement. Aussi les plaintes ne manquèrent pas. L'administration municipale du canton d'Évreux ayant adressé au ministre une demande pour autoriser les contribuables à payer en mandats à Toctuple leur Contribution Personnelle et Soinptuaire de l'an IV pendant la première quinzaine de la publication de la loi, celui-ci, lié par les termes formels de l'article 1, ne put qu'en rappeler les termes : a Cette disposition précise, ajoutait-il, ne peut être modifiée (2). »
Dans la Seine-Inférieure, la loi du 22 thermidor n'est parvenue à l'administration centrale du département que le 29 du même mois et n'y a été enregistrée que le l***" fructidor suivant, malgré la faible distance de Paris, aussi se plaint-on (jue le retard dans l'envoi de cette loi n'ait pas permis aux contribuables de ce département « de profiter de la liberté ([u'elle accorde à tous, de se libérer en papier-
(i) Ia'Uic do Hamel aux adininisirations de dêparlciuenl, 28 tlierinidor an IV. Archives do l'Kure, L. 542.
(2) Lottre do Haiiiel, iiiiiiislre des Conlribulions publiques k Tadminislralion roiilralc de l'Knro. 12 fnirlidor an IV. Archives de l'Eure, !.. <i4J.
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monnaie de leur Contribution Somptuaire dans le délai qu'elle fixait (1) ».
La question, portée devant le Conseil des Cinq-Cents, provoque l'envoi d'un message au Directoire exécutif pour lui demander des renseignements sur Tenvoi de la loi à l'administration de la Seine-Inférieure.
Celui-ci s'en disculpe aussitôt en montrant qu'il n'y a eu aucun retard de sa part et que les réclamations portent bien plutôt sur le délai imposé par la loi, que sur ceux d'envoi.
Si dans la Seine-Inférieure personne n'a pu profiter du délai accordé, que dire des départements plus éloignés ! Ne conviendrait-il pas alors de voter une mesure générale applicable à tous les départements dans lesquels on n'aurait pu acquitter les impositions autrement qu'en numéraire ou en mandats au cours (2).
La question fut renvoyée à l'examen de la Commission des finances. Un mois plus tard, le 10 nivôse, une nouvelle molion en ce sens était faite au Conseil des Cinq- Cents et la Commission des finances se voyait chargée de présenter un projet de résolution. Mais il ne paraît pas que l'article 1 de la loi du 22 thermidor ait été modifié ; peutêtre craignait-on, en autorisant le paienïenl selon le mode antérieurement admis, de porter un coup trop sensible au mandat, dont on s'elforçait de relevei' le cours.
Une autre difficulté, relative cette fois au paiement en numéraire, se manifesta également vers cette époque.
Un grand iiombrtî de conlrihuahles (|ui réglaient leur
(i) Prorès- verbal du Conseil des Cinq-Cents. |cr nivôse an V. Leitre du citoyen Lehîirhier an Conseil.
(-) Message du Directoire exéculir du IG nivùsc an \ .
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cote en numéraire le faisaient en monnaie de cuivre, mais la Trésorerie se Irouva embarrassée par Je transport des masses de métal «ju'on apportait ainsi aux caisses des percepteurs. Un arrêté du Directoire exécutif (1) vint alors déclarer qu'il ne serait plus admis, en paiement de divers droits et particulièrement des contributions, que le quarantième de la somme à payer en monnaie de cuivre ou de billon.
L'exécution de cet arrêté donna lieu à des plaintes, car beaucoup de contribuables, qui ne vivaient que du produit (le leur travail, ne recevaient que du billon et se trouvaient par conséquent dans Timpossibilité de payer en d'autres espèces.
Pour faciliter le paiement de leur cote aux petits contribuables, une mesure s'imposait. Le Ministre la prit en autorisant les percepteurs à recevoir en monnaie de cuivre la totalité des cotes payables en numéraire lorsqu'elles seraient de cinq francs et au-dessous. Au-dessus de cette sonnne, les perr(»pteurs ne devaient accepter, comme précédennnenl, que le quarantième en monnaie de cuivre (2).
En dehors d<»s petites difficultés relatives au mode de paiement, l'acquittement de la Contribution Personnelle et Somptuaire ne paraît pas avoir soulevé de plaintes graves. Avant d'examiner leur nature, disons un mot de la procédun» organisée pour leur examen.
L administration municipale de canton comme autrefois le directoire de disirirt est juge de la question. L'agent nmnicipal de la commune intéressée domie son avis, le
(I) Arn^lô (lu Dirorloiro cxiMMilif du 14 nivôse an IV. (i) Lettre du Minisire des Finanres aux administrations de déparleuienl, (i vendniiiaire ;in \. Anliivcs de rijire. L. (>{.'».
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coinmissaire du Directoire Exécutif intervient éfjaleineiit pour fuir connaître son opinion et l'administration cantonale rend son arrêté. Il conclut soit au rejet, soit à l'admission de la pétition et, dans ce dernier cas, une ordonnance de réduction est délivrée au réclamant pour que la somme lui soit allouée en non-valeur par le percepteur et à celuici par le receveur général du département.
L'arrêté de l'administration cantonale n'est pourtant pas définitif et doit être adressé à l'administration centrale de département pour être par elle confirmé, réduit, ou rejeté.
Celle-ci à son tour examine la pétition, Tarrété de l'administralion cantonale et, d'après les renseignements qu'elle s'est procurés, arrête après avoir entendu le commissaire du Directoire Exécutif qu'il y a ou qu'il n'y a pas lieu à réduction.
Ainsi (ju'il est facile de le prévoir avec un système d'iinpnts où toutes les taxes sont fixes, les réclamations se trouvent réduites à un mininmn.
Pour l'an III surtout, les arrêtés n indi(|uent guère (|ue des décliarges accordées pour ihis erreurs toujours inévilabies dans un système (|uelcon(|U(; d*inq)Osi(ioii.
On a [lar exem|)Ie porté sur la ma(ric(* « une cheminée quiesl sceiié(î par le haut et(|ui n*a jamais été terminée (1) » ou bi(;n ou en a compté une, là où il ny en avait d'autre (|ue celle de la cuisine et du four dispensées de taxe par la loi. Un citoyen se voit réclamer la taxe d* « une cheminée de luxe(|ui sei't au ménage de son lils élahli et faisant, valoir dans la commune ». In autre dépose (|u*il a
(l)hiMnaiMlo vu d» i;rôv«Mneiil. l''(>iil;iin«' st)us Joiiv. 17 rni(li«l«)r ail \ . Ai( lii\( > (le 1 I Jiiv L. 'i7 i.
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été insiril pour (jUiilre cheminées « c'est une erreur de la part des personnes qui ont été nommées pour cette opération, dit-il, parce que la loi exempte la cheminée de cuisine et celle du four et il paraît que Ton a compris celle ou je fahrique ma chandelle (1) » l'assimilant a une cheminée d'atelier. L'administration municipale accorde la décharf^e, plus stricle dans l'interprétation do la loi Tadministralion départementale refuse.
En général, les rérlamalions portent plutôt sur uuo appréciation inexacte du nomhre ou de la nature de cheminées. La nouveauté de cet inïpot explique c(îs erreurs que l'on ne rencontre guère sur les autres éléments imposahles : domestiques, chevaux, voitures. Peut-être en retrouverons-nous encore dans l'appréciation de ceux que doit atteindre la taxe personnelle et l'inscription au rôle de personnes non susceptibles d'impôts ; ajoutons à cela (|uel(|ues doubles emplois et nous connaîtrons l'ensemble des réclamations sur les([uelles ont prononcé les administrations cantonales pour la ('contribution P«^rsonnelle et Sonq)tuaire de l'an IN.
Kn l'an IV, la nïéme imposition présente au contraire un caractère diiïénMit. Les erreurs signalées par les intéressés ont pu être rectifiées sur les matrices; mais les réclamations relatives aux taxes somptuaires se trouvent maintenant complètcmirMit noyées au milieu d'un flot de demandes en dégrèvement de tax(» personnelle.
Pr(»s(|ue toutes sont conçues sur le même plan : le pétitiomiaire se déclare dans l'impossibilité d'acquitter la taxe p.irce (|u il n a d'autre industrie* r|u'un travail journali(M*
(I) H«M|,'miali»»M (In riiovcn I^t^rov. Arn**l<'* ladininislralion ronlralc «le ri'.nrc. Anliivcs «le I Kiin». !.. (iT.'».
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et. ne possède pas un revenu suftisaiil pour être assujetti au paiement de cette contribution, ou bien « il n'est pas dans la classe d'un ouvrier qui gagne trente sous par jour comme le veut la loi ».
« Il n'a pas les qualités requises aux termes de la loi, qui exige un revenu de 360 jours do travail à 30 sous par jour. »
Il n*est pas passible de la (axe personnell<\ « car la loi veut qu'il n'y ait que les contribuables reconnus pour posséder un revenu net montant à 547 livres 10 sous (1) qui puissent se trouver frappés de cette imposition », il fait valoir que le revenu des fonds donl il est propriétaire joint h son industrie ne peut, à beaucoup près, suffire pour compléter la somme voulue par la loi (2).
Souvent, à l'appui do son affirmation, le réclamant indique le montant de son imposition foncière pour que l'administration puisse on déduire le chiffre doses revenus et se convaincre qu'il n'a pas les facultés requises pour être citoyen actif.
Ainsi, celui-ci expose (juil iva (|u'uii très modiques revenu pour le(|uel il ne paie que neuf livres crinipùl foncier ; d'autre part, il ne fait aucun commerce et ne gagne pas trente sous par jour de travail de s(îs bras. Celui-là (( ne paie de coniribulion pour tout son bien que 7 liv. 13s., son bien et son industrie ne peuvent lui fournir 30 sols h dépenser par jour ». Un autre ne croit pas pouvoir èlre compris dans cette contribution, « puis(|u*il ne paiiîde Con- Iribution Foncière (|ue 14 livres o sols M deniers el (|u'il
(I) J^Go joiirnres de Iravuil à 'M) sons.
(ià) heinnndes en dégrèvemeiil adressées à radminislratinn renlrale de l'Kiire, frimaire an V. Andiives de l'Knre, L. 074.
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n'a point de revenus étrangers que celui dont il paie celte coniribution (1) ».
La loi ne porniellanl pas d'imposer les revenus fonciers à plus du quart (2) et ce chiffre étant généralement atteint, il est facile de conclure que les revenus fonciers des pétitionnaires ifarrivent pas à la somme de 547 liv. 10 s. exigée par la loi pour être inscrits au rôle personnel.
Mais un(î petite difficulté se présente, et l'administration centrale de l'Kure la fait n^niarquer à Tune de ses administrations de canton. « Tous ces pétitionnaires prétendent avoir droit à un dégrèvement de celte imposition, presque tous se donnent la (jualité de journaliers ou n'en prennent aucune, cette forme est Irop généri(|ue pour qu'on puisse y ajouler foi parc(» (jue la profession de maçon, charpentier, menuisier, charron, maréchal, dont la journée excède lU) sous avec nourriture souvent, doivent cette imposition; consultez la loi du 7 thermidor an III, il n'y a que les manœuvres dont la journée n'excède pas 30 sous qui en soitMit seuls exemptés et (|ui n'ont aucun bien fonds (3). »
I/ohservation est exacte: il est infiniment présumable (|U(^ beaucoup de réclamations sont adressées par des contribuables jouissant d'un revenu supérieure 547 liv. 10 s. ; mais pounjuoi un si grand nombre de citoyens ont-ils été |)ortés induement sur les rôles?
(Quelques derïiandes en dégrèvement nous en donnent la cause.
Il n'y a pas eu là erreur ou fausse appréciation des mu-
(I) DcnianHos ru il(''i:n»voiiients. Arn'tôs do rarlininis(niti<»n conlrule «le rKiiiv. Anhivcs <lo rKiirc, L. iu-i-iiTt.
(i) Art. 14, loi du 8 mossidor an IV.
(i<) l.oltro do l'administration renlralo do THuro. !24 vondôniinire an M. AnhivcK d»» TKnro. L. <i.V».
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nicipalilés, car ce sont les contribuables eux-mêmes qui, le plus souvent, ont demandé leur inscription au rolo pour obtenir le droit de citoyen actif.
Souvenons-nous qu'en Tan IV, limpot personnel de Tan m est payable en assignats valeur nominale ; 3 livres dans ces conditions et à ce moment ne représentent ménuî pas un sou; qui donc serait alors assez pauvre pour ne pas user du droit que lui accorde la Constitution de participer à la conduite des affaires publiques î
Mais lors du paiement de la Contribution Personnelle de Tan IV, les conditions ne sont plus les mêmes; on exige du numéraire ou des mandats au cours et les demandcvs en dégrèvement aflluenl. C(dui-ci reconnaît qu' « elFectivement il s'est offert en l'an III de payer la dite taxe, mais aujourd'bui qu'on l'exige en numéraire, il lui est impossible d'y satisfaire ». Celui-là expose de même « (|u'il a consenti volontairement à payer cette taxe vu la modicité de la sonuTie, mais aujounriiui qu'elle est (exigible (mi numéraire, il ne peut être susceptible delà payer, iTélant imposé au rôle de la Contribution Foncière (|u*à la somme de 11 livres 18 sous (1) ».
l)(»vant l'administration municipale du canton de Tiily, dans TEun», 1() babitants de la connnune dllnilx'conrt obtiennent une; décbarge coliiMMivi» pairi; <|u'ils sont iiors d'état de payer l'impôt sur b^s rôles (Iu(|uel ils ont demnndé à être inscrits Tannéi* piécédente (2).
(I) I)oiiiJm<losomlr«;ivvoiuoiil a«lross«''('s:i r.i(liniiiis!raliftii ihi r.ininii do Tillv. ijivùse, bnimairo an V, Ari'liivcs d»» rKiin\ L. i'û'.l.
{"2) «' l/ailmiiiislralonr. coiisidrraiil «iiic la inajtMirc parlic (les liahitaiils (le la romunmo (riloiihocoiirl st» soiil l'ail «'nrciiisln'r <'ii l'an III pour payer la taxe [jorsoiincllo, que parmi (mix, il so Iroiivc «piaiilili' d'individus hors (Trial de pouvoir la pay(M* i\{ic' co iiiolil" est snl'li-
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Il u'csl donc pas douteux que la modilicalion des règles admises pour le paiement souleva un grand nombre de demandes en dégrèvement (1).
Dans l'histoire de la (^onlribulion Personnelle et Somptuaire, celt(^ particularité esl même la seule intéressante à noter, car nous ne remarquons ni difficultés, ni plaintes sérieuses contre le mode d'imposition. A ce titre, nous relèverons seulement la critique présentée par la commission nmnicipale des Contributions directes de Paris qui lui reproche de n'être pas assez démocratique. La cote personnelle et la taxe d'une cheminée forment, dit-elle, une sonnne d«î \() francs en principal lîl francs avec les accessoires à Paris; aussi l'ouvrier modeste qui, par nécessité (\st obligé d'avoir deux chambres h cheminées dont lune esl imposable, se voit taxé h i.'J francs, tandis que Iv marchand le mi(»ux élabli qui n'a que deux ou trois cheminées, n'esl aussi colisé qu'à iîi francs, loul au plus h 30 francs.
Si l'on ajoule à cela l'ignorance des ouvriers au sujel des lois et des délais, l'obligation imposée presque subilemenl de payer en numéraire, on ne sera peut-étn»pas sur-
s;«nt pour la drlorminor Ji les en décharger avec d'anlanl plus de raison ({irils en sont exemples par la loi. >» Délibération de l'adminislraleiir du canton de Tillv, i',\ pluviôse an VI. .Vrchives de TKure, L. 075. (I) .\ Paris connue en province, beaucoup de contribuables n'avanl pu profiter des (b'Iais ne pavèrent pas» il n'existait pas de loi organic|ue sur le uio<lc de poursuites, ils f,'ardèrent le silence et, lors(|u'entin la loi du 18 brumaire an V li\a n^ mode, et lorsqu'on le mit à exécution, <ui vit s'amonceler les demandes en dé^Tèvement surtout quant à la (lontribution Personnelle el Mobilière parce que les contribuables ne pouvant plus rien irairner sur les valeurs cherchèrent dcsdédonnnagements sur le fonds. » (iouqde rendu <les opérations de la Commission des (loniribulions directes de Paris du l^r niv«)se an III au 0) fructidor an VII. An hives Nationales. AI). Wllb*, .Mi.
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pris des 60,000 réclamations qui surgirent à Paris lorsque le paiement fut réclamé par les voies de rigueur. Aussi concluait la Commission, la Contribution Personnelle et Mobilière dans les ans III et IV, fut-elle « d'un très faible produit parce qu'elle pesait toute entière sur les petits contribuables, tandis que les plus aisés n'étaient que faiblement atteints par la loi-même (1) ».
Malgré la simplicité de la Contribution Persoimelb» et Somptuaire, ne croyons toutefois ni à la prompte confection des rôles, ni à la célérité du recouvrement. Comme d'ordinaire, elles n'occupent que la seconde place dans les travaux des assemblées locales, le ministre écrit h cet égard : cette Contribution a « éprouvé les mêmes causes de retard que la Contribution Foncière ; elle a de plus été relardée par la préférence qus l'on a du donner à cette dernière (2) ».
A quelle époque les rôles sont il entrés en recouvrement? On ne saurait trop le dire; mais le 8 thermidor an IV, un an et un jour après le vote de la confributioii (le Tan III, « il n'y a (|U(î lâ.oHO communes (|ui aient terminé des opérations relatives h la confection des rôles et l'on ne cofïipte que ((uatre départements (|ui les aiejit consommées ; ce sont le Doubs, la Droine, la Ilaut(^-Marne et le Monl-Terribie. Quant aux nM*ouvrenwMits faits sui' celte contribution ils sont lro|) exigus pour qu'on en fasse? mention (3) ». A la lin de l'an IV,
(i) dompte reinlii delà (loinniissioii des Conlrihnlions directes.
(i) Happort de Taifioii, ministre des (InHiices, au Direetoire Kxceiitif, i() pluviôse ail IV. Areliives Nationales, AT. III, llTi-ri^Ui.
{'A) Happort de Harhé Marl>ois an nom de la rommission cljariîée de la surveillance du Trésor 8 thermidor an IV. .\rchives Nationales. \F. III. i:{0-<ill.
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« le inoiilaiil de la (^onlribulioii Personnelle et Sompliiaire de Tan III n'est pas encore connu, le défaut de rôles en est la caus«» ; sur 40,482 rôles qu'on devait avoir, 22,570 sont en retard, 8,821,115 livres en assignats valeur noininah? ont été recouvrés ; on croit que 12 millions seront encore payables de la mèrnc manière (1). » Le V vendémiaire an VI, il est dû 3,108,279 livres (2), et (» mois plus tard, au l'*" germinal, le chiffre s'élève encore h 1, (»()!>, 925 livres (3).
Quant aux rôles de l'an IV, au l" vendémiaire an V « on «îspère (|u*ils seront achevés de même que ceux des exercices précédents excepté toutefois dans ceux des déparlennints dévastés par la guerre intérieure auparavant que ceux d(! l'an V soi(Mit dans le cas d'être commencés (4) ».
Un <'r»rtain nombre «rentreux sont pourtant en recou-
(I) Happorl ilii Minisirc dos Finances sur la situation dos finances au dornior jour do l'an IV. Archivos Nalionalos, F. 'M)\ 1,004. — Kn r(>unnuni({uant ros ciiKTics aux administrations do département, le minisirc crrit les lignes suivantes qui dénolent bien de la part des administrations une certaine inerlie:« Lorsque je vous adresse quelques If'llrcs «inulaircs. j'ai le regret de voir que iO à i2 départements, laiilùt l«'s uns, lanlùl les autres, restent constamment en arrière, la majeure partie ne répond (|u'autant que j'ai insisté trois ou quatre lois auprès d'elle. » Lettre du Ministre des Finances aux administrations centrales de département \',\ vendémiaire an V. Archives de l'Kure, L. VM.
ii) Tableau général de la situation des (^ontriliutions directes au l«r vendémiaire an VI. Anhivcs Nationales, AF. III, iîfO-559.
{'.\) happort l'ait au Direeloire Kxécutif par le Ministre des Finances en lui présentant le tableau de la situation des Contributions directes au l'T ^rt.,.,,,i„j,| ;,,^ VI. Arrliiv(»s Nationales, Al). L\, 504.
(i) (iompte rendu du Ministre au Diroetoirc Kxécutif sur l'administration «le S(Ui département.
vreineul et on produit 388,409 liv. 14 s. 7 d. (1); 12 mois après, le 1'^'' vendémiaire an VI, il est encore du 8,367,696 livres (2) et, 6 mois plus tard, le l**"" germinal : 3,213,147 livres (3), somme considérable si l'on tient compte du faible produit de Timpùt.
Ainsi donc, un an et demi après l'expiration de Tan IV, il existe un arriéré de plus de 3 millions sur la Contribution Personnelle et Somptuaire de cette même aimée.
N'accusons pourtant cette fois ni la complication d'unt* loi simple à l'exlréme, ni les diflicultés d'élablissemenl d'un impôt qui en est h sa seconde année d'existence. Cherchons-en plutôt la cause dans le désordre, dans l'anarchie générale et surtout dans les difficultés suscitées par les nouvelles lois relatives aux paiements.
Quel fut alors le montant des taxes Personnelles, Mobilières et Somptuairos"? Il est impossible de le dire exactement. Les chiffres que nous coimaissons ne donnent (|U(» des approximations, des (\stimations. H i\\ a pas à s'arrél(»r sur l'évaluation de \'ernier dans son rapport du 29 messidor an III sur la création d'une Coiitribnlion Personnifie et Somptuaire. Le chiliVe de (>() millions, indi- ((ué par lui. ne repose absoinrncînl sm* rien.
{]) t'ilal ^M'iK'nil (les imm'oIIos cl dos drponses do la Tivsorcrio. Il es! à noier (pio ros l{S8.i()9 livres riiroiil rocoiivrj's jUMidanl lo mois de IViirtidor an IV. On ponrra jn.iror crapros rc rliiiïro, du polil nonihn» dos conlrihuabli^s qui puroni prolltor do la romiso de :20 0 0 sur les paionionis en mandais pendant Timu lidur conrorniémeni à l'artioN' 7 Ao la seoondo loi du 24 nivùse an IV.
("i) Tal)lean ^'énéral lU' la sihialion des Contrihnlions direotos an I**'' vendémiaire an VII.
C.\) HapporI An Minisln» ilos Finances an Direeloire lAéenlil' l''" norminai an \'l.
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Ultérirureiiienl, Ut Miiiisln? rccomiaît (|ue rcltc Conlrihulioii élaiil absolument nouvelir cl son inontanl total (levant dépendre du nombre des clieininées, des doniesti- ({ues et des chevaux, il ne peut donner aucun état, même a|)proximatif, du produit que l'on peut en attendre. Il observe seulement « que, payable en assignats, cette contribution est loin de présenter un intérêt aussi considérable que la Contribution Foncière (1) ».
Au mois de ventôse an IV, Defermon, évaluant les ress(»urces du (iouvernement pour Tamiée en cours, estime le produit de la Contribution Personnelle et des taxes somptuairesà lîi millions (2),
Six mois après, en fructidor, il élève le clnifre à 25 (3),
A la (in de Tan IV, le Ministre indique, sur la Contribution de Tan III, une recette de 9 millions environ et une probabilité de 12 millions à percevoir encore, soit 20 millions au total ; puis il ajoute : que la Contribution de l'an IV étant send)lable h celle de Tan III, le montant de cette Contribution sera « vraisend)lablement de2U à 25 millions, valeur mélalli(|ue (i) »>, mais un rapport postérieur à Tex-
(I) Happorl (le Fiiipoiill, ministre des Finances, au Directoires exérjilif, I() pliiviùso an IV. Arcliives Nationales, AF. III, 115-;>3»5.
{i) Rapport, an nom de la Commission des finances, par Defermon, i:> ventnse an IV. Arcliives Nationales, AD. XVIIk, 'MO.
Defermon évaluait ainsi les ressources pour Fan IV. (^outribulion FonriiTc, i40 millions ; Arriéré sur les Contributions Foncières et Mobilières de ITSO à 17îU. tl) millions ; Contribution Personnelle, ir> millions; Knregistrement, timbre, ^(K) millions; Domaines, 10 millions ; Patentes, 10 millions ; Postes el Messageries, 10 millions. Total. 4ii millions auxquels s'ajoutaient iOO millions de diverses natures : domaines nationaux, forêts, salins et salines, etc.
i'A) Rapport de Driermon auCionseil desCincj-Cenls, 9 fructidor an IV.
(•)liiippnri dii Miiiiblrr dis Finances» au Directoire exécutif sur la
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piralioli de l'an IV nous dit : « Pour l'an III. elle s'esl trouvée réduite à 18 millions environ ; elle a été la même pour rexercice de Tau IV (1). »
Ce clniFre, donné par le Ministre, est reproduit à plusieurs reprises par le Directoire (2), pourtant nous voyons plus tard donner celui de 24 millions (3).
Telle fut la Contribution Personnelle et Somptuaire sous le régime de laquelle vécut deux ans la France. Créée par la loi du 7 thermidor an III pour remplacer la Contribution Mobilière dont l'existence avait successivement soulevé tant d'espérances et de plaintes, celle-ci ne fut au contraire accueillie que par Tindiflérence. Elle disparut, le même sentiment demeurait toujours.
Si elle n'eut d'autre qualité, la Contribution Personnelle et Somptuaire eut au moins 1 avantage de ne soulever qu'un fort petit nombre de difficultés ; sa nature d'impôt de quotité le voulait ainsi ; mais nous devons reconnaître, toutefois, qu'elle ne répondit pas au but que l'on s'éUiil proposé en 1790 d'atteindre par un impôt proportionnel sur les revenus mobiliers.
Écrasantes pour le luxe si elles navraient pas été payables en assignats, les taxes somptuaires ne pouvaient priïcurer à l'État les sonmies qu'un véritable impôt mobilier
siliiation des finances aa dernier jour de Tan IV. Archives Nationales, V\ 30-i004, p. :tô7.
(I) Compte rendu du Ministre au Direcloire exéculilsur l'administration de son département jusqu'au i^" vendémiaire an V.
(-*) Messages du Directoire des l^r et 15 messidor an V.
(3) « Cette contribution était un impôt de quotité, on n'en connut le moulant total que quand tous les rôles furent faits, cl ils s'élevèrent ù :î4 millions. » Happort de Sainthorent au Conseil des Cinq-Cenl*^, 7 brumaire an VII. Bibl. Nat., Le. o ^jîj
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eut permis irobtenir. Aussi le régime de Tan III peut-il être considéré comme un régime provisoire, adopté tardivement, à défaut d'un meilleur, prorogé dans les mêmes condilions en Tan IV, mais que Ton ne pouvait conserver, car il imporlait essentielhîinent à TÉtat, dans sa détresse extrême, de prélever sur la richesse fuobiliere une part plus considérable et mieux proportionnée au revenu de chaque citoyen.
LA mmmm personnelle, mobilière, sohptuaire
ÉLABORATION D'UN NOUVEAU SYSTÈME DE CONTRIBUTION
Fixation de la Contribution Mobilière à 50 millions. Premier rapport de Delarue au Conseil des Cinq-Cents. — Nouvelle fixation à 60 millions.
Ciii(| mois (le Taii IV reslaioiit à courir, et déjà Ton avait pensé à modifier les base» de la Contribution Personnelle et Soniptuaire.
Dans les derniers jours de germinal, le. ministre écrivait à ct^ sujet : « La Constitution ayant consacré le principe qu'il devait exister une contribution personnelle, rien ne s'opposfî au rétablissen)ent de la Contribution Mobilière. Klle pourrait élre réduite à moitié de ce qu'elle avait été depuis son origine. Elle se trouverait ainsi dans la proportion d'un huili(''me avec la Contribution Foncière, et la masse des Conirihutions directes se trouverait soulagée, comparativement à Télal antérieur, de 30 millions sur celte |);irh('. Je pense aussi qu'un cliangemcnt absolu dans \r
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mode de répartition et de perception de cet impôt pourrait j)roduire d'heureux effets (1). »
Le système préconisé par le ministre présentait un caractère d'originalité qui mérite de nous retenir quelques instants.
La Contribution Mobilière aurait été établie sur le même rôle que la Contribution Foncière, à raison du huitième de chaque cote, et acquittée directement par le propriétaire pour les biens ruraux, moulins, usines ; la cote Mobilière aurait été partageable par moitié entre le propriétaire et le fermier, et celui-ci, tenu au remboursement de (!ette moitit».
Dans ce système, le propriétaire occupant en entier sa maison devenait redevable de la taxe mobilière entière ; s'il n'en liabitait qu'une partie, la taxe mobilière retombait proportionnellement sur lui : « Ainsi, disait le mémoire, le propriétaire d'une maison imposée à une somme de 800 livres de Contribution Foncière, ce qui supposerait, dans le cas oii l'imposition serait au cinquièn)e, un revenu de 4,000 livres; si ce propriétaire habitait une partie de sa maison, H qu'il louât le surplus 2,000 livres, serait autorisé à se faire rembourser par son locataire moitié de la (Contribution Mobilière. S'il n'occupait aucune partie de sa maison, il répartirait la totalité de la taxe Mobilière entre tous ceux qui Thabiteraient, au marc la livi'e de leurs loyers, et l(;ur délivrerai! des quittances séparées pour cet iml)ôt (2j. »
(1) [{apport du Ministre des t'iiiancos an Dirccloire i'^xéculir, sur les ninvcns d'établir Téquilibre onlre les roreltcs cl dépcnsos ordinaires de la Hépubli(iuc. 25 tj^erininal au IV. Arcliives iNationaies, Al'\ 111, 115 53»i.
(-) Hap[)orl (lu Minislre dos Finnnres au Oirecloire Kxérutif. du -.') Ilorôal an 1\ .
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Celle inélliode avait le précieux avantage iréviter la perte de lemps et la dépense occasionnées par la confection des rôles de Conlribulion Mobilière, elle dispensait des visiles domiciliaires et des inquisitions, écartait les poursuites et les frais, et donnait en même temps comme garant de la rentrée un nond)re restreint de propriétaires, généralement assez aisés pour pouvoir faire l'avance momenlanée de Timpot (1).
Avec une pareille base, le Ministre pensait obtenir sans diflicullé un recouvrement de 30 millions. La c barge pour les n»venus mobiliers ireùt pas été excessive ; le système proposé possédait d'autre part certains avantages assez séduisants ; néaimioins, bî projet ne parut jamais devant le Conseil des Cin(|-Cenls.
Tbermidor arriva, la Contribution personnelle de Tan IV n'élail pas volée» : h la bâte, on prorogea la loi du 7 tbermidor an III, ainsi (|ue nous l'avons vu, sans mellre à profil les idées exposées par le ministre.
I^'an V allait bientôt s'ouvrir, et piM'sonne ne pensait au mod(» dimjxMs h organiser, lors(|u'un membre du Conseil des Cin(|-Cenls, lioberl. lit obs(»rver qu'il était temps dt» |K)urvoir aux dépenses de» celle aimée. Sur sa proposition, une commission fut nommé(> pour présenter ses vues sur le mode d'assietle des (^onlril)ulions Foncière, Persoimelle et Sompluaire de Tan V, et (ix<»r la somme à laquelle elles devaicMlt s'élever (2).
Linilialive élail sage, <»l tout permettait d'espérer le vole dédnilif d'un mode de conlribulion pour les premiers
(l) H.i[»[)«»rl (lu Minisln'.
(1*) Si'.uiri' «in 'A llwniii«lnr .in IV. Pmcôs-vi'i'hal «lu (ionscil il«'s (iiiiijri'iits. p. 'Xt.
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jours de Tan V, car deux mois resLaieiU encore à courir; néanmoins, un temps infini s'écoula sans que la Contribution Personnelle eut été votée.
L'an V commença sans que la Commission nommée le 8 thermidor eut donné signe dévie. Le Directoire exécutif vint alors rappeler, par un message du 19 vendémiaire, que, pour assurer le retour de la paix, il élail nécessaire d'organiser les moyens de continuer la guerre et de rétablir le crédit de l'État en votant des contributions.
Une commission nommée par le Conseil des Cinq-Cents à la réception de ce message vint, quelques jours après, proposer un ensemble de mesures relatives aux impositions.
Elles tendaient « à décréter sur-le-champ les Contributions Foncières, Somptuaires pour Tannée courante et à ouvrir un rôle provisoire (1) », sur lequel les contribuables paieraient un à compte du cinquième delà somme h laquelle ils avaient été imposés pour Tan IV.
En même temps, elles distinguaient les dépenses ordinaires et extraordinaires, rliacuntî d'elles ayant ses ressources propres. Aux dépenses (ixiîs, s'élevaiiL h 450 millions, il était pourvu par les contributions de Tan V; l'arriéré des contributions, le produit, la vente (l(»s domaines nationaux suflisaient aux 550 millions de dépenses militaires (2), et les deux Contributions Foncière et Mobilière, (ixées à 240 et à 50 millions, devaient être réparties sur les 98 départements (3). Mais rindication d'un chiffre
(1) l{;i|)()()rl (le Cainhaoôn's aux CiiKj-Conts, :28 vendémiaire an V. hihliolliè({iie iNalionale. I.e. ^J^
(it) Arl. 1, 2, :{. I{(''S()hili()ii «lu II brumaire. Loi «lu IGhrumairc an V.
(S) Arliele i. l'iie loi «lu \) ven«l«'miaire au IV avait r«'Minin la France l«'s î) (l«''parlemenls forux-s par la lJeli:i«|ue.
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iravançait à rien, si on ne détenninait pas lo mode d'imposition; aussi allait-on être obligé de percevoir sur des nMes d'à compte, dont le projet de résolution proposait l'ouverture dans les dix jours de la publication de la loi (1).
Ainsi, depuis quatre-vingts jours, une Commission spéciale avait été nommée pour présenter un nouveau mode d'in)position, el aucun n'avait été soumis à T Assemblée.
A la fin de vendémiaire an V, Cambacérès apportait seulement d(*s vues générales, des chiffres, mais aucun système, et le relard dans le vote des contributions trouvait su consécration dans le déplorable régime des rôles provisoires.
Au Conseil des Cinq-Cents, personne ne s'éleva contre le projet. Un rapport favorable de Lebrun enleva de même l(»s suffrages des Anciens.
Il (it valoir, h Tégard de la Contribution Personnelle Somptuaire, combi(.'n le chiffre de 30 millions «levait la rendre légère. Non seulement elle présentait un total inférieur de 10 millions à celle de 1791, mais elle s'étendait (M)core sur un territoire beaucoup plus vaste, par suite des con(|uètes récentes el particulièrement de l'annexion de la B(dgique sous le nom de Déparlements Réunis (2).
(I) Arl. T). Hi'soliilion du II hruiiiaire. Loi <lii \i\ hniinairo an V.
L'iirlirle 0 vint restroindre lo droit des porleurs de bons de réquisition. L'art i(l«» i do la loi du 3 vondômiairc an V dtM-larail que le prix dos réquisitions sorait prôrouipté « sur le montant des contributions anlérioiiros à l'an IV. ol subsidiairouioni sur celles do la mAnie année > ; I arli<'lo(> do la loi du i() bruniairo en restreignit Tusage au paiement de la moilié dos ( juitributions diro<los de l'an IV.
[t] HapporI de Lebrun aux Anciens, Iti brumaire an V. Bibliolbè- (pie Natinnalo, Le. yL
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Dans ridée de Lebrun, il n'est toutefois question que de taxes personnelles et somptuaires. En effet, dit-il, « elles n'ont point, comme la Contribution Mobilière, le vice de peser dans une proportion uniforme sur tous les déparlements, d'atteindre au hasard et de n'avoir point de bases certaines. L'une frappe bien la majorité des citoyens, mais elle ne les frappe que d'une manière insensible ; l'autre se place sur des objets connus, sur les jouissances du luxe et devient, en quelque sorte, une contribution volontaire (1). »
Ainsi, à l'époque du 16 brumaire an V, l'opinion du Corps législatif semble encore pencher vers une contribution personnelle et somptuaire portée seulement à 50 millions. Quelle sera sa nature, on l'ignore, mais tout fait prévoir une modification assez sensible dans sa base, car on vient d'élever son produit à une somme fixe, beaucoup plus considérable que celle de l'année précédente, et Ton a en même temps voté un à compte, pour permettre de trouver un mode d'impôt réellement satisfaisant.
A la séance du 11 brumaire, le Conseil des Cinq-Cents n'a pas pris seulement cette résolution relative aux dépenses ordinaires et extraordinaires de Tau V. Sur l'invitation du Directoire Exécutif (2), il vient d'aviser aux moyens d'accélérer la perception de Timpot par l'emploi de mesures rigoureuses.
Désormais, les administrations départeinentah^s seront tenues de faire la répartition des Contributions direcles dans les quinze jours de la réception des lois ; les administrations municipales auront (|uinze jours pour mettre les
(i) Happorl de Lebrun.
{±) Message tlu 19 venrlémiaire an IV.
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rôles en recouvrerneiil, sinon le Directoire Executif pourra nommer des connnissaires aux frais des administrations en retard (1).
Les percepteurs, de leur côté, seront responsables du recouvrement des sonnnes imposées dans les dix jours qui suivront Téchéance des délais fixés par les lois, sous peine de privation des remises sur les sommes non recouvrées et de vente de leurs biens (2j.
Les mesures contre les contribuables ne sont pas moins rigoureuses. Le non-paiement de leur cote dans les dix jours après lécliéance des délais les oblige à loger, nourrir et payer à raison de un franc par jour un garnisaire. Si dix jours de ce mode de contrainte sont restés inefficaces, il est procédés à la saisie et à la vente des meubles (3).
Ue telles dispositions ne sont rien, si le législateur luimême donne le mauvais exemple en votant 1 impôt à une épocjue où il devrait être rentré presque eiitiéremenl ; ces résolutions, (|ui passi^nt sans difficulté aux Cinq-Cenls et aux Anciens, n'ont pas encore fait avancer la question d(»s contributions dt; Tan V ; aussi le Directoin» vient-il rappelt»r au (Conseil des (jn(|-(]enls (|ue, si les lois récennneni votées contimnent dimporlanles dispositions sur l(»s contri-
(1) Ht'soliitioi) (lu 11, loi du 17 brumaire an V, art. 1.
(t) Hésohitioii (lu H. loi du 17 hrumairc au V, art. 2.
{'.\) Hcsoluliou du 11, loi du 17 hruiiiairo an \\ arl. 3.
Doux arnMcs du Dircrloin» Kxérulif vinirul, pou à près, prononror Tun la suppression des amiennes iniposilions direeles et indircoles élahlies par le fj:ouvernenien( auirichien dans les dêparlenienls réunis par la loi du U viMidi iniain* an IV ; Tautre l'applioation au\ départonients ivunis des l(»is réeenles des K» et 17 hnnuairos, rclalivcs au reoouvreuieiil des conlrilmlions de l'an V. (Arrôlé du ti brumaire an V.)
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butions de Tan V, il est indispensable, toutefois, do porter maintenant son attention « sur la répartition à faire entre les départements, sur le mode d'assiette de la Contribution Personnelle Somptuaire(l) » et sur la perception du principal et des accessoires.
Plus d'un mois après, le 10 nivôse, la Commission des contributions de l'an V apporte au Conseil des Cinq-Cents un premier projet sur la Contribution Persoimelle de l'an V. Conformément à la loi du IG brumaire, la Commission s'est fondée sur le chiffre de 30 millions pour établir son mode de répartition, mais c'est là une faute (|ue le rapporteur juge avec quelque sévérité : « Vous l'avez réduite à 50 millions pour l'an V, et cependant, nous admettons, de plus que lors de la première fixation, treize départements pour la plupart très populeux et fort rich(\s tm fortunes mobilières et commerciales. Aucune circonstance ne pouvait être plus favorable pour alléger l'imposition foncière que celle que présentait cet accroissement, et votre Commission rrgrelle d'autant plus (ju'on rien ait pas prodté, que les reclierclics auxquelles elle sest livrées lui ont fourni de nouvelles preuves de la surchar-ge qui pèse sjir les terres. Non seulement la (Contribution P(M'sonnelle pourrait resler au taux primitif de GO millions, mais inènu» elle était, en raison de la réunion de la Belgi(|ue, suseeplible d'une, augmentation (2). »
Le Conseil des (lin(|-(]enls l'avait sensiblement réduile pour éviter loutt's li?s déce[)tions et les plaintes d'aulretols.
(1) M('ssai!o (In DiriM'loiro ox/M-iilif «lu 2i hrninairo an V. — Pnxôsverbal <ln (lonsoil «los (lin(|-Genls, hrmnairo an V, p. .*)3î).
{"2) na()|)orl lio Di'lanio au nom do la (jMninission dos (H»iilril)nli«)ns i]o l'an V. lOnivoso an V. — nihiiolliôquo .\alionalo, L o. ^V^
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et peut-ôlre iravait-il pas été nml inspiré en n'exigeant pas trop (le la Contribution Mobilière h l'beure même où Ton se proposait d'établir une nouvelle répartition.
Celle (le i79l, si vivement critic|uée, et toujours conservée jus(|u'à l'abrog^ation de la Contribution Mobilière, ne pouvait être représentée; le moment était venu maintenant d'apporter un travail établi sur des bases toutes nou- V(dles, car il n'était pas possible de proposer une diminution proportionnelle sur les clulFres de 1791 sans perpétuer les an(Mennes ilh'^galités.
Le Ministre, dans un rapport au Directoire exécutif, joint au message du 24 brumaire an V, avait à cet égard proposé un système ingénieux, mais que la commission repoussait (1).
Il formait 13 classes dans l'imposition personnelle : la plus faible, pour les communes de 1,000 âmes et audessous, [)ayait une livre par tête; la plus forte, pour les villes d(; 140,000 babihmts, payait dix livres par tète; puis il pla(;ait cba(|U(^ commune dans la classe que lui assignait sa population. Une conunune de îJOO babitants aurait été imposée à oOO livres, soit une livre par tète en moyenne, et um» ville de 140,000 babitants à 1,400,000 livres, soit 10 livres par lète en moyenne.
La répartition entre les communes acln^vée d'après ces règles, liî p;iitag(î de l'impiH entn» les babitants se serait opéré en distribuant b^s contribuables dans des classes diffei-entes sidon leur fortune (2).
(!) l5ji(n»orl dr Dclanic au nom do la Commission dos rontribiitions do l'an V. 10 nivùso an V.
(-) La |»romiôro division oontonait «jualro riassos ^radiiôes de i 11vn- :> sons a 7 liMos \0 sons; la socondo oinq olasses, (iepiiis 10 livres à :A) livres par lêlo : la Iroisiomo finalro classes, depuis 75 livres jus-
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L'indication d'une sonnne h allribuer par lùle d'habitant servait donc uniquement à la répartition entre les départements et les communes.
Le Comité n'était pas favorable à la proposition pour deux raisons.
Il relevait, dans les états de population du ministre, des erreurs avantageuses h certains départements, préjudiciables à d'autres, et considérait, de plus, que ce système favoriserait un grand nombre de citoyens riches, qui s'étaient retirés dans les petites communes depuis la Révolution « pour y trouv(»r la tran(|uillité qu'ils cherchaient vainement dans les grandes cités ».
Adopter les données du Ministre aurait eu pour effet de ne leur demander qu'une faible contribution, à cause de la modicité du contingent communal ; aussi le Comité apportait-il son mode d'imposition et son tableau de répartition.
Dans son projet, les contribuables étaient ran*j;és en plusieurs classes, payant dci l livre îi sous pour hi [>Iiis basse, à 'M'A} francs pour la plus haute.
Chaque» citoyen était laissé libre d(^ se classer dans (elle ou \v\\o catégorie? ; seulerncMit, après, un /fff'f/ (/ f'f/fff/r rectifiait les cott'S (|ui lui paraissaient vicitMises, ou taxait (roflice ceux (|ui n'avaient pas fait leur déclaration (i).
Ce jury d'écjuité, institution imitée* des jurys crinnnrls, n'est pas une idée nouve'lle et nous avons déjà eu Toccasion de nous y arrêter.
Dés 1703, en présence des inconvénients révélés par la
qu'à ir>0 livros ()ar Irlo; la rinalriôiiiP «inq classes, (|p|mis ISO livi-c jusqu'à 'M}().
(1) l*r(>jcl <lo résolution, arl. .'>.
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loi de 1791 el îles injuslices que Ton allribue à ses ilisposi tiens, un niouveinenl (ropinion assez sérieux sest dessiné en faveur d'un mode de répartition |dus large, tenant mieux compte des facultés individuelles, nioins resserré dans les règles strictes d'une loi incapable de proportionner toujours exactement Tinipôl (|u'elle demande au revenu du contribuable.
Si en 1790 il n'était guère de plus grande crainte, en matière fiscale, que l'arbitraire; en 1793, le souvenir des vexations du passé s'est affaibli.
Le jury d'équité n'est pas né alors, mais l'idée (|ui présidera à sa création Test déjà, et l'on se plaît à montrer combien serait supérieur h tout autre mode la répartition par les mend)res des corps administratifs. « Ce particulier, diraient-ils, a, à la vérité, une jolie maison, mais il n'est [)as plus avancé pour cela, nous savons qu'il est presque à la misère, il ne peut supporter que très peu de chose. Cet autre a beau être n)al logé, il fait de très bonnes affaires, nous lui connaissons des ressources, il peut payer une assez forte cote. Voici un fermier (|ui a fait ces années des biens considérables sur sa ferme, il peut donc payer tant ; mais cette année il a éprouvé des accidents, ainsi il m» peut supporter que lanl ; en revancbe, celui-là (|ui Tannée dernière n'aurait pu payer que très peu de cbose, peut payer beaucoup plus cette année. Voilà une veuve dont le mari aurait bien pu payer tant, mais aujourd'hui cette f(»nnne n'a plus les mêmes moyens, elle est obligée (l'avoir un domesticjue, d'avoir sans cesse recours à l'assistance (raudui, elle a (rois petits enfants incapables de 1 aider, ainsi sa cote doit étrt; très faible. Voici un malheureux qui, s'il se portait mieux, pourrait bien payer quel- (|U(' cliObc, il a une maison, un jardin, mais il est malade
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la moitié de Tannée, nous ne l'imposerons donc pas (4). » Quelques-uns redoutent-ils encore Tarbitraire ? On a pour dissiper leurs craintes un argument sans réplique : « L'arbitraire î mais y a-t-on bien pensé ? Quoi, Texercice des fonctions les plus importantes, dans lesquelles l'arbitraire est infiniment redoutable, n'a-t-il donc pas été confié depuis la Révolution à ces autorités élémentaires et locales? Ne leur avez-vous pas même confié le droit terrible d'accorder ou de refuser des attestations dont dépendent l'bonneur, la fortune et la vie dos citoyens (2). »
Nous retrouvons la même pensée dans un discours de Terrai, en floréal, an IH, et plus tard de Vernier, qui s'écrie, en constatant les difficultés rencontrées par l'établissement d'un impôt mobilier : « Quoi donc ! nous avons des juges et des jurés qui prononcent on leur àme et conscience sur la vie et l'honneur des citoyens, et nous n'en aurions pas pour décider de la fortune et des facultés des contribuables ! C'est ce qui ne se concevra jamais ! (3). » Au moment où, en l'an V, on s'occupe d'un nouveau mode d'imposition, l'opinion publique est ainsi préparée à l'institution de commissaires-répartiteurs arniés des plus larges pouvoirs d'appréciation ; aussi le rapporteur est-il assez bref dans la justification qu'il donne, non sans faire valoir, toutefois, pour rallier les plus timorés, le peu de pouvoirs de ces jurés : a Cette forme de répartition indi-
(1) Charrel, député de l'Isère, à la Goiiventioii, à ses ri)llèi:iu's. février i793. Archives nationales. Al). XVIIh" 279.
(2) Charrel, député de l'Isère, à la (Convention, à ses collègues, février 1793.
(3) f)iscours de Vernier au Conseil des Anciens, 14 Iriniairc an IV. Bihiiolhcque nationale. Le. 1 — Ilappelons-nous aussi le projcl prnposé par Vernier pour la contrihution mohilière de 1793.
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viduelle, dit le rapporteur, nous a semblé prévenir les injustices et l'arbitraire (|u'on peut reprocher aux autres modes, puisque chaque citoyen est libre do se classer, et que le Jury d'équité, qui réforme les erreurs, présente toute la garantie qu'on peut espérer en pareil cas (i). »
Au cas où la réunion des déclarations n'aurait pas atteint la sonnne assignée à la conimune, il appartenait aux jurés de faire une répartition proportionnelle du surplus (2).
Quels principes avaient ensuite guidé le Comité dans l'établissement de son tableau de répartition entre les départements ? Le rapporteur ne l'indiquait pas.
L'augmentation de population résultant de Tannexion de la Belgique étant d'un dixième environ, l'opération aurait été très simple, si la répartition de l'Assemblée Constituante avait été bien faite, chaque département aurait bénélicié d'une réduction d'un dixième sur son contingent. L'inégalité reconnue de la première répartition ne permit pas d'agir ainsi ; et, sans justifier aucun des chiffres qu'il apportait, le Comité présentait un nouveau tableau où, d une manière générale, tous les départements bénéficiaient d'une réduction, proportionnée sans doute au préjudice que le Coniité reconnaissait avoir été supporté par certains, et à la réduction que tous, même les plus favorisés jadis, devaient attendre de l'annexion de la Belgique, et de l'abaissement du produit de la contribution mobilière.
Un mois et demi après, la discussion sur le projet de
(!) Rapport <le Dclarno, "H) nivôse an V. Le jury d'équité tel que le cumpreuait lu Coiiuniësiun, devait se cuiiiposer de membres pris : deux parmi les plus imposés, deux parmi les moins imposés, et trois imposés au taux moyeu.
(i) Projet (le résolution, art. 9.
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Contribution Mobilière n'avait pas été ouverte ; seulement, h cette époque, le rapport de Gilbert Desmolières sur la Contribution Foncière ayant été déposé, la fixation du cliiffre de cet impôt souleva une vive controverse dont la répercussion se lit sentir sur la fixation du produit de la Contribution Mobilière.
Golzard demanda (|ue la Contribution Foncière fût conservée à 240 millions (4), et la Contribution Mobilière h 60 millions comme autrefois (2).
Il fit valoir, à l'appui de son opinion, que l'annexion de la Belgique à la France n'avaiè pas augmenté les revenus fonciers dans une plus grande proportion que les ricbesses mobilières ; or, comme de tous côtés on s'élevait contre la surcharge des terres, comme d'autre part les impôts sur le luxe étaient encore assez en honneur, il lui semblait juste de ne pas aggraver le poids de l'impôt foncier en favorisant rimpôt mobilier. Rapporter l'article 4 de la loi du \{) brumaire, relatif à la fixation du produit des deux grandes contributions, et rétablir les chiffres de 1791, donnerait, pensait-il, une nouvelle activité h l'agriculture, ramènerait la prospérité sans qu'il y eût d'inconvénient à frapper ceux qui occupaient de vastes maisons et do nombreux domestiques et équipages.
Cette opinion n'était pas isolée à l'Assemblée ; d'autres membres, parmi lesquels Delarue, dont nous connaissons les idées à ce sujet, appuyèrent la motion, et le Conseil des Cinq-Cents, en décidant Tabrogalion de la loi du 16 bru-
(4) La loi du Ki hriiniairo, en r('*(iiiisanl la (]onlril)iilion Mobilière à 1)0 millions, avait élevé la Cote Foncière à 250 millions.
(2) Conseil des Cinq-Cents. Séance du 24 pluviôse an V. Moniteur du 30 pluviôse.
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maire, fixa les Conlnhulioiis Foncière et iMohilière à 240 et 60 millions (1).
Au Conseil des Anciens, Lebrun, ra|)porteur du projet de loi, se montra favorable à ce déplacement de 10 millions d'une contribution à Tautre, tout en déplorant la versatilité du législateur : « Pourquoi ce cbangement, disait-il; faut-il donc que la législation soit toujours incertaine ? faut-il, qu'en finance surtout, aucune mesure ne soit adoptée qui bientôt ne soit démentie par une mesure nouvelle. Ue telles variations accusent la sagesse des Conseils. Le citoyen ne croira pas à la justesse de notre balance (juand il verra (|ue nous nous défions les premiers, et la mauvaise volonté du contribuable s'autorisera des incertitudes et des làtonnemeiits du législateur (2). »
Les variations du législateur ne pouvaient guère, en effet, inspirer le respect de ses décisions ; mais Lebrun était d'avis, malgré cela, d'adopter ce cbangement proposé pour alléger les cliarges de l'agriculture et la favoriser.
Lacuée opina également en faveur du transport des 10 millions de la Contribution Foncière à la Contribution Mobilière (3), en s'inspirant toujours des mêmes motifs, et
(1) Sraiioi' (iu i-t pliiviùse an V. Uésolulion du !3 vciilùsc. L*abrof^aliori (le la loi du l(j hruuiairc fut d<''oid«*e en principe le 2i pluviôse ; les autres articles du projet de résolution, relatifs aux centimes additionnels, furent rcnvovcs à la Commission, et le tout fut approuve le 13 ventùse aux Cinq-Onts.
(i) Happort de Lebrun au Conseil des Anciens. Séance du 2 germinal an V. I$il)liothcque Nationale, Le. oi,
(3) Opinion de I^acuée. Séance du 8 germinal an V. Bibliothèque «Nationale, Le. ^q"?
C'est à tort que le Moniteur et le Journal des Débats prêtent & Laruéc la pensée iW fixer la Contribution Personnelle « dans la proportion du «piarl <le la totalité des impositions ». Son discours, impri-
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le Conseil des Anciens adopta cette manière de voir, malgré un retour offensif de Cretet qui s'était efforcé de montrer que la Contribution Mobilière ne pourrait jamais être perçue en entier, et que la situation de la République ne permettait pas d'abandonner des recouvrements certains pour des recettes incertaines (1).
Ainsi fut décidé définitivement, le 9 germinal an V, que la Contribution Mobilière de cette même année s'élèverait à 60 millions (2).
Second rapport de Delarue. — Discussion au Conseil des Cinq-Cents. -— Résolution du 11 floréal an V.
Delarue n'avait même pas attendu, pour présenter un nouveau projet de répartition de la Contribution Mobilière élevée à 60 millions, que cette décision eut force de loi.
Le 24 pluviôse, le Conseil des Cinq-Cents avait décidé en principe l'abrogahon de l'article 4 de la loi du Ki lliermidor, et renvoyé les autres articles du projet à la Commission. L'cnseiid)le devait revenir devant le Conseil, av(?e les modifications qu'il avait décidées.
Précisément le 13 ventôse, à la séance même où le Con-
mé par ordre du Conseil, le montre seulement favorable au transport de dix millions d'une contribution sur l'aulrc.
(1) Moniteur du 13 germinal an V.
(2) Loi du 9 germinal an V, article l®"".
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seil, en adoptant celte fois le projet de résolution déterminait les chiffres respectifs des deux grandes Contributions directes, Delarue vînt apporter un nouveau plan de répartition, basé sur le chiffre de 6U millions.
Le fond même de son système d'inipùt mobilier n'avait guère varié: des modifications plus sérieuses étaient apportées k la répartition primitive.
Delarue justifiait, cette fois par des chiffres, la somme de ()0 millions qu'il était d'avis de demander à la Contribution Mobilière. Les recherches auquelles s'était livrée la Commission lui avaient fait reconnaître en effet, que la capitation, principal élément de l'impôt mobilier vers 1715, rapportait environ 25 millions et demi, et que le marc d'ard'argent fin valait à cette époque 32 livres 9 sous. En l'anV, il était monté à 53 livres t) sous 2 deniers. Par suite, si la capitation produisait 25 millions et demi lorsque le marc d'argent valait 32 livres 9 sous, elle devait équivaloir h 42 millions environ, depuis qu'il était arrivé à 53 livres 9 sous 2 deniers (1).
A ce chiffre, dtn'aient être ajoutés le produit delà capitation taillable, évalué à 10 millions au moins, plus les sommes fournies par les départements annexés récemment, et par la Lorraine;, (|ui ne l'était pas en 1715.
Hi) millions représentaient donc un chiffre très modéré; néanmoins, diMis son nouveau projet de répartition, la Connnission n'arrivait pas encore h toute l'exactitude, (|u'elle aurait désirée. S'étant renseignée à nouveau sur l*\s ressources de chiKjue département, elle n'avait pas tardé il (( reconnaître des erreurs graves dans son premier
(1) « (iesl prcrisriiicnl co que la capital ion produisait «lès i78;i, Imiis frais <lo pencplinn «Irdiiils •». njuutait Dclaruiî.
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élat (i) ». Aussi les avail-elle corrigées d'après les renseignements puisés auprès des députations, et dans les étals de population arrêtés récemment. La Commission ne se flattait pas que son tableau de répartition fut la perfection et reconnaissait elle-même qu'il laissait « encore beaucoup à désirer du côté de la proportion ou avec les facultés ».
Pourquoi donc ne le rectifiait-elle pas ? C'est (|u'il eut été difficile, maintenant, de le corriger aux dépens de certains départements privilégiés jusque-là; « le vice radical est dans la fixation de 1791, disait Delarue; pour l'extirper, il aurait fallu n'avoir aucun égard aux opérations faites à cette époque, franchir les limites qu'elle a fixées, et créer une nouvelle répartition uniquement sur ce qui a dirigé la Connnission dans les modifications que lui a permises la cote-part des déparlements réunis. Mais que seraitil résulté de ce travail? Non seulement un retard funeste dans l'assiette de l'impôt de cette aimée, mais même une augmentation considérable de taxe dans plusieurs départements. L'eussent-ils supportée facilement, dans un moment où chacun s'attendait à une diminution résultante des pays conquis, et croyait y avoii* droit? Ces considérations ont paru décisives à la Connnission : elle a cru impraticable de faire justice entière encore cette année ; seulement elle s'est efl'orcée de s'en rap[)rocher le plus possible, persuadée que le Conseil va prendre toutes les mesures nécessaires pour consonmier l'an prochain ce (|u ehe ne» peut (|ue lui indiquer aujourd'hui (2). »
(I) Second rapport de Delarue, 13 venlùse au V. BibliolliècpicNaliu-
,1.., Le. ,f^
(-) Setoud iM[ipi»rl d«' Delarue.
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Ainsi, inaintenaiit encore, après avoir été Tobjet d'un sérieux exanjen de la part de deux commissions de la (jonstiluanto ot du Conseil des Cinq-Cents, la répartition d(» l'an V allait encore se ressentir des inégalités de l'Ancien Réprime.
La Commission profita des ces circonstances qui lui permettaient de modifier son projet antérieur, « pour corriger (|uelques erreurs qui s'y étaient glissées, et graduer les taxes dans des proportions plus justes », notamment, la taxe la plus faible était élevée de 1 livre 5 sous à 1 livre 10 sous, afin de se rapprocher du vœu de la Constitution, qui semblait indiquer que la plus faible devait être au moins égale à la valeur moyenne de trois jours de travail agricole.
D'autre part, la plus élevée restait à 3(50 livres. La Commission estimait en effet (|ue cette taxe, destinée à porter particuliènmient sur les gros propriétaires, serait une cliarg<î excessive si on Télevait plus haut.
Dans le systènie de Contribution personnelle et mobilière proposé, il n'était en effet accordé aucune déduction proportionnelle aux revenus fonciers. Delarue se montrait n)éme très sévère à Tégard de la Constituante, qui lavait admist^ ; il estimait (ju'en commettant cette faute, l'Assemblée avait non seulement considérablement réduit les ressources du Trésor, mais s'était mise en opposition avec les principes sur les(|uels elle fondait son nouveau syslènu» d'imposilion. Kn effet, la Contribution Mobilièn* devait remplacer la ca|)itation et quehjues impots indirects : or, la capitalion portait en grande partie sur les propriétaires; b's exempt(M- cb» Contribution Mobilière» reportait sur les autres contribuables la part dont on les exonérait. D'un autre coté, ri\ sup[)rimant un certain nondire d'impôts de
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coiisoiiiinalion, rAssembléc avait eiileiidu cmi récupérer une partie sur la Contribution Mobilière : et par qui étaient payés ces impôts? Par tous les consommateurs, pi'opriétaires aussi bien que rentiers ou commerçants; il était donc naturel de leur demander sous forme de contribution mobilière ce qu'ils donnaient autrefois à Timpôt do consommation.
C'était, en somme, le triomphe de Topinion que nous avons eu occasion de signaler antérieurement, où l'on s'élevait contre un système qui permettait de demander une Contribution Mobilière à un citoyen ayant seulement un modeste revenu mobilier, tandis que son voisin, jouissant d'un revenu foncier beaucoup plus considérable, en était exempt (1).
Est-ce un sentiment d'hostilité à l'égard des propriétaires fonciers qui inspire cette pensée au rapporteur? Nullement, car la commission « pense au contraire qu'entre doux contribuables à facultés égales, mais provenant pour l'un de son industrie, et pour l'autre de ses revenus fonciers, celui-ci doit être trailé beaucoup plus favorablement ; (îile aurait même désiré pouvoir établir des règles (|ui assurassent au propriétaire cet avantagea, mais il lui a paru impossible d'en donner de sures et applicables à tous les cas (2) ». Aussi s'en est-elle remise h la conscience des jurys d'équité, comme au meilleur guide qu'elle put trouver.
Telh» fut la Contribution Mobilière que proposait le nouveau projet d(» la commission, en remplacement de la Contribution Personnelle Somptuaire de Tan lit.
(1) Second rapport de Delarue, \'.\ nciiIùso an V. {-i) Ibidem.
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Présenlé en seconde lecture au Conseil des Cinq-Cents, à la date du 13 venl()S(î, le projet attendit encore fort longt(Mn[)s son adoptior) définitive par celle assend)lée, et pourtant on reconnaissait la nécessité de régler proinplernent la question <les Contributions. Peu de jours après, Treilliard faisant aux Cinq-Cents un rapport sur l'état des recett<»s et dt?s dép(»nses d(» Fan V, disait au sujet des Contributions : (( La Connnission vous demande avec Tinstance la plus vive que vous vous occupiez sans délai, sans relâ elle, de la discussion des projets qui vous ont été soumis sur ces deux espèces de contribution directe ; elle vous soumettra ses observations particulières sur le projet relatif a la Contribution Mobilière ; mais quelle que puisse» être la résolution que vous prendrez, il faut (|u'elle soit prompte ; n'oublions jamais qu'il s'agit de la Contribution d(» l'an V, et que nous sonmies au sixième njois (i). »
Aussi TriMlbard demandait-il accessoirement que Ton votât d'urgence un nouvel à compte, payable en numéraire, sur les nMes de l'an IV.
L(» ConstMl d(»s Cinq-(]ents l'accorda aussitôt (2), ainsi
(1) lijipi»orl (io Troillard sur Télat des recellcs et des dépenses de l'ail V. Hihliolhrqiie Nationale, Le. gQQ Près d'un mois plus tard, le îijrcrminai. Ifirsfpic parvint au (Conseil dos Anciens le projet de loi rolalif A la tixalion de la ('ontribution Mobilière à GO millions, Lacuèe «lisait (Miron^ : u Un étranger cpii, instruit que notre année fiscale roïnridc avoc notre année civile, entrerail aujourd'hui dans celle enreinto, et nous «*ntendrait parler des (Contributions Publiques, ne pourrait se persuader, j'en suis certain, cpie c'est des contributions de cette année que nous nous orcupons. Il est, en efTet, difficile de penser «pic. dans un nioinent où nous éjirouvons «les besoins aussi urgents, nous avons négligé «e qui cr)ncerne les Contributions Publiques. »
Ci) Hés«)lution du !S venlùse an V.
que le Conseil des Anciens, auquel la résolution fut transmise sans retard (1).
Malgré les retards considérables subis par le vole des contributions, il ne faudrait pas croire que le Corps législatif se désintéressât de la question ; au contraire, les discussions et les rapports relatifs aux Finances, sont nombreux à cette époque: « Vous avez vu depuis quelque temps les rapports, les discours, les opinions sur les Finances se multiplier, » dit un député. C'est exact. On veut sortir du chaos où Tabsence de système financier avait conduit la France, et à plusieurs reprises, nous voyons proposer, discuter des états de dépenses et de recett(\s (2) pour l'an Y, bien que le mode d'imposition n'ait été encore déterminé ni pour la Contribution Foncière, ni pour la Contribution Mobilière.
Le 11 floréal enfin, quatre mois après le dépôt du premier rapport relatif h la répartition et au recouvrement de la Contribution PersonneUe, Mobilière, et Somptuaire de Tan Y, le projet revint devant le Conseil des Cin([-Cenls.
liien que nous soyons peu renseignés sui' raecueil fait
(1) Loi (lu 20 veiilùse an V.
(2) Lo mol f( hndfiot » so roiiconlro pour la i»roiiii«''ro fois à («'Ile ('[•oque (Inus le lan^ngo parlciuoiilsiir»». iNoiis lisons, en cIlVl. dans nn ra{>[)orl (io Lecoutenlx-CanleUMi : c (|ii<' deniandonl roux i\\\\ vonicnl
encore nn budget Il va niènio doux de nos rollè^'ues fjui, dans
une discussion ouverle à cetle trihuneces jours derniers, mil demandé que, nous aussi, nous lissions en Trancere ([uc les ant^lais apjxdlenl un lnuhfpt, e'esl à direlélal de n«js d«'j>enses ordinaires el e\lraordinaii'r«\s en assi,:^Miant les Tonds [K)ur v pourvoir. »> Happorl sur le cpialrième
quart des domaines nalionaux, K» pluviôse an V. Itild. Nal.. Le. .,.ij; Le même mol lii^ure d<»jîi à plusieui's r»q)i'ises dans un rapjM)rl du Minisire au Diredoir Lxéeuiir sur les unncns «i'élahlir r^MpiiJihre eiilre les dépenses el l(»s reeelles ordinaires de la {{l'jnddique. 2'> j^erminal an IV. .\r(']iives Nalionales, AI''. ML llo-5^i(;.
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aux divers articles d'un syslème si nouveau, nous irignorons pas, toutefois, qu'il y souleva (|uelc|ues objections. Antérieurement à la discussion, Defermon, s'était déjà élevé conire la prétention du rapporteur d'imposer les reveims fonciers à la Contribution iMobiliere, et de demander h celle-ci le cbilFre excessif de GO millions. Celait, selon lui, Irop surcbarger la terre, déjà grevée d'un impôt très lourd, et les revenus mobiliers diminués par les troubles des années passées (I).
A C(»s critiques se joignirent, lorsque le projet vint en discussion, celles de Louvel.
11 fil observer, non sans raison, (|ue la commission n'apportait, à l'appui de la répartition proposée, aucun des éléments (jui lui avaient servi, et auraient permis de conirùler la valeur de son travail: «J'ai cbercbé, dit-il, dans les rapports de la Commission, si on l'avait appuyée sur des bases, ou au moins sur des raisonnements qui euss(»nt (|uel(|ue fond(»ment : je n'ai rien trouvé de semblable (2). »
De ses observations, résultaient entre les départem<Mits d(»s inégalités considérables: et s'emparant de cet aveu (|ue Ton n'avait pas osé faire une répartition é<|uitable, dans la crainte de soulever les plaintes de certains départements dont on aurait été obligé (raugmenter b* contingent, Louvet déclarait (|ue la (iOnnnission avait man<|ué à son d(^voir.
Quel système devait-on tlonc adopter? à défaut ib» bases certaines, difficiles à établir, le mode proposé par le Mi-
(1) Opiniriii do DelVrinon sur les rapfiorls faitH pnr la Commission «li's liiiaïK'os, (iuiisrihlos CiiKj-Ci'nls. H iriTiiiiiial. liihliollirqiic N.iliorial«\ L c. i?;
(2) opinion (lo Louvol sur la rôparlilion cio la (lontrihiilion Mohilioro i\o l'an V, (» llorôal an V. HiMiolli<'(|Mo Nalionale. Lo. ^{£:
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que le Conseil des Anciens, auquel la résolution fui transmise sans retard (1).
Malgré les retards considérables subis par le vole des contributions, il ne faudrait pas croire que le Corps législatif se désintéressât de la question ; au contraire, les discussions et les rapports relatifs aux Finances, sont nombreux à cette époque: « Vous avez vu depuis quelque temps les rapports, les discours, les opinions sur les Finances se multiplier, » dit un député. C'est exact. On veut sortir du cbaos où Tabsence de système financier avait conduit la France, et à plusieurs reprises, nous voyons proposer, discuter des élats de dépenses et de recelles (2) pour Tan Y, bien que le mode d'imposition n'ail été encore déterminé ni pour la Contribution Foncière, ni pour la Contribution Mobilière.
Le il floréal enfin, quatre mois après le dépôt du premier rapport relatif h la répartition et aii recouvrement de la Contribution Pi^rsonnelle, Mobilière, et Sompluaire de Tan V, le projet revint devant le Conseil dos Cin([-Onls.
Bien (jue nous soyons peu nMiseignés sur raccueil fait
(1) Loi (lu 20 vcnlùsc an V.
(2) Lo mol « Imdrfct » so roiK'onlro pour la proin'uTo fois à «ri h' «''[)0(liie dans lo langage parlomoiilairo. .Nous lisons, en clVol. dans nn rap[)orl <io Loroulenlx-(]anlcleu : « «pio doniandoni oonx (jni vtMileiil
enrore nn hndgel il va niônie deux do nos rollègnos (pii, dans
une discnssion onverle {icello tribnneres jours derniers, oïd demandé ((ne, nous aussi, nous lissions en Frain*e<e ([ue les anglais appellent lui hadffet. e'esl à dire l'élal de nos drjKMises ordinaires el exlraordinairres en assignant les tonds [)our y pourvoir. » I{apporl sur le quatrième
((uarl des domaines nationaux, Ki pluviôse an V. ItiM. Nat.. Le. .,.)^ Le même mol ligure d«\jà à plusieurs reprises dans un rapport «lu Ministre au Directoir Lxt'eutif sur les moyens d'étaldir TeipiiliNre «Mitre les «lêpenses et les receltes ordinaires «le la Kf'piddiipic 2'> germinal an IV. Archives Nationales. Al*\ IIL t lo-.jlJtî.
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aux divers articles d'un système si nouveau, nous n'ignorons pas, toutefois, qu'il y souleva quelques objections. AnhTieurenient h la discussion, Defermon, s'était déjà élevé conlre la prétention du rapporteur d'imposer les reveims fonciers à la Contribution Mobilière, et de demander h celle-ci le cbilFre excessif de GO millions. Celait, selon lui, Irop surcharger la terre, déjà grevée d'un impôt très lourd, et les revenus mobiliers diminués par les troubles des années passées (i).
A ces critiques se joignirent, lorsque le projet vint en discussion, celles de Louvcl.
Il fit observer, non sans raison, que la commission n'apportait, à l'appui de la répartilion proposée, aucun des éléments ([ui lui avaient servi, et auraient permis de contrôler la valeur de son travail : « J'ai cbercbé, dit-il, dans les rapports de laConmiission, si on Tavait appuyée sur des bases, ou au moins sur des raisonnements qui euss(»nt (|uel(jue fond(»ment : je n'ai rien trouvé de semblable (2). »
De ses observations, résultaient entre les départements des inégalités considérables; et s'emparant de cet aveu que l'on n'avait pas osé faire une répartition é<|uilable, dans la craint(î de soulever les plaintes de certains départements dont on aurait été obligé d'augmenter b» contingent, Louvet déclarait (|ue la Connnission avait manqué à son devoir.
Quel système devait-on donc adopter? à défaut île bases ct'rlaines, difficib's à établir, le mode proposé par le Mi-
(1) opinion (lo I)el\'niuni sur les rapjKirls faits par la (!omiiiissioii • li's liiiaiiros. (iuiiscihli's CiiKj-CM'nls. 8 ir<»riniiial. HibliotlnMiiic N.ilional... L... «•
(2) (ipinifuido Lonvfl sur la rôparlilioii do la Coritrihulioii Mohiliôro <!<' l'ail V. (» llorcal an V. IJiMiotliôrpio Nationale, Lo. ^
490 CINOUIKMR PARTIR. CH VPITRK PRRMIRR
nistre dans son rapport au Directoire Exécutif, et rejeté par la Commission, lui semblait le plus satisfaisant: celleci ne Tavait pas accepté à cause (rerreurs (\o. chiffres relevées par elle. Était-ce une raison valable, puisqu'elle même pouvait les rectifier? tous les calculs du Ministre eussentils été faux, que le système lui-même n'eut pas été atteint.
La Commission prétendait encore qu'il aurait eu pour conséquence de diminuer fortement la part des petites communes, et par suites <l(is riches citoyens qui s'y étaient retirés pendant la Révolution.
Sans s'élever absolument contre cette idée, qui, peut être juste auparavant, ne Tétait plus au dire de Louvet, depuis le retour de Tordre, celui-ci faisait observer que les grandes fortunes se trouvaient plutôt attirées dans les villes, et que « pour alléger leur contingent, les hommes riches ont bien plus de facilité dans les grandes que dans les petites communes », où leurs ressources sont facilement connues. De plus, il critiquait Tabsence de régies relatives au classenient des citoyens dans les diverses catégories, et pensait (|ue sans elles la plus lari^e carrière était « ouverte à toutes les erreurs, à la malveillance, et aux passions des membres des jurys d'é(|uité, h toutes les contestations, et aux mécontentements de tous genres ». L'obsiM'vation était des plus justes, ainsi (|uo par la suile le prouvèrent les événements. Kniin, Louvet s'élevait contre Tabsence de règles n^lalives à Taugmentalion de la cote (les célibataires, et à la diminution de celle îles pèi-cs de famille, <'n proportion du nombrt» de leurs enfants.
Le Conseil renvoya ces observations à Texamen de la Commission, et (;n ajourna à deux jours la discussion (1).
(h IM'orès-verbaiix du Consoil «les (jnq-C(Mits. (> lloival an \', ITiâ.
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Uclaruc répondit sans doute victorieusement aux critiques, car les articles furent successivement adoptés par le Conseil des Cinq-(^ents, ainsi que l'ensemble du pro-
jet(l).
Rapport de Lebrun au Conseil des Anciens. — Discussion. Rejet de la résolution.
Lebrun, rapporteur devant le Conseil des Anciens, sans élever aucune grave critique contre le fond même de la résolution, présenta, sur presque tous ses articles, une série d'observations qui l'amenaient à conclure au rejet.
L'exacte répartition lui semblait d'une extrême difficulté h obt<înir, (|uelle que fut la base adoptée, surtout en un temps où les événements avaient fait éprouver à la ricbesse d(î considérables «léplacements ; aussi ne se montrat-il pas rigoun»ux à l'égard du tableau de répartition proposé, dont l'expérience seule pouvait démontrer les défauts. (( Cet élat, disait-il, nous pouvons l'attaquer, nous pouvons le défendre avec le même succès. Nous accuserons tous <les injustices, des inégalités, mais après avoir tenté toutt^s les combinaisons possibles, nous n'aurons fait (jue déplacer les inégalités et les injustices, et nos résul-
(I) Hêsolulion du \\ (lon'al nn V. — Procès-verbanx du Conseil des Ciiiq-Cents, Il (loréal, 259.
Tel le «pieslion de ronlribiition ne retint ^'ï^re l'attention des joiirnan\, tout occupés de l'annonce faite à la môme séance, des prélimiiinires de l^enl)en. el du retonr. si vivement désiré, de la paix.
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lats deviendront à leur tour l'objet d'une critique aussi sévère, et non moins légitime. Adoptons donc cette répartition, toute imparfaite qu'elle doit être, et laissons au temps, qui répare tout, le soin de reclifier cotte première ébauche (1). »
Quant à la demande faite aux contribuables d'indiquer la classe dans laquelle ils croyaient devoir être placés suivant leurs facultés foncières, mobilières, commerciales, industrielles, il la trouvait « bien dans les principes d'une république où la première vertu est l'amour de la Patrie ». Mais la tentative lui semblait néanmoins trop audacieuse : « N'attendons point encore, pensail-il, qu'on vienne montrer avec franchise ses facultés à découvert; les anciens préjugés ne sont point effacés ; on craindra toujours qu'en marquant soi-même le défaut de sa fortune, on n'indique à l'imagination des autres, et à leur jalousie, un terme plus reculé encore, on ils peuvent la fixer. On redoutera donc ces déclarations, et le seul elfet (|ai puisse résulter <le les avoir exigées, c'est de retarder Tassiette d(» l'imposition (2). »
L'article 21 donnait bien un encouragement à celle inscri])tion volontaire, en refusant à celui qui ne l'aurait pas faite le droit de réclamer contre la taxation d'autorité Faite en ce cas par le jury; or, ajoutait-il, « cette in(îsure ne peut avoir de force (|u'autant que les répartiteurs seraient suspects ; mais ils ne le seront point, et l'on croira toujours plus à la justice qu'au succès des réclamations (3) ».
(!) Hnpport <le liOhrmi an (juisoil «les Aurions sur la ivsoliilion dii M lloival. — ST'îiiici' (In \\) prairial an V. nibliolliôqno Nalinnnl»',
(i) Happorl (le Lohrnn an (ionsoil «les Anciens, 19 prairial an \ . (.'{) HapporI «le Lehrnn an Conseil «les Anciens. W) prairial an \.
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Quant à riiistitutioii d'un jury d'équité pour opérer la révision des déclarations, elle lui paraissait la seule qu'on piit (( raisonnablement imaginer et admettre pour une pareille opération », seulement une difliculté se présentait: le jury, d'après le projet, devait-être pris parmi tous les citoyens du canton ; comment connaîtrait-il les facultés individuelles ? Comment pourrait-il les discuter? Au moins aurait-il fallu, lors de l'examen du rôle de chaque communes, la présence d'un ou deux citoyens de cette même conmiune ; or le projet de loi n'en faisait pas mention.
D'un autre coté, il prenait pour faire partie du jury deux citoyens parmi les moins imposés» et Lebrun se demandait alors comment pourraient vivre ces hommes auxquels on retirait sans compensation le moyen de gagner leur vie. L'idée devait naturellement venir de leur donner une indemnité, mais il la repoussait néanmoins, en déclarant que l'on en avait abusé jusqu'ici (i).
La résolution prévoyait bien le refus possible de ces fonctions par les citoyens désignés, puisque les membres les plus âgés des Administrations municipales devaient être, alors, appelés à les remplir, sans pouvoir, eux, les refuser, mais Lebrun montrait encore l'inconvénient d'une pareille disposition, qui sans parler du surcroît de travail qu'elle leur occasionnait, remettait aux juges des réclamations individuelles le soin de la répartition individuelle, car on pourail prévoir que personne n'accepterait volonti(»rs cette fonction, pour ne pas se faire d'ennemis.
Aussi, disait Lebrun, « les fonctions de juré pour la
(i) « Il l'aut que les citoyens s'accoutument à penser qu'ils doivent (les sacrifices à la Patrie, et que la Patrie ne doit pas payer les sacrilioi\s iiKunentanès de lem|)S et de travail. >•
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réparlilion des conLribuLions doivonl être des fonctions nécessaires, coiiiiiie pour la justice criininelle : il faut que le refus de les remplir soit puni dans un cas comme dans l'autre (1) ».
Sur d'autres points, Lebrun critiqua la multiplicité des détails dans lesquels entrait la loi, détails que l'on aurait mieux fait de laisser au pouvoir réglementaire du gouvernement, mais ne s'éleva pas contre l'idée de comprendre les revenus fonciers dans l'impôt mobilier. 11 en fut autrement à regard d'une disposition du projet qui rendait les jurés pécuniairement responsables du classement par faveur des citoyens capables de payer 1 impôt parmi les indigents non imposables.
Très favorable à l'institution du jury d'équité, Lebrun estimait que cette disposition était une suspicion injurieuse à leur égard. « 11 y a inconvenance et danger, disait-il, à supposer que des jurés abuseront de leur mission. Il faut que, dans toutes les circontances, le jugement du jury soit regardé comme le jugement de la conscience. Ils peuvent se tromper, mais la loi ne doit pas croire qu ils se trompent sciemment. Si elle se délie d'eux, il ne faut pas qu'elle les institue; si elle les punit ])Our avoir mal jugé, il faut qu'elle compense la chance d'un nuiuvais jugement par un traitement pécuniaire. »
Uon nombre de membres partagaienl sur ce point les illusions de Lebrun : nul ne songeait à blâmer le nouveau mode de répartitition.
Sur ces points connne sur (|uel(|ues autres, les observations du rapporteur devaient avoir une heureuse inlluence.
(1) Htipporl (le Lebrun au Conseil des Anciens.
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Keviiiiaiit sur le retard que pourrait apporter au recouvrement le syslèuie d'iuscriptioii des contribuables euxinèines dans la catégorie déterminée par le projet il demanda (|ue les jurys eussent le droit de répartir de suile loule la somme imposée, critiqua Tenvoi à TAdminislration centrale du doubles des rôles pour les examiner et les réformer, car elle n'aurail aucun des éléments nécessaires, el en même t(nnps, releva la rédaction incorrecte de cerlains articles, où la trop grande brièveté du délai de dix jours accordé au contribuable pour réclamer.
Le rapport de Lebrun révélait ainsi de la pari de la Conunission des Anciens un examen consciencieux du projet; il avait seulement passé rapidement sur une question (|ui paraît avoir soulevé d'assez nombreuses divergences d'opinion. Peu de jours après la leclure du rapport, Salligny la reprit, et son intervention eut une beureuse influence sur la solution adoptée.
En efTel, la loi du 1) germinal avait fixé la Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire à 60 millions. Rien n'annonçait (|u il eût été dans l'intention du Conseil des CiiKj-Cenls de déroger à cette loi ; Farticle premier de la résolution répétait du reste la disposition de laloidu 9 germinal. « Le (iOntribution Personnelle, Somptuaire et Mobilièn^ <le TAn V, lixée par la loi du 9 germinal dernier à
t)0 millions, (\st répartie entre eux » Le tableau de
répartition donnait un total idenli(|ue, cependant d'après les articles 17 et 18, b^s taxes sompluaires devaient être pen;ues t;n sus des <*otes <le cbaque contribuable, cotes que le jury était obligé de faire cadrer exactement avec la somme assignée h la commune (i).
(I) Arli<:le 13 delà lirsoliilion du 11 fton'al : « Dans le cas où tous
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Si les cotes somptuaires élaienl perçues additionnellenieiit, ce n'élait donc plus 60 millions que Ton imposait, mais une somme supérieure.
Or, ces articles de la résolution se trouvaient en parfaite concordance avec 1 opinion émise par Uelarue dans son dernier rapport aux Cinq-Cents.
Devant cette assemblée, où la question parait avoir élé discutée (1), le rapporteur Delarue répond en effet, lorsqu on lui demande pourquoi les 60 millions ne comprennent pas le montant des taxes somptuaires, que leur produit n'est pas aussi considérable qu'on pourrait l'imaginer, et que (( d'ailleurs pour le déduire sur les 60 millions il aurait fallu le fixer», travail impossible même d'une manière approximative « à une époque où les fortunes particulières ont éprouvé tant et de si funestes changements »,
En vérité, quelque fût le produit des taxes somptuaires, il ne convenait pas qu'une augmentation d'impôt, même minime, se glissât sans être remarquée dans un article de loi.
Delarue la considérait volontiers comme un moyen de
les imposables s'élant inscrils d'eux-nièines sur le tableau des classes, la réunion de leur taxes volontaires ne donnerait pas la somme totale à répartir sur le canton, il sera fait [>ar les jurés d'équité une réparation proportionnelle, jusqu'à due concurrence, sur les contribuables de la commune qui se trouvera en déficit. »
Article i7. — « Les contribuables qui ont des individus à leurs ^^•^jL'es. paieront par a(l(/i (ion à leurs cotes..., etc. )
Article 18. — « Paieront aussi par addition à ieurs rôles, les rcintribuables qui auront des cbevaux..., etc. )>
(I) On ne connnaît presque rien de la discussion qui seni^agea aux Cinq-Cents sur la résolution du 11 floréal. Ces détails sont extraits du discours de Sallignv au Conseil des Anciens. Séance du :21 prairial an V. Bibl. Ndt.,Le. 3^^
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remplir les vides (|uc les dégrèvements et les non-valeurs laisseraient dans le recouvrement de la Contribution Persomiello.
A cet égard, la création d'un fonds de non-valeurs important était une sage précaution ; mais pouvait-on, même sous ce prétexte, accepter la levée d'une contribution dont le montant surpassait celui qui avait été décrété? D'ailleurs où allait exister ce fonds de dégrèvement? Dans les grandes communes, où les taxes somptuaires sont productives, et la Contribution Mobilière généralement plus facile à répartir ; à la campagne, au contraire, il y aurait à la fois beaucoup de dégrèvements à accorder, et un fonds de non-valeur restreint (1).
Au surplus, si la pt^nsée du rapporteur était bien de créer un fonds de non valeurs, la suite de la résolution n'était plus conforme à son opinion, puisque l'article 22 indi<|uait |)Ositivenïent (jue toutes les réductions prononcées ])ar les Administrations municipales seraient réimposées par t^lbiau tHfirr-Zalirre sur les autres contribuables de la connnune on elles auraient eu lieu.
Ces contradictions n'avaient pas écliappé à la Conmiission des Anciens ; Lebrun les signalait dans son rapport, mais sans y prèler grande attention « quelques-uns de mes collègues, disait-il, ont interprété les articles 17 et 48, comme; si la Contribution Somptuaire était séparée de la (ionlribution Personnelb» et Mobilière, et devait former une addilion aux tiO millions. Ils ont puisé cette interprétation dans le rajiport (|ui a été fait au Conseil des Cinq- Cents. La Connnission n'a vu <|ue la résolution. La résolution, comme la loi du D germinal, ne porte qu'à 60 mil-
(1) opinion «l«» Salliiriiy au Conseils des Ancioiis. 24 prvirial an V.
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lions laConlributioii Personnelle, Mobilière et SonipLuaire. L'opinion d'un rapporteur ne peut rien clianjjer à cela (1). »
Néanmoins, partisan du rejet de la résolution, il espérait bien que le Conseil des Cinq-Cents proliterait des observations faites sur ce point.
Aussi, lorsque vint la dernière lecture devant le Conseil des Anciens, l'opinion de rAssend)lée était fait(î. Le 8 messidor, Lebrun résuma les motifs qui avaient dicté l'opinion de la Commission, et le rejet de la résolution fut prononcé.
Troisième projet de Delarue. — Résolution du 20 messidor.
— Nouveau projet par Oilbert-Desmolières. —
Résolution du 9 thermidor.
Dix mois de l'an V venaient de passer sans {\uv. la Contribution Personnelle et Mobilière eut encore élé volée ; la Contribution Foncière Tétait elle-même depuis moins d'un mois ; aussi, devant la détresse du Trésor, fut-on obligé dé percevoir un troisième cinquième du montant des rôles de Tan IV (2).
Sur la demande d un membni du Conseil des (^iiu]- (^enls, on admit seulement les l'entiers el pensionnaires à IcUMjuitter (;n bons délivrés par la Trésorerie sui' le (|uarl de leurs rentes et pensions pour le second semestre de
(1) HapporI (lo Lebnin Jiii (loiisoil (l«^s Anciens. \\) prairial an V. (t) Loi du 1() luessidor an V, urlicie i^f.
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l'an IV, ainsi que pour le quart du premier semestre de lan V.
Le même droit fut étendu, contrairement aux lois antérieures, au paiement des à-conïptes précédents (1).
Malgré l'urgence, il y eut quelqu'opposition au Conseil des Anciens. Le projet fut voté, néanmoins la situation était loin «l'être satisfaisante, car la perception sur les rôles d'à compte n'était pas sans causer de sérieuses difficultés. « L'opération la plus désastreuse, celle qui tend 1«' [)lus à favoriser les dilapidations est de faire percevoir sur les anciens rôles ou de faire percevoir provisoirement (2) », écrit une administration de département.
Encore si elle eût été productive! mais il n'en est pas ainsi, tout au moins pour la Contribution Personnelle et Somptuaire. Celle « de l'an IV ne va qu'à 18 millions environ : de là résulte (|U(î les cinquièmes d'à compte ordonnés sont presque de nul effet à cet égard (3) ».
Une autre consé(|uence très fâcheuse en découle : «C'est par le moyen des accessoires à la Contribution Somptuaire qu'on doit fournir aux dépenses locales des conununes (4).
(I) léonin \i\ messidor an V, arlirle 3.
it) l.e roiiimissaiiM* «lu Dirccloiro exrnilif <hi Var au Ministre des Kinaiires, l<'r ihormidor an VI. Archives Nationales, W. 111,559. Le (lorps h'i'islalir <• a ordonné le prélèveinenl des 3/5 des rôles de Tan IV. (i'rst là sans donle le parti le plus expédient qu'on pouvait eniplovor. mais ce remède emporte avec lui lu nécessité de faire des rùli's pn>\isoir('s. loujours lon^'s, toujours dispendieux ». Happort du Ministre drs Kinaines au Directoire exérulif, thermidor an V. Archives Nationales, Al). XVIIlc 42G.
(3) Messaf^es du Directoire exécutif des 1er messidor et 15 messidor an V.
(4) Il était jKiurvu aux dépenses municipales de canton et aux dépenses <-nmnnmalcs par 4 sous 3 deniers additionnels au (irincipal
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Cet objet est dans un état alarmant. L'insuffisance <Ie ce moyen est reconnue (1). »
Aussi le Trésor public s'est-il vu dans la nécessité de venir à leur secours, car « n'ayant aucune ressource disponible, elles se seraient trouvées exposées à des inconvénients majeurs, si Ton n'avait pas pris sur des recettes r|ui auraient du avoir une tout autre destination, les secours qui leur étaient nécessaires (2) ».
Par exemple, à Pans, l'insuffisance absolue du produit des sous additionnels a nécessité l'allocation provisoire par le Trésor d'une somnïe de 200,000 livres par décade (3 ). Or, depuis longtemps déjà, cette situation se prolonge et les difficultés augmentent. « Ces 200,000 livres qu'on n'a pas toujours pu acquitter en entier ont absorbé les rentrées des 2/S. Le Trésor Public a perdu, au moins |)our un tenïps, le principal qu'il aurait recouvré, si la comnmne de Paris avait eu des sous additionnels suffisants ou des moyens supplémentaires à sa disposition. (>e seul exemple démontre que le retard qu'éprouve rassielU; des Contributions Directes a diminué d'un coté les reci'lles (|u'on aurai! dii faire et i-ej)ris de l'autre une partie de celles (|ui ont été véritablement effectuées (4). »
«le la Coiilribnlion I^crsonnelle, .Mohili«'ro el Soniphiairo seule. Loi du î) gcnniiial jin V, article 5.
(i) Message du i^r messidor an V.
(2) iiapporl du Ministre des Finances au Directoire exéculir. Ilierniidor an V. Archives Nationales, Al). WIH'- 420.
('^) I.oi du 29 nivôse an V.
(4) Happort du Ministre des Finances au Directoire exécutil", thermidor an V.
(( Les paiements sont en grande partie suspenilus, nuMue après ipie les ()rdonnan<'es sont délivrées, et cependant toutes les parties du service sont en soutTrance. » Messnire au Directoire exéculil'. lU mes-
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Aussi, (|u<*I(|iit's jours aprrs le rtjjtîl do la résolution tlu 11 lloréal par le Conseil des Ancic^ns, le Directoire rappelle-t-il au Conseil des Cinq-Cents « qu'il est de la plus fi^rande urgence de remettre en délibération le mode d'im- |)Osition [)ersonnelle et somptuaire de l'an V (1) ».
Le jour ménïe on parvient ce message aux Cin(|-Cenls, l)elîiru(î présente à rAssend)lée un nouveau projet de résolution.
Sur c<'rtains points, il a été tenu compte des observations faites au (Conseil <les Anciens ; d'autres assez importants n'ont subi aucune modilication.
[^es grandes lignes de son projet sont les suivantes :
a Clia(|ue domicilié contribuable h Timposition foncière el personnelle » demeure obligé de se classer lui-même s(don ses « facultés foncières, nïobilières, connnerciales vl in<lustrielles ».
Sur un rôle divisé en plusieurs coloimes, on porte son nom. état, profession ; puis, d'après ses déclarations, le jirix de sa ferme, de la contribution personnelle mobilièn» et somptuaire des patenttvs payées jusqu'ici, de la contribution personnelle mobilière (|u'il s'oblige h payer, etdu nombre des domesti(|ues, cbevaux et voitures qu'il possède (2).
si«l(»r an V. Kii nuMno loinps. fanio do rossoiirces, des ndininistralions dr(iartoin('ntalos « mil lon-r les rorcvonrs ot |)crropleiirs à nrqiiittor
les mandais soiisrrils par tdlo ; l'administration de l'Orne a reqnis
l«'s adminisiralinns miiniripales il'emplnver la force armée pour faire paver par les penepleiirs le montant des mandats. Des actes sem- Idaldes ont en lien de la part des administrations <lépartemenla]es de la Manelie. de la Saone-el-Loire el <l'nn f^rand noml>re d'autres ». HapporI sur les opérations de la Trésorerie Nationale el stir sa sitnalinn an l"»" veniôse an V. Archives Nationales. F. * 30 j^ooi, p. 20I{.
(I) Mi'ssaire iUi Direrloire Kxéenlif dn ITi messidor an V.
(i) Arli<'le (i, Itêsolnlion dn 20 messidor an V.
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Lo jury reste toujours armé du droit de réviser.
La Commission des Cinq-Cents n'a donc pas eu les mômes craintes que celle des Anciens, au sujet de la spontanéité des déclarations, mais, conformément h l'opinion d<; Lebrun, elle prescrit, dans cette nouvelle résolution, que les fonctions de juré seront obligatoires sauf le cas de maladie grave constatée par certificat d'un officier de san-
té(i).
Sur un point important, le Conseil des Anciens obtient encore gain de cause. Les taxes somptuaires ne sont plus ajoutées supplémentairement au produit de la Contribution personnelle et mobilière ; car c'est au cas seulement où la réunion des taxes volontaires et somptuaires ne doniu;rait pas la somme totale à répartir, que le jury devra opérer une répartition proportionnelle du surplus non réparti (2).
Au Conseil des Cinq-Cents, le projet ne subit qu'une légère modification des taxes sur les clievaux, nmlels et voitures (jui sont doublées ; celles des doinesli<jues, hommes et fennnes, restent les mêmes.
Prise le 20 messidor, la résolution parvient d'ur^M'iici' le 24 au Conseil des Anciens. Un(î (iOinmissioii est aussitôt nommée pour rexaminer.
Son rapport n'est pas encore déposé (|ue h; Conseil <ies Cin(|-Cents, par une nouvelle résolution du il lli(M*[nidor, modifie celle du 20 messidor.
Quel motif conduisit le (conseil des Cin(|-Cents à cli;nififM* si ra[)idenient son premier système ? Très vraisemblablement, il ci'aigiiit b; rejet île ses propositions el donna de
(1) Arlicle 10, n«''soliiti()n du :20 mossidor an \ . (i>) .Vrli.'Ie li. 1(1. 1.1.
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suite plus ample salisfaclion aux idécvs exprimées par le Conseil des Anciens (1).
Le inodt» (le Conlrihution proposé cette fois par Gilbert l)<îsni()lières (lilFérait en effet sensiblement de celui que le Conseil d(»s Cinr|-Cents venait d'adopter le 20 messidor.
Tout d'abord, Tobligation pour le contribuable de se rlass(»r lui-même est supprin)ée et remplacée par une simple déclaration à Tagent municipal.
C(dle-ci portait sur les mêmes éléments que nous avons énoncés dans la résolution précédente, mais on demandait pourtant (^n |)Ius au contribuable de faire savoir s'il était célibataire, marié ou veuf, et le nond)re et Tàge des enfants qu'il avait à sa cbarge (2).
Surces points, bî Corïseil des Anci(Mis obtenait satisfaction. |j<'s pouvoirs du jury n'élai(»nl donc plus de simple révision, |»uisr|u'()n s'en reuïcltail désormais h sa conscience du soin diinposor les individus <ra[)rés b»urs déclarations l't les rcnsri^^iH'ments l'ournis tarïl au moyen des états que dressaieni b's aurnls municijiaux, (|ue par deux citoyens déléi^ués de la connnune auprès du jury lors de la confection du rob; i'A). Ainsi tond)ait l'anciemuMlivision des contribuables en plusifMirs classes.
(\) I.»' nnMM's-vcrh.il du Conseil des (]inq-Cents iiVsl pas exact, lorsqu'il «lit a la «laie du î) tiitTiiiidor qu'un nouveau projet de résolntiou sur la (!niilril)ulinn .Molnlirnî est [)n'*senh'' «* en reinplarenicnt de la drrni/'ro ivsohilinn cpn» !<• (ionsril des Anriens a déclaré ne pouvoir acr.'ph'r ... jji «'(Tel. r'vsi s«Mil«Mnent à la st* a née du l.'î thermidor que lui d«*p<>si'. au (innsi'il des Aurions, le rap|»ort sur retle résolution. Le MiiMN*' )«»iir. I«' (;<nisj'il la n*ji'la avec d'autani [)lus de farilitê que la nniiM'Ilr rtsidulinii du î> (ln'ruiid(U* venail d'ôln» prise au Conseil «les <;iiiq-r.'iiN. PpM .'s-vtMlial dui.'oiiseil des Anri.Mis.!:UlierundoranV,nO.
<ii Arli.h' 11. lU'snIulion du înh<*rniidor an V.
CM Arlirlo U. Id. Id.
soi CINQUIKME PARTIR. CIIAPlTnK PnRMlER
En même temps on allait distinguer la cote personnelle, la taxe mobilière et les taxes somptuaires, contrairement au mode adopté antérieurement, (|ui confondait en une seule masse les <leux premières (1).
On revenait ainsi aux véritables principes de l'imposition personnelle et mobilière, en décidant que la cote personnelle, variable de 30 sous à 120 livres, sérail conmiune à tous les habitants, sauf les indigents (2); et que la cote mobilière porterait seulement sur les produits de l'industrie, de l'exploitation, du commerce, des fonds mobiliers, et en général sur tous les revenus qui ne sont point soumis à la Contribution Foncière (3).
Sur ce point encore, les changements étaient conformes aux idées exprimées à la tribune du Conseil des Anciens; aussi la résolution du 9 thermidor devait-elle étnî beaucoup mieux accueillie par cette Assemblée que celle du 20 messidor.
Rapport de Chassiron au Conseil des Anciens. — Rejet de la résolution du 20 messidor. — Adoption de celle du 9 thermidor. — La Contribution Mobilière de Tan V. - Loi du 14 thermidor an V.
La commission nommée |)ar le (Conseil des An<*i('iis pour Texamen de la résolution du 20 messidor, rsliina (|u"('lle
(I) Arlirlc 1."». Hrsohilicui <ln \) llionnidor an \ (1>) Arllrlo 17. Ibid.
(:{) Arliclc IS. Ihi.I.
uv leiiail pas assez coinpio des ohservalioiis faites anlérieiireinenl, et conclut nelteriient au rejet.
La Coiislilutioii, disait-elle, a décidé qu'il devait être établi chaque année un*? imposition foncière et une imposition personnelle. La première a élé fixée ;i 240 millions, on ne peut pas Fexcéder (1 ), on le doit d'aulant moins, que le cliiiïn? en a élé reconnu trop fort. Reste h voter une (lontril)ution Personnelle, qui ne peut atteindre*, conformément au vreu de la loi et à son titre, que « les personnes connue Personnelle, le luxe connue Sompluaire, et enfin connue Mobilière, les facultés mobilières et industrielles (2) ».
Or, la résolution du 20 messidor assujettit les facultés foncières à rim|)Osition mobilière, puiscju'elle demande aux contribuables de se classer eux-mêmes suivant leurs facultés foncières, mobilières, connnerciales et industrielles.
Ainsi se trouve violée la Constitution, (|ui demande une (iOntribution Personnelle, vl la loi qui fixe la somme de Contribution Toncière de l'an V. — Os s(»uls argunu'uts pourraient suffire au rrjel de la résolution, mais, en outre, elle ne possède aucune |)récisi()n. La cote somptuaire exce|)téf. on ne sait dans (|uelles proportions sélève Timpot. Lst-ce Ir (|uart, le rin(|uième. ou le dixième de son revenu
(1) Il ne sornil poiil-»*'lro pas sans inlôrcl de rappclor à co sujet les preini<Tes li^^ncs <le riiislnirlion l»''gislative du %\ novemhre 1790, sur la ronlriluilion Koiiri^M'c : « l/.\sseiiit)l«''e Nalionale a (l«''cn''té, les 20, 'it vi t'A iU' (0 mois, une (imilrihiilion Fnnrjrre (|ni sera dorénavant la seule dont les projM'irlrs fouriôres seraient cliari^res pour les dépenses ^.'énérales de l'I-Jal. »»
(i) Premier rappnrl de (iliassiron sur la résolution du 20 inessiilor. — Const'il d«'s Anri«'ns. \',\ lliormidor an V. Hihiiolhèque National»'.
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(jue Ton prend au contribuable? Comment, sans aucun élément d'appréciation, saura-t-il ce que la loi lui demande pour sa cote personnelle ou pour sa cote mobilienî? On a fait des classes où les citoyens n'auront (\uk s(? placer, mais laquelle correspond à leurs facultés, demanderont- ils à la loi, et celle-ci ne le leur dira pas. L'end)arras sc^ralemème de la part du jury, qui ne saura ni ce qu'il doit imposc^r, ni dans quelles proportions il doit le faire.
Ainsi la loi a en laissant tout à la prudence du jury, laisstî tout à l'arbilraire. Le jury lui-même est à peu près réduit au rôle de l'enfant (|ui agite la roue de fortune, et (|ui donne au hasard le bon ou le mauvais lot(l) ». Tant de motifs si puissants se joignant au vote de la nouvelle résolution le 9 Ihermidor, font rejeter celle du 20 messidor par l(^ Conseil des Anciens, conformément à l'avis de sa commission.
Celle-ci était au contrains favorable h la résolu lion du \) lliernndor. <lonl T^xamen lui avail élé é^alemcnl confié h la séance du il, lors(|n'clle elail pai'vcnnc au Conseil des Anciens.
Aussi le 13, après le rejet de la résolulion du 20 messidor, le ra|)por[eur fut-il de suile entendu sur celle du î) ihermidor, et la discussion s'enuat^ea aussilol enli'e les ineinhrt\s de l'Asseuddée.
Les modiliciUions essenliidles tleniandees par le Conseil des Anciens nvant elé apporlees dans la résolulion du î) ihermidor, le rappoi'leur assez hiièvemeiit sii^nala srs avanhmcs. Le ehillVe <le (iO millions présenlail, une somme bien déterminée, à la<|uelle nulle adtlilion ne pouvail èlre
(1) Premier tmiukuM de ClinssirAi) sur 1» résoliilidii <lii iM) niessi- • lor.
fîiito, et la base tle rirnposilioii étaitclaireinent déterminée par la création des trois taxes personnelle, mobilière et somptuaire.
D'aulre pari, les dispositions relatives aux célibataires et aux hommes mariés, permettaient au jury « d'être juste envers le père de famille, la veuve, et l'orphelin (1) ». Rien ne s'opposait celte fois à l'admission de la résolution.
C(îrtains membres du Conseil des Anciens ne le pensèrent pas ainsi.
L'un des articles les plus vigoureusement attaqués cette fois, fut le dix-huitiéme. Sa rédaction n'était pas sans quel- (|ues ambiguïté : « La cote mobilière, disait-il, ne portera (|ue sur les salaires publics et privés, sur les produits de rinduslrie, île i exploitatUm^ du commerce et des tonds
mobiliers » Ijevait-on donc demander une imposition
mobilière au propriétaire exploitant lui-même, comme au fermier ? Chassiron, dans son rapport, avait exposé que, par ce mol exploUatinn, il ne fallait pas enlemire « celle du propriétaire exploitant par lui-rnéme, mais celle du fermier exploitant jjour un autre, exerçant par conséquent, lutf industrie imposable dans le sens de la loi ». Un mernbiî' s'éh'va conln» celte distinction du propriétaire et du fcirnier, prétendant (|u'on voulait fain» renaître les privilégies ; les uns déclarèrent rpie les propriétaires cultivant par eux-mêmes (bavaient être moins imposés que hîs fermiers, parce (|ue les propriétaires ont déjà payé la Contribution foncière ; les autres soutinrent que l'exploitation étant nue iinhislrie. nulle <listinction ne devait être fiiite
(I) Second ra(»pori «le (iliassiron, sur la résolution du 9 tlicrmidor. Cunseil dos Anciens, \',\ thermidor an V. Hibliotlièquc Nationale, Le. «_
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entre le propriétaire et le fermier; (|uel(|nes-uns se <leiiiandèrent si, dans riiilérèt de Tagriculturc, il ne serait pas politique de n'exiger du propriétaire qu'une contribution inférieure à relie du cultivateur non jiropriétaire.
La discussion, très vive sur ce point (1), fut interrompue, et reprise le lendemain avec la même ardeur.
L'article 18 provoqua encore Tinlcrvention de nond)n*ux orateurs: Dedelay déclara que le Conseil n'ayant pas h» droit d'interprétrer les lois ne pouvait réduire au fermier exploitant le mot exploitation que la résolution employait sans distinction ; d'autres renouvelèrent leurs déclarations en faveur de Tag^riculture, demandantque les propriétaires ne fussent pas encore une fois surchargés. Dumont-Lacharnaye répondit que dans les mains d'un propriétaire faisant valoir lui-même, le bénéfice d'exploitation s'identifie avec le fond soumis à la Contribution Foncière, et par suite ne peut être assujetti à la Contribution Mobilière, tandis que dans l(»s mains du fermier, le bénéfice (rexploitation ne s'identifie pas avec le fonds, i\\ \{\ fermier doit être imposé à la contribution mobilière, puis(|n"il ne Test pas à la foncière.
Sur ce point tout spécial, et (|ui soudaiiHMnenl prend une si grande importanc(\ la discussion continue, longue rt passionnée.
Le rapporteur renouvtdb^ s(»s déclarations : on nr doit pas imposer à bi cote d'exploilntion le |n*()priélaire t\\|)loitanl par lui-même : il a déjà payé à la contribution foncière ; d'autres membres soutiennent cette opinion. «'I, non sans peine, elle finit par Iriompbrr.
(I) observations d»» Dclorrv, l.cid'aïKl. i)«Mloln\ (l\i,^i<M\ (ioupil- IM'rlV'lii, Chnssiroii. (irou/i'-i.îilonclic. i^liaiiipioii. DujhhiI <!«' Nimiiomis. Proci's-viM'hal du Conseil «les .\n<'i«Mis. !){ \\Hn'\\\u\nv.J(niriuihlf\< Ih-fffiti:.
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Sur les autres points, (|uel(jues objections sont éjjalenient soulevées, mais sans |)rovo(|uer les mêmes controverses.
Comment réparlira-t-on, demande Dedeiay, des taxes aussi dissemblables (|ue la contribution personnelle, la contribution mobilière et les taxes somptuaires ? L'une est •générale, l'autre plus restreinte, la troisième ne frappe (|ue certains objets de luxe dans (|uel(|ues localilés.
D'autre pari, aucune règ^le, aucune base précise n'est indi(|uée : « il doit résulter de la latitude indéfinie accordée aux administrateurs et aux jurys, la plus funeste bigarrure, comme le» plus intolérable arbitraire, dans les résullats de leur opération (1). »
De cette confusion des diverses taxes dans un seul total, résultera pour certaines communes une inégalité manifeste ; celles où n'existe aucun objet passible des taxes sompluaires, v<'rront augmenter d'autant la somme imposée sur les cotes |)ersonnelle et mobilière ; au contraire, les ricbes cités pourront sans peine répartir leur contingent, puis(|u'une notable partie sera supportée par les cotes somptuaires.
L'obj«»ction rst-ellr fondée ? évidemment non, si, comme le fait remar(|uer le rapporteur, on tient compte dans la réparlilion enire les conmmnes du nombre des objets de luxi^ imposables dans l'une ou l'autre (2). Or il doit en élre ainsi.
(lonnnent, dit-on encore, sera-t-il possible d'obéir à Tar-
(I) Opinion de l*. Dodclay au Conseil des Anciens, iÀ tlierraidor au V. IJibliolhrqiic nationale, Le. jg^j
(t) Hésuniê du rapporleui* de la Coinuiission chargée de Texamen (!•• la nsoluliou dii \i llieruiidor. Hibliolhèciue Nationale., L e. jlîj
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ticle IG, qui prescrit pour la répartition entre les cantons de diviser le tiers de l'impôt par le nombre des contribuables, que Ton ignore généralement? mais la difficullé n'est pas insoluble, car cet article n'a rien d'obligatoire, « si on peut faire aulremerit, si les départeinents sont à portée sans cela de répartir, ils peuvent laisser cet article de côté(l) », dit le rapporteur.
Quant à l'institution d'un jury de répartition, attaquée par Dudelay, la Commission la croit encore la seule possible pour une pareille opération, « ce n'est pas (|u'ello ne soit aussi susceptible d'abus », mais il est si difficile de trouver un mode satisfaisant. Au reste, « la meilleure garantie doit résulter des cboix qui seront faits pour la composition du jury ; car, en matière d'administration, le succès des opérations dépend souvent moins de la sagesse de la loi que de l'intelligence et do la probité de ceux qui sont chargés de l'appliquer (2) ».
Malgré ces vives attaques, et les instances de plusieurs mend)res qui demandent le rejet de la résolution, le Conseil des Anciens, se rendant à l'avis de sa Connnission, adopte le projet.
Nous sommes ainsi parvenus au 14 tliermidor an V (1'^'' août 1797.) Cette fois encoi'e, la (iOntribulion Personnelle Mobilière de Tannée courante n'a pu être votre (juun mois et demi avant son expirai ion, et pourtanl, «Icpuis [dus d'un an déjà (2). Une Connnission a clé nommée par le Conseil des Cinq-CiCnts pour présenter d(î nouveaux systèmes d'imposition !
(1) Opinion da l)innon(-La<^harnaye. 14 (liormidor an V. liibliolhè-
10 Nalionale. L e. ^g^
(:2) Séance du 8 Ihcrmidor an IV.
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Si nous précisons inainlcnanl, v\\ (|uel(|ues lijjnes, le rél^'inw (jui vitMit d\Hvv adoplé, nous trouvons une imposition personnelle, mobilière el somptuaire de 00 millions à réparlir enire les {)H (lép.n-temenls. La cote personnelle n'est plus (ixe eonnne t^n 1791. mais variable de 30 sous k 120 livres.
La eoh; mobilière. «îiieore plus ébisliijue, ne comporte ni maximum, ni minimum. Llh*. ne peut être, pourtant inférieure iui double de la cote personn(db». Dans la détermination de la première, on tient compte de Tensenible des Facultés du contribuable ; dans la détermination de la seconde, on envisage seulement les revenus mobiliers, et d'une manière générale tous ceux (jui ne sont point soumis à la Contribution Foncière.
IjCs indigents ne sont pas compris à la cote personnelle, les cbarg(îs de familhî sont prises en considération dans la cot(» mobilière (4).
L<* troisième élément de la Contribution Mobilière Somptuaire consiste dans des taxes somptuaires fortement progressives, sur les domesti(|ues; les cbevaux, les voi lures (2).
(1) Art. 17 el 18, loi du 14 Ihcnnidor an V.
it) Arl. 1î>, iO, îil, loi (lu 14 lliennidor an V.
Arl. !i0. — In liomino 'A fr., lo sorond 12 fr., pour rhar.nn des antres i4 IV. t'iie fenïine 1 fr. 50. la seronde 'A fr., rhanine des antres »> fr. Taxe ivdiiilo de moiliédans les ronimnnes de 5(XK) Aines et an-dessons. SonI exreplcs: les a|»|)renlis, rompa^Mions d'arts el métiers, lesdoinesli«|iies eni|»lny«'s iniiqnenienl a la rharnie on anx soins «les bestiaux, el re«ix au-dessus de 00 Jins.
Arl. 21. — Pour chaque cheval ou mulet de selle, 6fr. ; pour chaque cheval (»u nnilel de voilure. 24 fr., le second 48 fr., en au^'menlant de 2i l'r. jMiurchacun des aulres ; ponrchaque cabriolet on chaise à deux
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La répartition et la confection des matrices appartient à un jury d'équité composé de 5 ou 7 membres, selon la population du canton (1).
Tel est le régime, absolument nouveau, de la Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire.
Quant à sa répartition entre les départements, elle reste fixée conformément aux clntfres proposés par Delarue au Conseil des Cinq-Cents le 13 ventôse, à part quelques modifications insignifiantes (2).
Elle subit toutefois une légère rectification, car ou s'aperçut peu de jours après le vote de la loi, qu'une erreur de 2,900 francs s'était glissée dans le contingent du déparlement de la Seine (3). Sa quole part se trouvera ainsi portée h 7,79S,456 francs (4).
roues, roulant habituellement, 50 fr. ; pour chaque carrosse ou voiture (Je hixe à quatre roues, roulant aussi habituellement, 120 fr. ; taxes rcduiles de moitié dans les villes de 10,000 à 50,000 Ames, et du quart dans celles de 10,000 îlmes et au-dessous.
(1) Art. 7, 8, loi du 14 thermidor an V.
(2) Le département de la Seine est auj^menlé de 10,000 l"r., relui des Pyrénées-Orientales diminiié d'autant. Le déparlemeni du <iolo est auj^'inenté de 7,400 IV., celui du Liamone diminué d'aiilant.
(3) \jC département de Iîi Seine qui n'élail anlre (pie Tancien déparlement de Paris, avait changé de nom, parce «pi'oii cslimail qu'aucune ville de France nayanl donné son nom à un déjwirlcmciil. il élail « conforme à la justice et à l'éf^alilé d'ùlcr à Paris une cspc<o de privi- IciL^e ». Art. de Trouvé. Moniteur du 7 messidor an 111.
(i) Loi du 7 fructidor an V.
KLABOHATION DUN NOUVEAU SYSTÈME DE CONTRIBUTION
Réduction de la Contribution Mobilière à 50 millions pour Tan VI. — Prorogation de la loi du 14 thermidor an V. — Loi du 9 vendémiaire an VI.
Le Directoire Exécutif, soucieux d'une bonne gestion (i[iancière, avait déjà rappelé plusieurs fois au Conseil des Cinq-Cents l'urgence et la nécessité des lois sur les contributions. Aussi, peu après le vote de la Contribution Foncière de l'an V, et avant même celui de la Contribution Mobilière, un Message vint demander au Conseil de faire porter ses délibérations le plus tôt possible sur la répartition, l'assiette et le recouvrement des Contributions directes de l'an VI (4).
Il appartenait à la Commission des contributions de présenter de nouvelles vues : le 28 thermidor elles étaient encore assez confuses. Il semble (|ue la Commission se proposât alors d'établir la répartition sur des bases meilleures : « Votre nouvelle Conmiission des contributions, disait le rapporteur, n'a encore aucun élément pour faire la répartition de Tan VI. Elle a cherché à s'en procurer dans les bureaux du miriistère, et il n en existe point. Mais rien ne pourra la rebuter; elle prépare des travaux pour éviter les années suivantes un [)areil arbitraire, et elle s'occupe pour Tan VI de réparer encore une partie des injustices qui peuvent exister (2). »
(l) Message <lii 19 |»rairial an V.
(i) Ubservulious de Gilbert-Dcsiuolicrcs au nom de lu Commission
M. M. SA
Dès cette époque, on peut constater un changement dans les idées relatives au chiffre des contributions. La Contribution Foncière, réduite de 40 millions, ne s'élèverait plus qu'à 240 millions, et la Contribution Mobilière, ramenée au chiffre décrété passagèrement au commencement de Tannée, ne produirait que 50 milHons. Un mois après, on propose la réduction de la Conlribution Foncière à 205 millions en principal, parce qu'on manifeste l'intention de ne pas compter celle des Domaines nationaux. La Contribution Mobilière demeure au chiffre de 50 millions (1).
Au total, les deux Contributions directes bénéficient d'un allégement assez sensible, surtout la Conlribution Mobilière. On estime, en effel, et le Ministre tout le premier que si l'on gardait les anciens chiffres, leur recouvrement éprouverait un déficit de 30 millions, h cause des surcharges de quel(|ues départements et des soulagements à apporter à ceux de l'Ouest, ([ui avaient été fort éprouvés par la guerre civile (2).
(les finances, sur les travaux du Conseil des Cinq-Ccnls, 28 llieruiidor an V, Bibliothèque Nationale, Le. jo^o
(1) Rapport de Villers au nom de la Commission des finances et des dépenses, 24 fructidor, Bibliothèque PSalionale, Le. .oA-
(2) lUip{)ort de Gilbert- Desmolièrcs au Conseil des Cincj -Cents, 20 prairial an V ; ra[)j)ort de Villers, 24 fru('ti<lor. — Une loi du 20 pluviôse an V avait déjà accordé aux habitants des déparlements victimes de la guerre intérieure ou extérieure, des dé^^'évements sur la Contribution Personnelle des années antérieures à l'an V.cpii pouvaient aller jusiprà la totalité du contingent communal, si tous les habitants avaient soulTert. Article 4. — Le dégrèvement était prononcé [larTadininislration du département sur avis de Tadminislralion municipale. Articles 1 et i3. — Une loi postérieure, du 0[U"airial an VI, devait acciu'der un nouveau dégrèvement de \\ nnllions sur les (-oniributions directes aux seuls départements de l'Ouest.
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Le Conseil des Ciiuj-Ceiils accepte sans opposition, senible-t-il, la proposition; au Conseil des Anciens, nous relevons une protestation de Dedelay, qui voulait imposer les fonds mobiliers à un chiffre bien supérieur. Ceux-ci auraient du, selon lui, fournir une somme de 14U millions au Trésor, et n'en procuraient, au contraire, qu'une bien inférieure.
Le chiffre de 30 millions, malgré cela, fut adopté pour Tan VL Une fois encore, le Pouvoir Législatif montrait de nouvelles incertitudes sur la somme qu'il croyait devoir demander aux revenus mobiliers (1).
La fixation du tableau de répartition fut également discutée. Dans le projet de la Connnission, il devait être, en l'an VI le même qu'en l'an V; aussi certains députés, qui avaient |)U espérer en l'an VI une meilleure répartition des charges, ne furent-ils pas sans protester : « Je croirais essentiellement man(|uer à mon mandat, s'écriait Delzons, si je ne m'élevais pas contre la disposition qui tend à conserver pour l'an VI la distribution faite en Tan V de la Contribution Mobilière. A cet égard, les injustices sont si frappantes, si aisées à démontrer, que le Conseil ne peut les tolérer plus longtemps {2), » Et l'orateur apportait aussi son syslème particulier, consistant à classer les départements, selon leur richesse, en différentes catégories, la distribution de I impôt se faisant ensuite entre les départements de la même classe selon leur population.
Il élail trop important de percevoir promptement les receltes de Tan VI pour chercher à perfectionner un régime dont rien n'avait encore montré les inconvénients;
(1) Arlirlr ',\, loi (lu 0 vomléiniairo an M.
i^i) Opinions de Dcl/ons au (lonscil des Aurions, 9 vendcmiairCf an VI, IJibliolhèquc Nationale, L c. J^^
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Dès cette époque, on peut constater un changement dans les idées relatives au chiffre des contributions. La Contribution Foncière, réduite de 10 millions, ne s'élèverait plus qu'à 240 millions, et la Contribution Mobilière, ramenée au chiffre décrété passagèrement au commencement de l'année, ne produirait que 50 millions. Un mois après, on propose la réduction de la Contribution Foncière à 205 millions en principal, parce qu'on manifeste l'intention de ne pas compter celle des Domaines nationaux. La Contribution Mobilière demeure au chiffre de 50 millions (4).
Au total, les deux Contributions directes bénéficient d'un allégement assez sensible, surtout la Contribution Mobilière. On estime, en effet, et le Ministre tout le premier que si l'on gardait les anciens chiffres, leur recouvrement éprouverait un déficit de 30 millions, à cause des surcharges de quel(]ues départements et des soulagements h apporter à ceux de l'Oui^sl, qui avaient été fort éprouvés par hi guerre civile (2).
(les (inaiicos, sur les traviuix du Conseil des Cinq-Cents, 28 llieriuidor an V, Bibliothèque Nationale, Le. .c^c,
(1) Rapport de Villers au nom de la Commission des finanies et des dépenses, 2-4 l'riiclidor, bibliothèque Nationale, t^e. ^of-
(2) Ha()[)ort de Gilbert -Desmolières au Conseil des Cincj- Cents, 20 |)rairial an V ; rapport de Villers, 2i fruelidor. — Une loi du 20[)luviôse au V avait déjà arcordé aux habitants des départements victimes de lîi fzuerre intérieure ou exlérieinv, des <léf(révemenls sur la Cmilribution Personnelle des années antérieures à l'an V,<iui pouvaient aller jusqu'à la totalité du contingent communal, si tous les habitants avaient soulVert. Article -i. — Ledégrèvemenl était [unuioncc par l'adminislralion du département sur avis de radminislralion municipale. Arti<les i et 13. — Une loi ()ostérieure, du G j)rairial an VI. devait acciu'der un nouveau dégrèvement de lî millions sur les Contril>utions directes aux seuls départements de l'Ouest.
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Le Conseil des Ciiiq-Cenls accepte sans opposition, semble-t-il, la proposition; au Conseil des Anciens, nous relevons une protestation de Dedelay, qui voulait imposer les fonds mobiliers à un chiffre bien supérieur. Ceux-ci auraient du, selon lui, fournir une somme de i40 millions au Trésor, et n'en procuraient, au contraire, qu'une bien inférieure.
Le chiffre de 50 millions, malgré cela, fut adopté pour Tan VI. Une fois encore, le Pouvoir Législatif montrait de nouvelles incertitudes sur la somme qu'il croyait devoir demander aux revenus mobiliers (1).
La fixation du tableau de répartition fut également discutée. Dans le projet de la Conunission, il devait être, en Tan VI le même qu'en Tan V; aussi certains députés, qui avaient pu espérer en Tan VI une meilleure répartition des charges, ne furent-ils pas sans prolester : « Je croirais essentiellement manquer à mon mandat, s'écriait Ueizons, si je ne m'élevais pas contre la disposition qui tend à conserver pour l'an VI la distribution faite en Tan V de la Contribution Mobilière. A cet égard, les injustices sont si frappantes, si aisées à démontrer, que le Conseil ne peut les tolérer plus longtemps {2). » Et l'orateur apportait aussi son système particulier, consistant à classer les départements, selon leur richesse, en différentes catégories, la distribution de 1 impôt se faisant ensuite entre les départements de la même classe selon leur population.
Il était trop important de percevoir promptement les recettes de l'an VI pour chercher à perfectionner un régime dont rien n'avait encore montré les inconvénients;
(I) Arliclo '.\, loi du 0 vondômiairc an VI.
(i) U|»i nions de Dol/ons au Conseil des Anciens, 9 vendémiaire, an VI, Bibliothèque Nationale, L e. qqj
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la répartition de Tan V fut conservée et les lois relatives aux Contributions directes de cette année réglèrent celles de Tan VI (1).
Mais, comme en vendémiaire an VI, aucun des rôles de Tan V n'était achevé, la loi prescrivit Tacquittement des Contributions directes de cette même année sur les rôles provisoires, jusqu'à concurrence des 4 5; seulement, en même temps, elle édiclait des prescriptions manifestement inexécutables. Ainsi, à la date du 9 vendémiaire, elle décidait que tous les à comptes de Tan V, tout l'arriéré des exercices antérieurs (2) seraient soldés avant la fin du mois suivant et rendait les agents de perception responsables sur leurs biens du non-recouvrement (3).
(1) Loi du 9 vendémiaire an VI (30 septembre 1797).
(2) L'arriéré des Contributions directes de toute nature s'élevait, au 1er vendémiaire an VI à 498,759,702 francs (Impôts de 1787-1788- 1789, contribution patriotique et emprunt forcé compris). — A cetle môme date, pour la Contribution Mobilière seule, rarriéré était : pour 1791, de 3,717,588 francs ; pour 1792, de 3,338,2iG francs ; pour 17î>3. de 2,522,817 francs ; pour l'an III, de 3,108,279 francs ; pour l'an IV, de 8,567,096 francs. Au total, il s'élevait à 2l,2.5i,62(i francs. Tableau de la situation des Contributions directes au l«r vendémiaire an VL Arcbives Nationales, AF. III, 120-559. Voir aux annexes le tableau de l'arriéré par département.
Voici comment la Commission des Contributions directes de Paris explique un arriéré aussi persistant : or On s'étonnera peut-être que les contributions des années 1793, 179i, an III, an IV, n'aient pu être vuidées qu'il la lin de l'an VI, lorsque surtout ces coutributions étaient payables eu papier-monnaie. Mais, d'abord, il ne faut pas |)crdre de vue que le temps employé annuellement au recensement général et indispensable des propriétés et des indivi<lus cl au travail de la répartition entraine nécessîiiremenl à Paris une suspension, sinon totale, au moins partielle, dans l'examen des dégrèvements ; cetle suspension est inévitable dans tous les départements. » Rapport de la (Commission. Arebives Nationales, AI). XVlIIc 514.
(3) Art. 8, 9, 10, loi du 9 vendémiaire an VI.
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Quant aux rôles de l'an V ileslinos à servir en Tan VI, s luf déduction d'un sixième, on accordait encore un mois et demi pour les terminer, sinon répartiteurs et administrateurs municipaux, personnellement responsables, étaient remplacés par des commissaires envoyés à leurs frais (1).
Tous ces délais devaient être fatalement inobservés; mais, constatons-le néanmoins, pour la première fois depuis longtemps les contributions se trouvaient votées avec le commencement de Tannée; la prorogation pure et simple du système récemment adopté simplifiait aussi beaucoup la difficulté (2).
Restitutions sur trop payé des contributions antérieures à l'an V.
La loi du 9 vendémiaire an VI venait de donner à Tarriéré des contributions un but déterminé: le paiement de <( l'arriéré de la dépense (3) », mais en même temps, le législateur entendit liquider un certain nombre d'arriérés de diverses nahires, nés dans le cours de la Révolution,
(1) Art. il cl li, ibid.
(2) Une loi (lu 2G nivùse an VI él.nhiil une ronlribulion personnelle aux colonies. Klle fut fixée pour la Guyane à ^ 4,000 francs, pour la Guadeloupe h 110,000 francs, pour Saint-Domingue à 575,089 francs. — Les agents du Directoire exécutif furent chargés de la répartition de cette dernière somme entre les 5 départements de St-Domingue, eu égard à leur population respective.
iJ) Artirjo i;{, loi du 9 vendémiaire i\i\ M.
antérieurement au l^^ vendémiaire an V. Ce fut Tobjet de la loi du 24 frimaire an VI.
Nous n'aurions pas à nous occuper de celle loi si, par extension, le Ministre n'avait compris dans le classemenl des différents genres de créances à liquider les restitutions de trop payé sur les contributions de Tan IV et des années antérieures, parmi lesquelles la Contribution Mobilière de 1791, 1792, 1793, et la Contribution Personnelle etSomptuaire do Tan III.
11 ne pouvait y avoir de restitution à réclamer sur la Contribution Personnelle Somptuaire de Tan IV, car la loi avait ordonné de porter sur un rôle supplétif tous ceux qui, pour cette année, seraient passibles d'une plus faible taxe (1).
Les surimpositions, nous Favons vu, avaient élé Irrs nombreuses, et successivement des arrêtés de restitution étaient venus faire droit aux réclamations, mais elles avaient « été suspendues faute de mode do remboursement depuis la suppression du papier-monnaie (2) ».
On institua donc un nouveau mode de renibonrsemont ; ainsi fut décidé que les bénéficiaires d'onlonnnnces de restitution seraient compris parmi les créanciers de TMlal dont parlait la loi du 24 frimaire an VI.
Quel fut le mode de paiement pour ceux-ci? La loi du 24 frimaire an VI nous l'apprend.
« La Trésorerie Nationale, dit-elle, délivrera aux créanciers de la dette exigible dénominéi; aux états des commissaires li(|uiilatears deux sortes de bons. I un au por-
(1) Article 3, loi du 22 lhornii«lor an IV.
(2) LcHre du Ministre des Finances au\ administrateurs de drparlr nienl. 27 flni-ral an Vi. Anliives .Nalionales. AI'. III. ll.'i :»:v.».
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leur pour les 2/3 de la somme comprise aux étals de li(Iuidation, libellé Dette publique mobilisée, l'autre pour le dernier tiers, au nom du créancier inscrit aux dits états, libellé tiers consolidé de la Dette publique (1). »
A ceux qui avaient acquitté une cole d'imposition excessive, l'État donnait ainsi un extrait d'inscription de rente du tiers de leur créance, et pour les deux autres liers, un bon au porteur n'ayant dautre emploi que l'acquisition de domaines nationaux selon les règles indiquées par les articles 102 et 103 de la loi du 9 vendémiaire an VI et 84 de la loi du 9 frimaire.
Restait h faire la liquidation des sommes payées en trop par les contribuables. Il n'y aurait eu aucune difficulté, si loutes l'avaient été en numéraire ou en assignats valeur nominale, mais il n'en avait pas été ainsi, et Ton se trouva en présence de plusi(uirs cas différents.
Le conlribuable avait-il payé la tolalilé de sa cote en numéraire, l'arrêté de liquidation énonrait seulement la somme dont la restitution était due, le remboursement en étant fait en numéraire par le Trésor public.
La totalilé d(î la cote avait-elle été soldée en papier-monnaie, on opérait la réduction en valeur réelle de la somme payée» de trop, et lo remboursement de la sonmie liquidée s'elfectuail en bons du tiers et de deux-tiers (2), conformément à l'arlirle 10 de la loi du 2i frimaire an VI.
Ainsi un contribuable cotisé à la (Contribution Mobilière d(» 17î)2 à 300 livres, avait payé cette somme en assignats en janvier 1793 ; un arrêté réduisait sa taxe h 200 livres;
(1) Loi du 24 frimaire an VI, art. 71, til. XII.
(2) Inslnirtion du Ministre des Finances aux administrateurs de di'»p.irtomoiils. IS tliormi«l<»r an M. Anliivcs «le l'Iùire, L. 514 et (*H.
la restitution due en papier monnaie était de 100 livres. D'après le cours de la Trésorerie, 100 livres en assignats, en janvier 1793, valaient 51 livres en numéraire : c'était donc à 51 livres que devait être liquidée la somme dont la restitution était due ; par suite, on délivrait au contribuable bénéficiaire 17 livres en rente consolidée, et 34 livres en mobilisée (1).
La solution n'est plus la même si la cote a été payée partie en papier monnaie, partie en numéraire. En ce cas, les valeurs exprimées dans les dernières quittances devront régler le mode de liquidation.
Par exemple :
1° Un contribuable cotisé à 600 livres a payé, le 10 frimaire an IV, en assignats 400 '
Le 15 brumaire an V, en numéraire effectif . . 200
Total G00>
Sa cote est réduite à 400 livres 400
Il a, par suite, payé de trop 200 *
La quilance postérieure en dale portant du numéraire, les 200 livres devront être réduites en numéraire.
2^ lin contribuable cotisé h 80(1 livres a payé, le M] août 1793, en numéraire 200 '
Le 4 floréal an IV, en assignats (iOO
Total 800'
Il est réduit à iiOO livres TiOO
Il a payé de trop 300 '
La (juittance postérieure en date énonrant des assignats.
(I) Instnirlion (lu Minislrc <I<*s TinjuKOs du 21 flonsil ;iu\I. Ar^liiNt^s «le l'Euro. !.. (M.
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c'est 300 livres en assignats que Ton doit restituer, et celle somme réduite, ainsi que nous venons de le voir, en valeur réelle, le montant en est remboursé en bons du liersct des deux tiers.
3^ Un contribuable a été cotisé à 600 '
11 a payé, le 10 floréal an III, en numéraire . . 300 Le 11 messidor an IV, en papier monnaie. . . 300
Total 600'
Il est réduit à 200 livres 200
Il a payé en trop . . , 400 '
Il devra lui être restitué 100 livres en numéraire, et 300 livres en assignats qui seront réduits en valeur réelle et remboursés en bons du tiers et des deux tiers. i"* Un contribuable a été cotisé à 600 livres. Il a payé, le 10 ventôse an iV, en assignats . . 300
Le 10 ventôse an IV, en numéraire 300
Total 600'
Il a été réduit à 400 livres 400
Il a en consé(|uence payer de trop 200 '
Les deux quittances étant de la même date, il faudra faire une liquidation proportionnelle aux deux valeurs qui ont été fournies le même jour.
Le résultat de celte opération donnera à restituer une sonune d(î 100 livres en numéraire et 100 livres en assignats (|ui srront réduits en valeur réelle et remboursés en bons du tiers et des deux tiers.
Quant aux bons de réquisition, coupons d'emprunt forcé et autres valeurs mortes, ils furent regardés comme signe fictif (1).
(i) Instnirlioii du Ministre des Finances du 18 thermidor an VI.
Les arrêtés de liquidation des corps administratifs, comprenant la somme à restituer en valeur réelle, devaient être envoyés au Ministre. Celui-ci les transmettait à la Trésorerie Nationale, qui délivrait alors au Contribuable surtaxé deux bons : Tun au porteur, pour les 2/3 de la somme comprise dans Tarrété de restitution, libellé Dette Publique mobilisée ; Tautre, pour le dernier tiers, en son nom personnel, libellé tiers consolidé de la Dette Publique (1).
Mais le mode de liquidation indiqué plus haut fut modifié sept mois après environ. Il prescrivait de rendre du numéraire, si la dernière quittance portait du numéraire : plusieurs corps administratifs firent remarquer combien un pareil mode de liquidation était onéreux au Trésor Public, car la majeur partie des contributions antérieures à Tan V avaient été payées en signes fictifs.
« Frappé de ces inconvénients, le Directoire Exécutif, pour faire cesser toutes difficultés, et pour établir un mode uniforme, prompt et définitif, de liquidation et de remboursement (2) », prit l'arrêté du 7 frimaire an VII, par le(|uel toutes les sommes payées de trop sur les contributions antérieures à Tan V, devaient être rcMiiboursées en bons du tiers et des deux liers, conformément à la loi du 24 frimaire.
Il ne pouvait y avoir d'exception à ce principe général, (|ue dans le cas où la totalité de la cote aurait été |)ayée en numéraire, en grains, ou si les Administrations centrales avaient jugé la lésion résultant de ce mode de liqui-
(1) Instruction du Minisire des Finances, du 21 floréal an VI. (2)Lollrc du Ministre des Finances aux Administrations centrales :î nivuse ;ni \II. Ar«hives nationalfs. AF. III. llf3-*)40.
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dation assez importanlepour fixer l'altentiondu Directoire, qui s'était réservé de prononcer sur ces cas tout particuliers (1).
Création d'une agence des Contributions Directes. Loi du 22 brumaire an VI
Aux yeux do tous, l'an V marquait une ère nouvelle (lînis le régime des contributions ; la perception, débarrassée des entraves causées par le papier-monnaie, allait reprendre son essor, aussi le Ministre se préoccupait-il de donner aux Contributions Direclcs qui formaient les 2/3 des revenus de l'état, une impulsion qui répondit aux vieux du Législateur et aux besoins du Trésor Public.
Mais bî pouvoir central manquait des moyens suffisants pour diriger et surveiller d'une manière satisfaisante la perception. Les Administrations locales d'autre part, n'avaient souvent ni le temps, ni les connaissances nécessaires pour s'acquitter de leurs obligations.
« Cliaque département disait à cet égard le Ministre, est composé d(» rin(| administrateurs, surcbargés de travaux, eboisis par les administrés, parmi lesquels sont leurs parents et leurs amis, retenus par le double intérêt de se concilier les sulfrages, et de se ménager eux-mêmes pour le temps où ils rentreront dans la classe des simples citoyens, se regardant enfin moins comme les agents du
(t) Lettre du Ministre des Finances, du 2 nivôse an VII.
du Gouvernement, que comme les défenseurs de leurs concitoyens.
Les administrations secondaires sont des municipalités de canlon, formées d'une réunion d'agents municipaux, c'est-à-dire de laboureurs, de villageois, qui doivent, gratuitemenl, cinq fois par décade, quitter leurs travaux, et aller à une ou deux lieues de distance, à la commune cheflieu, pour s'occuper de taxer et faire poursuivre leurs concitoyens, leurs parents, leurs amis. Ainsi le travail est confié à des individus qui n'ont ni le lemps, ni la facilité do s'instruire, ayant, sous tous les rapports, des intérêts opposés à ceux du Gouvernement.
Ce sont là des faits, des faits notoires: et partout, on voit les municipalités encombrées de lois, d'instructions, de circulaires ; quatre-vingt-dix-huit receveurs sans ensemble, sans force, sans impulsion commune; les percepteurs entourés de rôles mal faits, obscurs, inintelligibles, surchargés de chiffres et d'émargements (1). »
Voudrait-on faire aider les municipalités par des commissaires? Ces agents temporaires n'ont ni l'expérienco, ni même les capacités nécessaires ; ils travaillent lentement mal, et coûtent fort cher aux Municipalités qui les emploient, aussi pense-t-on à modifier ce régime.
Le mode proposé par le Ministre consisterait h « confier tous les travaux préparatoires et d'exécution relatifs aux contributions, à une administration centrale composée Je citoyens pris dans cette partie, et ayant toutes les connaissances qu'elle exige », des (unployés spéciaux aideraient les communes dans la formation des matrices de rôle,
(1) Rapport du Ministre an nircrtoirc Kxôrutif. Xivôso an V. DiblioUH* que Nalionalc. I.o. ^^
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transcriraient les rôles, veilleraient à l'adjudication do la perception, presseraient les percepteurs, prépareraient les projets de contraintes, vérifieraient les réclamations des contribuables, enfin recueilleraient tous les renseignements propres à perfectionner la répartition des contributions.
On aurait pu craindre que cette institution ne restreignit les pouvoirs des administrations départementales et municipales, et celles-ci en étaient très jalouses, mais telle n'était pas l'intention du Gouvernement: « aux corps administratifs resteraient toujours la répartition, le contentieux, la surveillance des recouvrements ; le travail préparatoire seulement serait expédié par des employés qui uniquement consacrés à ce genre d'occupation, faciliteraient, accéléreraient , régulariseraient tous les travaux. Ainsi, tandis que les détails d'exécution seraient faits avec promptitude et intelligence, les contribuables ne cesseraient pas de jouir (lu bienfait que la constitution leur assure dans le régime palernel des contributions administrées par des citoyens de leur cboix (1). » La répartition, la confection des ma- Irices, Tévalualion du revenu individuel, restaient toujours confiées à des répartiteurs tenant leurs pouvoirs non de Tadnn'nistration, mais des contribuables.
Le Directoire s'empressa de communiquer au Conseil des Cinq-Cents (2) le rapport du Ministre, et la Commission des Finances en fui aussitôt saisie.
Celle-ci demanda, comme le Ministre, la création d'une Agence des contributions directes, en faisant valoir les mêmes arguments, lenteur des recouvrements, insuffisance
(I) Happort du Ministre au Directoire.
(i) Message du 21 iiivùse an V.
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des administrations locales, et enfin l'utilité que Ton pourrait retirer de cet établissement, en ayant des renseignements plus précis sur la richesse des départements, et l'économie qu'il procurerait (1).
A peine la discussion fut-elle ouverte (2), que les orateurs s'élevèrent avec une vive énergie contre le projet. L'un s'étonnait que, pour améliorer les finances, on proposât une nouvelle nuée de commis, comme si le nombre n'en était pas assez grand (3) ; l'autre attaquait le projet à cause de son caractère inconstitutionnel, et contraire à la division des pouvoirs (4).
C'était en effet, aux yeux de beaucoup, le défaut dune pareille institution. Rappelons-nous l'hostilité qui accueillit un projet de même nature, dont le but était simplement d'augmenter le nombre des visiteurs de rôle en 1792 ; rappelons- nous également leur disparition après une assez courte existence, le peu de sympathie des nmnicipalités pour ces agents du pouvoir central, et nous comprendrons le sentiment qui anime la plupart des orateurs hostiles au projet.
En même temps, on redoute l'abandon aux mains du Gouvernemenl, du droit que les contribuables ont acquis de lever eux-mêmes l'impôt par leurs administrateurs immédiats, « le projet, dil-on, met tout au choix du Directoire. Il lui donne une action inunédiate sur la propriùLé. Il fait perdre aux administrations le poste intermédiaire
(\) Happorl de Dubois sur rélaLlissonieiil d'une inspeclion des Conlrihulions I^irecles. 12 phiviùsc an VI. Bibliothèque Nationale, Le ^^'
(2) Séance du 17 ^^erminal.
(3) Discours de Louvet. Bibliothèque Nationale, L e. ^-1
(4) Discours de Jourdan.
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qu'elles occupent entre le peuple ctrautorité. Les élus du peuple font place aux élus du Directoire {\). »
Telle en est la perpétuelle objection que vont présenter les adversaires du projet, pendant toute sa longue discussion.
Il est inutile de suivre les nombreux orateurs qui y prennent part, car sous une forme peu différente, tous proclament l'inconstitutionnalité d'une agence dont la création aurait pour objet d'enlever aux administrateurs locaux la répartition et la surveillance des contributions, que leur reconnaît expressément l'article 190 de la Constitution.
La Commission prétendait, il est vrai, qu'en matière de Contributions directes, il fallait distinguer deux cboses : la répartition, formation des matrices, surveillance des recouvrements, et d'autre part les travaux préparatoires et les calculs relatifs à la répartition ; la première partie de ces attributions étant seule propre aux administrations. A cela, on répondait que la Constitution ne faisait nulle distinction entre les pouvoirs qui leur étaient conférés par l'article 190.
Rien ne pouvait donc justifier la création de ces nouveaux fonctionnaires, derrière lesquels on croyait voir renaître la anciens agents du fisc. « A-t-on donc sitôt oublié, s'écriait Duprat, le mal qu'ont fait dans nos campagnes les anciens faiseurs de rôles, ces répartiteurs des contributions (|ue la malédiction publique accompagnait partout, mais qui s'en consolaient, pourvu qu'ils fussent agréables à leurs maîtres. »
(1) Discours de Jourdan au Conseil des Cinq-Cents. 17 germinal. — Moniteur du 20.
328 CINQUIÈME PARTIE. CHAPITIIE PUEMIER
D'autre part, le projet de résolution trouve i|uelques défenseurs. Dans leur opinion, il n'a rien d'inconstitutionnel, il facilitera aux corps administratifs l'exercice de leurs fonctions, donnera au Directoire Exécutif les moyens de mieux surveiller la perception, et assurera des recouvrements plus prompts, plus réguliers (1).
Telle est, en définitive, l'opinion de la majorité du Conseil des Cinq-Cents, malgré les attaques nombreuses et réitérées qu'à subies le projet (2).
Au Conseil des Anciens, sa fortune ne fut pas la même. Devant cette Assemblée, Crétet, rapporteur de la Commission nommée pour examiner la résolution, fit valoir les arguments déjà exposés aux Cinq-Cents, et Turgence qu'il y avait à faire terminer promptement les 36.000 rôles en retard, auxquels allaient s'ajouter les 90.000 de l'an V (3).
Ces raisons ne désarmèrent pas l'opposition. Un seul orateur, Lecoulteux-Canteleu, prit la défense du projet ; tous les autres s'unirent pour démontrer son caraclère inconstitutionnel, son inutilité, et lapossibilité d'arriver au même résultat par d'autres moyens (4).
Devant une opposition aussi formidable, la résolution devait échouer. Elle fut rejeté (5). Lorsque le lendemain un Messager d'Etat du Conseil des Anciens remit au Conseil des Cinqs-Cents l'acte de rejet, la Conunissiondes finances
(1) Discours de Héal au Conseil des Cinq-Cculs. — :21 geniiiiial an V. Moniteur du 2i.
(2) Conseil des Cinq-Cents. Séances des 17, 21, 23, 24, 27 germinal.
(3) Rapport de Crélct au Conseil des Anciens, 23 floréal an V, Moniteur du 9 prairial.
(i) Discours de Picaut, Dussieux,Hiclioux,Dedeley, Haussât. — Conseil des Anciens, 8 prairial, Moniteur An 12. (oj Séance du S prairial.
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fut aussitôt chargée de présenter un nouveau projet (I). Celui qu'elle apporta un mois après environ, ne différait pas sensiblement du premier.
L'organisation nouvelle prenait le nom X Agence des Contributions Directes , et perdait celui d'inspection ; en outre, et c'était là le point capital, les inspecteurs, les sousinspecteurs, préposés aux recettes et contrôleurs composant le personnel du premier projet disparaissaient, leurs pouvoirs passaient seulement à des agents déjà existants, aux Commissaires du Directoire Exécutif près les Administrations centrales et municipales, auxquels étaient joints un inspecteur et des préposés aux recettes.
En somme, les fonctions que l'on voulait créer pour accélérer le travail des rôles et le recouvrement, restaient aux mains d'agents du Gouvernement, mais on substituait à de nombreux fonctionnaires qu'il aurait fallu créer, ceux qui existaient déjà.
Devant ce nouveau projet, Thoslilité se tut presque complètement (2). Labrousse fit seulement remarquer son identité presque absolue avec le premier, mais ses observations restèrent sans écho, comme si on avait craint de tomber sous le coup des accusations de Dubois contre les ennemis du Gouvernement, qui auraient voulu, selon lui, amener sa ruine, en faisant échouer le premier projet, et en empêchant ainsi le retour de l'ordre dans les finances (3).
(I) Procrs-vcrbal du Conseil des Cinq-Ccnls, prairial aa V., 295.
it) Hrsoliilion du 22 vcndoiniairo an V.
{\\) « Alors 011 développait le svslème ronr'i <lepuis longlcmps de paralvser le (iouverneineiit, surlont en finances. L'on dut donc faire éi'honer un f»rojet ipiien aelivanl el en régularisant la perception des iuïpositious directes, donnait au Gouvernement le moyen d'acquitter
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Au Conseil des Anciens, où tant de voix s'étaient élevées contre la résolution précédente, très peu la combattirent cette fois. Elle fut adoptée.
L'Agence des Contributions directes venait de naître après de longs débats, le 22 brumaire an VI (12 novembre 1797).
Dans l'instruction jointe à la loi, le législateur fit remarquer ses avantages, en insistant particulièrement sur sa parfaite constitutionnalité : nulle atteinte n'était portée aux droits des administrateurs locaux.
La confection de la matrice du rùle qui fixait les revenus, et par suite la cotisation des contribuables, restait à la cliarge des répartiteurs, mais la rédaction leur en était retirée, de même que la confection des rôles, travail purement de transcription et de calcul, puisqu'il ne consistait qu'à transcrire les noms des contribuables portés sur la matrice, et à distribuer le contingent assigné à la commune, au marc -la- livre des évaluations faites sur la matrice.
Si donc il était indifférent aux contribuables que le rôle fût fait par leurs élus ou par uu agent de rAdniinistralioii centrale, il n'en était pas de même pour le gouvernement, qui espérait obtenir plus de régularité, d'uniformité, de promptitude, en confiant tous les rôles d'un même département à une seule administration, uniquement consacrée à cet objet.
Pour arriver à ce résultat, on instituait dans cliaquc
les dépenses publiques. «Rapport de Dubois au Conseil dos (linq-Cents, i3 vendémiaire an VI. nibliolliè<jue Nalionale, L e. ^ ,jo Allusion aux manœuvres qu'auraient lenlées les conspiraleurs rovalisles du 18 frurlidor. Le premier projet élail antérieur, le second poslérieur à celle date.
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administration municipale un commissaire du Directoire Exécutif dont le rôle, en ce qui concerne la contribution personnelle, était de veiller à la convocation du jury d'équité et de procéder sous sa dictée à la rédaction de la matrice de rôle. Ces commissaires avaient le devoir absolu de respecter le droit d'évaluation et de répartition des jurés, mais ils pouvaient toutefois les éclairer sur les principes et les formes des deux contributions (1).
La matrice terminée était remise au commissaire prés la municipalité de canton, qui en prenait copie et Tenvoyait sur-le-champ au commissaire du Directoire prés le département, que la nouvelle loi instituait agent général des contributions du département.
La confection des rôles lui était confiée. Ses bureaux devaient être organisés de telle sorte que dans un délai de dix jours, les matrices fussent expédiées ; puis, au fur et à mesure qu'un rôle était terminé, le commissaire agent général le présentait à l'Administration départementale, qui, après s'être assurée de son exactitude, l'arrêtait, le rendait exécutoire et le restituait à l'agent général.
Celui-ci l'adressait alors au conmiissaire agent particulier prés l'Administration municipale du canton, qui le faisait viser par celle-ci, et le remettait au percepteur (2).
Veiller à l'adjudication de la perception ou à la nomination du percepteur, rentrait en effet dans les attributions du commissaire municipal : ses fonctions l'obligeaient également à suivre de prés la gestion des percepteurs et le
(1) Insiruclion Législative du ±i brumaire an VI. — Instruction du Ministre des finances au coininissaire du Directoire Exécutif près des départements, 17 nivôse an VI. Archives de TKure, L. 0-14
{i) Instructions Législative et du Ministre des finances.
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versement régulier des fonds dans les mains du préposé aux recettes.
Ces préposés aux recettes, création de la nouvelle loi, servaient d'intermédiaires entre les percepteurs et les receveurs. Eux aussi devaient stimuler le zèle des percepteurs, presser les recouvrements, et tenir le conmiissaire du département au courant des rentrées (i).
De leurs rapports avec les percepteurs, résultait pour jes commissaires municipaux la connaissance des contribuables en retard ; aussi devaient-ils en dresser un état nominatif et le faire passer au conmiissaire du département chargé d'expédier les contraintes, après les avoir fait examiner, approuver et rendre exécutoires par l'Administration. En cette matière, la loi du 22 brumaire présentait seulement des complications excessives, de trop nombreuses formalités, et par suite, des délais trop prolongés, avant d'atteindre le contribuable retardataire.
Nous venons de voir la conlrainle approuvée par l'Administration centrale du déparlonient : mainlenant elle reviendra au commissaire de déparlemenl. puis au coininissaire de canton (|ui la remet à radminislralion nmnicipale pour être mise à exécution par elle, c'est-à-dire pour passer
(I) Inslrurlioii législalive du "it hniiuairo an VI. — Tilro II. 1/inspoclciir « sas.siirora si le jurv do caiiloii osl en a<livil«'\ c»)!!!!»"!^!! do nialricos il a lailes et combien il lui en reste à faire, vérifiera si eo jurv a tous les doeuiiients nécessaires. Il donnera au connuissaire agent particulier les conseils, les solutions dont il aura besoin, et vous l'era part des (jnestions importantes sur lesfiuclles celui-ri pourrait être arrêl('', j»our (jue vous puissiez en deiuaiider la solulioii à ra«lininislrati«ui cenirale, si ces cpieslions liennenl aux principes. » (lircnlaire du Ministre des liuances aux commissaires du Uii'ecloire l'-xcculif près les départemenis, il^,\ pluviôse an \ I. Arcliivcs .Nalionales. Al\ ill.
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aux mains d'un huissier ou d'un porteur de contraintes.
Quant aux réclamations, elles exigent encore Tintervenlion du commissaire municipal.
C'est à lui que les communique l'administration, et après l'avoir entendu, elle prononce, sans être liée pourtant par son avis.
La demande en dégrèvement, comme la contrainte, ne devient exécutoire que par décision de l'administration du département, qui statue après avoir entendu son commissaire du Directoire Exécutif, et fait parvenir son ordonnance de dégrèvement à l'administration municipale. L'ordonnance parvient ensuite aux contribuables, par l'intermédiaire du commissaire nmnicipal.
Telles sont les principales fonctions des agents créés par la loi du 22 brumaire an \ I.
On espère qu'avec des auxiliaires permanents spéciaux, les municipalités opéreront rapidement la répartition ; la confection des rôles suivra de près, les recettes entreront rapidement dans les caisses des receveurs, et désormais les fmances d(î la République jouiront d'une prospérité inconnue jus(|u*ici.
Il sérail du reste injuste de méconnaître les efforts qui par ailleurs ont été faits dans cette voie depuis peu (1).
Auprès (les aulorités locales, on vient de créer des auxiliaires (|ur facilileroiU leur lâche; mais, contre la
(1) n si la Ijonlé d'un svsli'inc quelconque de finances se démontrait par le nombre des lois rendues pour le former, celui de l'an V pourrai! être dcsi^'nô comme le meilleur. On pourrait en citer, dans son développemenl Oi ol un nombre prestjue éf^'al d'arrèlés. » Compte rendu au Direrloire ExcculiT par le Minisire des finances sur l'adminislralion de s(ui <b'parlcmenl pendant Tan V. Arcbives Nationales, AI. 111. 115-5:^.
mauvaise volonté, Tinertie, le gouvernement n'est pas désarmé, et nous avons vu, sur ce point, les garanties multiples que lui donne la loi du 17 brumaire, pour obtenir le recouvrement de Timpôt.
Qui donc n'attendrait pas des résultats satisfaisants de ses dispositions rigoureuses ? Aussi le Ministre écrit-il avec enthousiasme à son sujet : « Cette loi fait véritablement époque dans notre législation en matière de Contributions publiques; elle pose des principes dont le besoin est reconnu depuis longtemps ; elle met le recouvrement sous la quadruple responsabilité des administrateurs, des receveurs, des percepteurs et des contribuables (1). »
Malgré toutes ces garanties, il était dangereux de voir l'avenir sous des couleurs trop favorables. La Constituante, elle aussi, n'avait pas été sans armes pour secouer Tinertie, sans moyens pour seconder les bonnes volontés incapables ; or, jamais les contributions n'avaient donné d'aussi faibles recettes que dans les années qui suivirent. Les troubles politiques, la nouveauté du système d'impôt y contribuèrent sans doute. Or le calme renaissait peu à peu : était-il sunisammenl revenu pour que les contributions rentrassent d'une manière satisfaisante, on semblait le croire. C'était une erreur, et nous n'allons pas tarder à le constater, spécialement en ce qui concerne la Contribution mobilière.
(1) Lcllre du Ministre des finances aux administrateurs de département, :25 brumaire an V. Archives de l'I'^ure, L. (Vi^.
La répartition entre les cantons et les communes.
La loi du 14 ihcrmidor an V (1" août 1797) avait réglé la répartition des 60 millions d'impôt personnel, somptuaire et mobilier entre les départements. A ceux-ci incombait maintenant l'obligation de procéder à la même opération entre les cantons.
Elle devait être terminée dans les deux décades de la publication de la loi, c'est-à-dire dans les premiers jours de fructidor an V (1).
Au principal de l'impôt personnel et mobilier s'ajoutaient seulement pour chaque département 5 sous additionnels (2), sur lesquels 4 sous 3 deniers couvraient les dépenses cantonales et communales ; 9 deniers formaient le fonds de non-valeur (3).
(1) Article 2. Loi du 14 Ihcrmidor an V.
(2) Article 4. Loi du 9 germinal an V.
(.'}) La loi du î) genninal an V allribuail sur les 5 sous additionnels
Si nous examinons maintenant la répartition du département entre ses cantons, nous voyons qu'elle doit distinguer les trois éléments constitutifs de notre contribution personnelle, mobilière et somptuaire.
Pour déterminer le taux moyen de la Contribution personnelle par canton ou par commune, la loi indique un moyen : « Il suffit de prélever le tiers du contingent qui leur est assigné, et de diviser ce tiers par le nombre effectif des contribuables (1). » Mais cette disposition n'a rien d'obligatoire : le rapporteur lui-même Ta reconnu, lors de la discussion devant le Conseil des Anciens (2).
S'il emploie le modo indiqué par la loi, le département procédera de la manière suivante.
Son contingent est, par hypothèse, de 900,000 francs et le nombre des contribuables de 80,000, on prend le tiers de 900,000, soit 300,000 on le divise par 80,000; le taux moyen par contribuable est de 3 livres 15 sous.
Une municipalité de 10,000 contribuables aura par suite un impôt personnel de 10,000 fois 3 livres 15 sous, soit 37,500 livres.
Â sous 3 deniers pour les dépenses communales et déparlemen laies, G deniers pour les non-valeurs, 3 deniers pour la perception. La loi du 30 prairial an V décida que les frais de perception seraient ajoutés en sus du principal et des sous additionnels. (Article 3.) La loi du li thermidor, trouvant ainsi disponibles les trois deniers précédemment alloués à la perception, les joignit au tonds de non-valem\ (.\rlicle 2î).) Ces neuf deniers reçurent bientôt une alleclation |)lus précise, et furent consacrés pour l'an VI à la formation d'un fonds de supplément, non-valeur, et dégrèvement prévu par l'article 10 de la loi du 15 frimaire an Vl. Art. 10, 21 et 25.
(1) Article 10, loi du li thermidor an V.
(2) Hésumé du rapporlem* de la Cumujission chari:é de rcxamen «le la résolution du 0 thermidor.
Ainsi des autres.
La totalité des 300,000 livres d'impôt personnel sera, par ce moyen, entièrement répartie.
Si les municipalités n'ont pas envoyé les tableaux de population et de citoyens imposables h la cote personnelle de leur arrondissement respectif, ce qui dut se produire assez fréquemment, TAdministration départementale adopte le système qui lui paraît le plus convenable (1).
Restent à répartir les taxes mobilières et somptuaires soit 600,000 livres ; on commencera parcelles-ci.
Les travaux faits en 1791, en l'an III, en l'an IV, ont permis de connaître les objets passibles de la taxe somptuaire; et si, par liypotlièse, on arrive ainsi à répartir sur cbaque canton, proportionnellement à ses ricbesses de cette nature, une sonmic de 100,000 livres, il ne restera plus (|ue 500,000 livres à distribuer.
Ici, la loi s'en rapporte aux connaissances locales des administrations, qui doivent s'entourer de tous les renseignements possibles, s'enquérir des ricbesses industrielles et commerciales de cbaque canton, et s'aider de tous les <locumerits capables d'éclairer leur opinion, particulièrement des rôles personnels et mobiliers des années antérieures.
La répartition de lu partie mobilière demandait une attenlion particulière, car non seulenient elle ne reposait pas, connue la parlie personnelle ou son)pluairc sur une
(1) Dans luise, radiniuislration centrale « vu le répartemenl de la (loniribulion de 17î)I, ceux des rôles des conlribulions personnelle et sompluairc des ans .'i et 4, après avoir combiné la population de cha- (jue canton, avec les renseigneuienls qu'il a été possible de prendre sur leurs ricbesses mobilières, arrête... •> Arrêté du 29 tbcrmidor an V. Arcliives de lOisc, L. 1, p.
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base nettement déterminée, mais encore parce qu'on entendait, grâce à elle, réparer certaines inégalités qu'aurait pu produire la répartition stricte et mathématique de la partie personnelle.
L'instruction s'exprimait ainsi à cet égard: « Deux communes d'une égale population, peuvent, l'une renfermer plusieurs citoyens riches, l'autre n'être composée que de citoyens peu aisés: elles auront cependant reçu par la première opération une somme égale en cote personnelle. C'est par la répartition de la cote mobilière que vous ferez arriver le contingent total de chacune d'elle à sa juste
proportion Vous ne perdrez pas de vue, surtout, qu'en
général les campagnes, excepté celles qui renferment de riches fermiers présentent beaucoup moins de facultés mobilières que les villes (1). »
Malgré ces règles, une grande latitude restait encore aux administrations de déparlement. Ainsi, dans la Sartlie, devant l'imposssibilité « de se procurer assez à temps des connaissances positives et certaines sur les facultés mobilières et industrielles des divers cantons (2) », le premier tiers de la Contribution est réparti entre toutes les municipalités du département, selon le nombre de feux calculé
(1) Inslruclion sur la loi du 14 Uicrmidor an V. Archives Nationales, AD. IX, 504. On peut se demander quel intérêt il y avait à indiquer des bases aussi précises pour la répartition de rimpùl personnel lors- (ju'on laissait les administrations centrales libres de distribuer l'impôt mobilier à leur gré, en leur recommandant même de détruire les inégalités résultant du premier travail par la fixation du cliitTre mobilier. Puisqu'on s'en remettait à l'appréciation des administrations centrales dans l'attribution du contingent total, il eut été plus simple de no leur prescrire aucune règle inutile.
(2) Arrêté de l'administration centrale du département de la Sartlio du 20 fructidor au V. Archives de la Sarlbe. L. 8().
à raison do trois individus par feu dans la commune du Mans, à raison de sept individus par deux feux dans celles de Saint-Calais, Chàteau-du-Loir, La Flèche, Le Lude, Sablé, Sillé, Fresnay, Beaumont, Mamers, La Ferté, Bonnétablc, réputées villes; et à raison de neuf individus, aussi par deux feux, dans toutes les autres communes.
Les deux autres tiers de la portion contributive du département, qui forment les Contributions Mobilière et Somptuaire, sont répartis entre les neuf arrondissements des ex-districts, en raison de la population spécifique et absolue, et en raison de la Contribution Foncière de Tan V, combinées ensemble de manière que le terme moyen résultant de cette double répartition donne le contingent de chaque arrondissement (1).
Le contingent ainsi assigné à chaque arrondissement se répartit ensuite entre les cantons qu'il renferme, « en raison directe du nombre des feux et en raison inverse de celui des individus dont chaque feu commun se compose».
Dans TEure, on suit d'un peu plus près les prescriptions ministérielles, en distribuant l'impôt personnel d'après les indications fournies par les tableaux de population et de citoyens imposables dressés en 1791. Les administrations municipales n'ont pas fourni ces états pour Tan V, et l'on
(1) « Considérant que parmi les signes d'après lesquels on peut présumer les richesses mobilières el industrielles, la population et la Contribution Foncière paraissent les moins douteux, par ce que plus cclIc-1/i est resserrée, plus elle suppose d'activité commerciale et d'industrie : que le plus ou le moins de fertilité du sol offre plus ou moins de moyens de commerce, et que cette fertilité est représentée par la Contribution Foncière ; que les deux bases combinées peuvent corriger ce que l'une ou l'autre aurait de défectueux si elles étaient employées séparément. » Arrêté de l'administration centrale de la Sarthe du 20 fructidor an V.
considère que ceux de 1791 sont encore d'une exactitude très suffisante, car aucun événement ultérieur n'est venu les modifier.
Le tiers du contingent total, soit 299,966 fr. 67, réparti entre les 59,845 contribuables, donne 5 fr. 01 14 par tète. Sur cette base s'opère la répartition de l'impôt personnel entre les cantons.
Le reste du contingent, 599,933 fr. 33, doit être imposé d'après les ressources industrielb^s, commerciales, agricoles. L'administration, « après avoir reposé plusieurs jours sur ce travail iniportant sous tant de rapj^orts, et avoir recberclié les bases les moins fautives de cette répartilion», décide de prélever sur les 599,933 fr. 33 une somme de 436,030 francs formant 0 fr. 10 de la Conlribution Foncière du département, j)0ur être répartie entre les communes et les cantons au marc le franc de leurs contributions respectives, les 163,903 fr. 33 restant à imposer, lo seront en raison des ressources industrielles, commerciales et agricoles des cantons (l ) ».
Dans l'Oise, on procède d'une mariièi-e beaucoup plus sim[)le : on ne distint^ui» jias les liois éléments de I impoi, pour les réparlir d'une manière dislincle ; rAdminislralion cenirale se fait apporter la réparti! ion de la Contribution Mobilièn» de 1791. celle de la ('onti'ibulion Personnelle do Tan III; puis cond)inanl la populalion diî ('lia(|ue canlon avec les renseif^nements (|u il lui a élé possible «le premlre sui' leurs l'iehesses mobilières, elle arrête le tableau de ivpa ri il ion (2).
(I) Anvl»' (lo radiniiiislralion oeiilraio do riliiro, 17 fnirlidor an V, AiM'liivcs do riùiro, !.. '.W-'t.
it) ArnMô do raflininislrali«)ii otMilralo (\o Toiso. 29 fru'lidor an \'. Aivliivcs iW iniso. K. I. i..
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La plus grande latitude appartient donc aux administrations de département : nulle règle fixe ne s'impose à elles.
Le tableau de répartition ainsi dressé, chaque adminis- Iralion de canton reçoit un mandement (|ui lui fait connaître la somme à répartir (1) mainlenant entre les communes de son arrondissement.
Dans les municipalités de canton composées d'une seule commune (2), la répartition s'opère de suite sur la tête des contribuables, sans ([u'elles aient de mandement à expédier.
Dans celles, au contraire, où existent plusieurs comnmnes, le président de radministration municipale convoque : 1"^ les agents municipaux; 2^ un habitant de clia(|ue conuimne, pour s'occuper ensemble de la répartition du contigent.
La loi ne prescrivait aucun mode particulier pour cette opération, mais dans la pensée du législateur, les régies que nous venons d'(»xposer se recommandaient aussi bien à l'adminislralion du canton qu'à celle de département.
La Coniribulion Personnelle devait se répartir proportionnellement sur chaque commune, en raison du nombre de ses contribuables; les taxes somptuaires attribuées à chacune selon le nombre des objets imposables, venaient en déduction tle la cote mobilière; le surplus de celle-ci
(1) I/iïislni( lion prescrivait (Jo distinguer dans le mandement la Coniribulion l*ersonnelle d'une pari, la Coniribulion .Mobilière cl sompluaire de Taulre, et les cenlimes additionnels en troisième lieu.
(i) Toute (omnuiue de 5,000 à i(X),000 babilanls formait une seule adniinislralion municipale, cl les communes «le moins de r>,000 babilanls, par leur rcunion formaionl le canton, dont l'adminislralion se composait de l'Aficnl uninicipal de cbaque commune. Arlicle 178-180. Titre Vil, (ionslilulion du 5 fructidor an 111.
était assigné à chaque commune d'après les connaissances sur les richesses locales que l'administration municipale aurait pu recueillir.
Il était également recommandé de tenir grand compte de l'importance commerciale et industrielle des villes, pour augmenter sensiblement leur part de Contribution Mobilière, quitte à n'en attribuer aucune à une petite commune où la Contribution Personnelle semblerait être tout ce qu'elle peut supporter (1).
Sur ces indications procède l'administration municipale du canton de Liancourt (Oise).
D'après le procès-verbal de cette Assemblée, le contingent à répartir, est : en cote personnelle de 4,690 livres, en cote mobilière et somptuaire, de 9,380 livres, soit 14,070 livres.
Dans le courant de vendémiaire an VI, la municipalité nomme une commission spéciale de six membres, pour faire un travail préparatoire sur le mode de répartition de cette contribution.
De son rapport, résulte: 1*^ que le nombre elFeclif des contribuables du canton est de 1,395, indigents déduits. La cote personnelle de 4,690 livres, répartie entr'eux donne 3 livres 7 sous 3 deniers pur tête. Cette somme, multipliée par le nombre des contribuables de chaque conmiune, indique h ceUe-ci son contingent de contribution personnelle. Ensuite, l'administration nmnicipale a prélevé sur la somme de 9,380 livres, montant des contributions mobilière et somptuaire, celle de liO livres pour taxes somptuaires ;puis, avant de procéder à la répartition de la somme restante, elle a pris « en considération les
(1) Instruction sur la loi du li thermidor an V.
manufactures de colon et de carde existant dans la commune de Liancourt, le traitement plus ou moins considérable des employés de rÉcole Nationale, le commerce, les arts, métiers, professions, et l'exploitation des cultivateurs peu aisés, dans cellesdeBaillcvail,de Cauffry, de Mouchy, de Rieux, rétablissement aussi de un ou plusieurs moulins à eau, sans perdre de vue le peu de commerce qui s'y fait, et l'exploitation de plusieurs cultivateurs aisés et également la manufacture de Rantigny qu'elle a prise de même en considération ; dans celle d'Angicourt, le produit de l'exploitation d'un certain nombre de cultivateurs à leur aise; que pour les autres communes, elle n'a reconnu que des fortunes à peu prés égales dans un assez grand nombre de cultivateurs qui, sans être indigents, ne peuvent pas être considérés comme des citoyens aisés (1). »
D'après ces renseignements, l'administration municipale détermine le contingent mobilier de chaque commune: la répartition des trois éléments de notre contribution se trouve ainsi faite.
Mais il n'en est pas toujours de même. La loi n'a posé, nous l'avons vu, aucune régie formelle sur ce point.
Une autre administration municipale, considérant que le canton est purement agricole, sans commerce, sans industrie dans une commune plus que dans une autre, décide de diviser son contingent total en trois parties égales: l'une répartie sur l'étendue du terrain, l'autre sur la sonmie assignée en Contribution Foncière, la troisième sur la population aclive (2).
(i) Arrêté de l'administralion municipale du cauloii de Liancourt, iO brumaire an VI. Archives de l'Oise, L. I, p.
(i) Arrêté de l'administralion municipale du canton de Uibecourt, 24 vendémiaire an Vi. Archives de l'Oise, L. l,p.
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L'administration municipale du canton de Chantilly estime que la meilleure base pour répartir la contribution personnelle est la population, eiï étal)lissant toutefois des classes. Ainsi, la petite commune de Coye, considérée comme la moins aisée du canton, paiera 0 fr. 90 par habitant ; celle de Maximin, un peu plus riche, est dans la seconde classe, à raison de 1 franc par habitant ; celle de Courteuil dans la troisième, paie 1 fr. 10 ; les plus prospères sont taxées à 1 fr. 30 dans la quatrième classe.
Quant à la Contribution Mobilière et Soniptuaire, le nombre du bétail servira de base à une partie de son contingent, (( puisqu'il donne à connaître le degré d'industrie résultant de l'emploi ou de la vente des animaux ». La répartition en sera faite à raison de 0 fr. 23 par tète de béte de somme, à cornes ou à laine ; et le surplus réparti au prorata du droit de patente (1).
Dans le canton deMello, le président de Tadministralion municipale propose de prendre pour base de la conlribution le nombre des contribuables perlés aux malrices do. l'an III; mais on objecte que ces matrices ont été faites sur des principes différents par les agents des communes qui ont, les uns imposé tous les habitants de leur commune, les autres ceux seulement (jui devaient l'être aux termes de la loi. Finalement, on prend pour base la matrice de rôle de l'impcM mobilier de 1793, qui donne 1,484 contribuables.
Tiendra-ton compte du plus ou moins d'industrie des conmmnes? La question mise aux voix par le président, on décide unanimement (|ue la hase adoptée r(Mul celle
(1) Arrêté de radiniiiislralion niimicipalo du canton de Cliantillv, 30 vendciiiiaire an VI. Archives de l'Oise, L. i, p.
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question inutile, parce que là où il y a plus de manufactures, il y a aussi plus de pauvres, pour lesquels paieront les manufacturiers ; et Ton arrête que le contingent d'impôt mobilier du canton sera divisé proportionnellement au nombre des contribuables (1).
Dans un autre canton, celui de Plailly, on procède non moins simplement, en prenant la moyenne des chiffres indiqués par les rôles de 91, 92 et par ceux des contributions somptuaires des ans III et lY (2).
Celui d'Auneuil c< a égard au nombre des artisans et des charrues que peut comporter le terrain de son arrondissement (3) ».
L'absence complète de prescriptions législatives sur la répartition entre les communes laisse ainsi aux administrations municipales la plus grande latitude : nous venons d'en voir quelques exemples.
Lorsqu'elles ont terminé cette opération, un arrêt motivé exposant les règles suivies est envoyé à l'administration de département, qui l'examine, la réforme ou l'arrête définitivement ; puis le tableau de répartition entre les communes est envoyé d'une part au receveur du déparlement, pour qu'il sache la somme k recevoir de chaque percepteur, d'autre part à l'administration municipale.
Celle-ci, sur-le-champ, expédie à l'agent municipal de chaque commune le mandement qui fixe la quote-part de sa commune en principal et en centimes additionnels.
(1) Délibération de radininistration municipale du canton deNello, iÂ vendémiaire an VI. Archives de l'Oise, L. I, p.
it) Délibération de Tadminislration municipale du canton de IMailly, 2i vendémiaire an VI. Archives de l'Oise, L. I, p.
(3) Délihéralion de Tadministralion municipale du canton d'Auneuil, 24 vendémiaire an VI. Archives de l'Oise, L. I, p.
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La publication est aussitôt faite et la copie apposée à la porte de la maison commune ou autre lieu apparent (1).
La répartition entre les contribuables.
La répartition entre les contribuables appartient maintenant aujuryd'équité, quicomprenJcinq ousept membres, selon que la population du canton est inférieure ou supérieure à 10,000 babilants. Aussitôt après l'expédition et la remise des mandements aux agents de chaque commune, rAdministration municipale se réunit pour procéder à la nomination du jury (2j. Les membres peuvent être pris indistinctement dans les comnmnes du canton : 1 administration municipale doit seulement les choisir (3) : deux parmi les contribuables les plus aisés, trois parmi ceux qui sont dans le cas d'être imposés à un taux moyen, eL deux parmi ceux (|ui doivent être le moins imposés, si le jury se conipose de sept membres. S'il n'en comprend que cinq, on en prend d(îux dans la première classe, deux dans la seconde, un dans la troisième (4).
(1) Art. 4, 5, G, lui du 14 Uioriuiilor an V.
(:2) Arl. 7, 8, loi du 14 UieiMnidur au V.
i'.\) La dési^Mialiun [)our l'aire (»arlic du jurv d'iMpiilé n'ôlait pas toujours un lionncur très rechcrclii', car ces l'onclions enlrainaieul une (»erte de Icuips, et causaient parfois une f,'êne assez sérieiise îiux alTaires des jurés. Ceux-ci ne recevani aucune indeinnilc, el no pouvant décliner les pouvoirs dont on les inveslissaient. n'avaient d'antres ressources «pie de (.leuiander à raduiinislralion municipale d'en être déchargés. (!elle-ci, d'après les raisons invo<piées, décidait si oui ou non la demande devait être prise en considération.
(4) Article 0, loi du 14 thermidor an V.
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Chaque habitant, dans les deux décades de Taffiche du mandement, doit faire une déclaration indiquant :
1^ La situation et la valeur annuelle de son habitation ;
2" Son état ou profession, le montant de son traitement, s'il est fonctionnaire public, commis ou employé ; le prix de sa ferme s'il est fermier, et le prix de la patente qu'il aura payé, s'il y est assujetti ;
3^ Le nombre d'hommes ou de femmes qu'il a à ses gages ;
4*^ Celui des chevaux ou mulets de luxe, et des voitures qu'il possède ;
u<* Enlin s'il est célibataire, marié ou veuf et Tàge des enfants qu'il peut avoir à sa charge (1).
D'après ces déclarations et les connaissances qu'il a pu acquérir personnellement, l'agent municipal rédige un tableau de tous les chefs de famille ou individus jouissant de leurs biens ou actions dans la commune, ainsi que des individus à leurs gages, et de leurs chevaux et voitures (2).
Dans la quatrième décade au plus tard après la publication du mandement, dans la commune, les jurés s'assemblent en présence du commissaire du Directoire Exécutif, agent des contributions près l'administration municipale (3). pour procéder à la répartition entre les habitants et à la confection des matrices de rôles. La loi leur donne deux décades pour opérer ce travail (4).
(1) Article H. loi du ii Icrniidor an V. — Voir aux annexes le modèle de dêclaralion.
(i) Article If. loi du Ii lliernii«lor an V.
i'.\) Arlicle i, W\ du ii hnnnaire an VI, modilianl l'arlicle i3, loi du 14 llierniidtU' au V, «jui dési^'uo l'airent nninicipal du elieNieu de r;uit(Ui (Ml loul autre lueudire de rAdiiiinisIration.
(i) Arliele 13, lui du U Iheraiidur un V.
Pour diriger leurs opérations, les jurés reçoivent do l'administration municipale les états qui ont été dressés par les agents municipaux ; en outre, deux citoyens de chaque commune, désignés par l'administration municipale, viennent éclairer le jury lorsqu'il s'occupe du rôle de leur commune (1).
Les jurés vont maintenant commencer la répartition, mais une règle précise s'impose à eux dés l'origine : ils doivent distinguer : i^ la cote personnelle; 2^ la cote mobilière; 3^ les taxes somptuaires (2).
La cote personnelle est commune à tous les habitants, exception faite de ceux que le jury aura considérés comme indigents ; elle est due à raison de l'universalité des facultés de chaque contribuable jouissant de ses droits, et ne peut être inférieure à 30 sous, ni supérieure à 120 livres.
La cote mobilière ne porte que sur les salaires publics, privés, sur les produits de l'industrie et du commerce, de l'exploiLaLion et des fonds mobiliers, en un mol sur tous les revenus non soumis à la Conlribulion Foncière.
Dans la fixation de cette cote, il y a lieu de tenir compte des charges du contribuable : aucun maximum ne lui est assigné, mais elle doit être au moins du double de lu cotcî persomielle (3).
(I) Arl 1 i, loi du U Ihcnuidor an V.
(i) \v{. 15, loi du 1-i thermidor au \.
(IJ) La loi laissant ces opéralious à la conscionre des jurés « ils devront donc peser toutes les circonstances où se trouve cha<jue conlrihuahle. 11 est clair qu'à revenu égal 1 homme marié devra être moins taxé que le célibataire, le père de famille Uïoins que celui quiu'a point d'enfants; celui dont tout le revenu est via^'cr, moins cjue celui qui a des fonds placés en perpétuel ; le salarié dont le revenu est non seulement viager, mais même précaire et pouvant cesser d'un instant à l'autre, moins que celui dont lexislence est assurée. Plus la loi donne
La cote personnelle est donc répartie en proportion des revenus fonciers et mobiliers dont jouissent les habitants d'une commune; pour la cote mobilière, au contraire, il faut sur la totalité de ces revenus déduire ceux qui proviennent des biens fonds.
Ainsi deux citoyens, Tun propriétaire foncier, l'autre négociant, ayant chacun un revenu égal de 2,000 livres, paieront chacun par hypothèse une cote personnelle de fJO livres; mais pour la cote mobilière, le premier en sera exempt parce que ses revenus sont déjà atteints par la Contribution Foncière ; le deuxième, au contraire, sera susceptible d'une cote mobilière qui ne pourra être inférieure à 100 livres. En définitive, le propriétaire ne paiera que 50 livres, et le négociant 150 livres (1).
Si un citoyen possède à la fois des revenus fonciers et mobiliers, 9,000 livres de Tun et 3,000 livres de l'autre, et (|ue sa cote personnelle soit fixée à 100 livres, son revenu mobilier étant le quart de son revenu total, le jury prend le quart de sa cote personnelle, c'est-à-dire 25 livres et fixe sa rote mobilière au moins au double, c'est-à-dire à 50 livres (2).
Enfin, les taxes somptuaires ne doivent donner lieu à aucune difliculté : le jury connaît, parle tableau que lui présente Tagent municipal de chaque commune, le nombre de do-
dc lalilutle aux jurés, plus ceux-ci duivcut inellre de justice et d'impartialité dans leur opération ; le Trésor Public y est aussi intéressé que les individus, parce que plus rinipùt est sagement réparti, plus sa perception est aisée et rapide. » Lollre du Ministre des Finances aux administrations de département, 30 fructidor an V. Archives de l'Eure, L. 538.
(1) Lettre du ministre des finances aux administrations de départemont. H fnirlidoran V. Archives de l'Oise, !.. I, p.
(2) Ibidem.
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iTiesliques, chevaux, voitures soumis à Timpôt; la taxe afférente à chacun des éléments contributifs est adjointe à la cote du contribuable.
Remar(|uons toutefois que les taxes somptuaires ne sont dues que dans la commune où existent domestiques, chevaux, voitures, le jury, au contraire, imposera anx cotes personnelle et mobilière à raison des facultés même éparses en plusieurs localités, et les citoyens ne les devront qu'au lieu seul de leur domicile (i).
Tels sont les principes qui doivent guider le jury d'équité dans son travail.
Lors de la rédaction de la matrice, il indique dans une première colonne le détail des facultés du contribuable et ses charges, puis établit la taxe personnelhî de chacun, sans essayer par cette opération d'arriver h répartir exactement la somme assignée en contribution personnelle, mais en cherchant seulement à s'en rapprocher (2).
Los jurés s'occupent rnsuile des laxes somptuaires, puis en dernier lieu d(^ la Contribulion .Mobilière, en utilisant les renseignements (|ui leur soni fournis par la première colonne de la matrice sur la nature des revenus du contribuable.
De même (|ue pour la Contribution Personnelle, les jurés ne sont nullement obligés de répartir exaclement le contingent qui leur est indiqué, mais seulement, les matrices terminées et signées par eux et par l'agent nmnicipal sont remises aux comn)issaires du DiiuM^loire Exécutif près le canton (3j, pour en envoyer copie au conunissaire j^rès
(l) Article 2:2, loi du 14 Ihcrniitlor an V.
('^) Lellro tin Ministre aux iulniinislralions de déparlcMuonl, 'Kl friirlidor au \'. Archives Naliouaies, AD. l.\, oUi.
('\) La loi du \'i tlicrniidur au \ prc^i ril de Icb l'cnicUrc a ladiiii-
l'administration centrale qui est chargée de rexpédition du rôle.
Celui-ci met alors la matrice qui lui parvient en conformité avec le mandement.
Si la matrice telle qu'elle est envoyée par le jury présente les chiffres suivants : 1® cote personnelle, 13,000 livres ; 2^ cote mobilière, 27,000 livres ; S'' cote somptuaire, 3,000 livres soit 45,000 livres ;
Et que la commune ait été cotisée par le mandement à : cote personnelle, 13,000 livres; cote mobilière et somptuaire, 33,000 livres, soit au total 30,000 livres;
Le commissaire agent général des contributions procédera de la manière suivante :
Il répartira au marc la livre des cotes personnelles montant îi 13,000 livres, le déficit de 2,000 livres existant sur celte partie ; puis sur les 33,000 livres de cotes mobilières et sompluaires portées au mandement, il déduira le produit des taxes somptuaires porté à la matrice, soit 5,000 livres ; restent 30,000 livres de cote mobilière, le jury n'en a réparli (|ue 27,000. Les 3,000 non distribués le seront au marc la livre des cotes mobilières (1).
Si les chiffres de la matrice sont supérieurs à ceux du mandement, la déduction de l'excédent s'opérera également au marc le franc.
Ia^ rôle es! alors expédié par les bureaux du commis-
nislralion innniripalo pour expédier les rôles (article 23), de les faire arrêter, signer, et reiiiellre an percepteur de chaque commune; (article 24), la loi du 22 brumaire an VI, et instruction et ordonne au contraire de les remettre au commissaire du Directoire Exécutif près le canton.
(I) Loitn» «lu Minisirc des Finances aux Administrations de dcparteinciil. iiO fniiliilornn V.
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saire agent général, soumis à la vérification et à l'approbation de TAdministralion centrale, qui le rend exécutoire.
Le Commissaire Agent Général l'envoie ensuite au commissaire près l'Administration municipale, qui le fait viser par cette administration, et le remet au percepteur (1).
La Perception. — Questions soulevées par Fapplicatioii de la loi.
En matière de perception, les règles posées par la Constiluantc avaient subi quelques modifications dans le courant de Tan V.
Après avoir assigné leur conliiigent d'imposition aux communes de son ressort, rAdminislratioii municipab» a dû charger deux de ses membres de procéder dans chaque comnmne à l'adjudication de la perception.
A cet effet, ces connnissaires désignés ont dressé un état du montant des deux contributions, tant on principal qu'en centimes additionnels (2). L'adjudication s'est faite au taux le moins fort, sans pouvoir excéder toutefois 3 centimes ou 12 deniers pour livre des deux contributions (3).
(4) Instruction législative sur la loi du 22 brumaire an VI, § 4, modifiant l'arlicle 24 de la loi du 14 thermidor an V.
(2) Articles 1, 2, loi du 30 prairial au V.
(3) Les formes prescrites parla loi de 1791 iravaienl pas êlê modifiées en ce (jui concernait la forme mcme de l'adjudication.
Les commissaires, dix jours apri's rani«lmf.'c du lal'leau, prort*-
Si personne ne s'est présenté à ce prix, l'administration municipale a nommé d'office un percepteur dont elle est responsable et qui n'a pu être pris parmi ses membres (1).
Dans ce système, la rémunération attribuée pour la perception de la Contribution Mobilière ne reste pas immuablement fixée à trois deniers, celle de la Contribution Foncière pouvant seule varier comme auparavant ; mais les deux impots, supportent proportionnellement à leur montant, les frais de perception.
Le percepteur va maintenant recouvrer l'impôt de Tan V, dont le paiement s'est presque totalement effectué sur les rôles d'à-compte, puisque la loi du 1) vendémiaire an Vf a prescrit de lever le quatrième cinquième des rôles de l'an IV.
Il ne s'agit plus pour lui que de faire le décompte des sommes ainsi payées pour l'an V, et de demander à chaque contribuable le complément de sa taxe, d'après les chiffres portés au rôle définitif.
Si d'après les paiements effectués sur les rôles d'à-compte le contribuable a payé une somme supérieure à ce qu'il devait, l'imputation du surplus se fait sur le rôle de l'an VI (2), car nous savons que les rôles de l'an V servent pour l'an VI, sauf, pour la Contribution Mobilière,
(laienl h radjiidicaliun au rabais, sur le pied de six derniers : personne ne se présentant, une seconde adjudication avait lieu dix jours après, ù neuf deniers ; puis à douze deniers dix jours après encore, si la seconde tentative était restée infructueuse.
(1) Articles 3 el 4, loi du 30 prairial an V.
La loi permettait également de ne nommer qu'un percepteur par canton» si la majorité des agents municipaux le demandait. Article 5.
(2) Lettre du Ministre des finances aux administrations de départenient. 17 vendémiaire an V(. Archives de l'Eure, L. 544.
déduction d'un sixième, dont le percepteur doit tenir compte lors du paiement de l'impôt (1).
Puisque nous parlons de la perception, notons une irrégularité qui se produisit vraisemblement assez souvent pour celle de l'an V.
En beaucoup d'endroits les agents municipaux se firent adjuger la perception de l'impôt (2), bien que ce fut contraire aux termes même de la loi (3).
Celle-ci proclamait l'incompatibilité entre les fonctions administratives et celle d'agent comptable. Mais lors des adjudications des perceptions de l'an III et de l'an IV, on n'en tint pas grand compte, et des fraudes nombreuses se produisirent par suite de la réunion dans les mênnes mains des pouvoirs d'exécution et de surveillance (4).
Désireux de conserver des fonctions dont l'exercice leur
(i) Articles 6 et 14, loi du 9 vendémiaire an VI.
(2) « Nous avons reuiarqué que dans le plus grand nombre des caillons du déparlcuienl les agcnls ou adjoints nuinicipaux se sont rendus adjudicalaircs de la pereepliniis des rôles de l'an V. » Lettre des adndnistrateurs du dc^partement de l'Oise aux adniinislraleursninnieipaux, 23 pluviùse an V. Archives de lUise, L. I, p. Dans le eantun de Songeons, 7 communes sur 11 donnent lieu à réadjudication pour ec motif.
Le même fait se reproduit également dans rKure. Arrêté de l'administratiim centrale, 18 frimaire an V. Archives de l'Hure, L. <>(>0. Arrêté du 11) pluviùse, L. IM.
[.\) Article 3, titre H, loi du 21 veiidémiaiie au 111.
(i) « Les motifs sur lesiiucls celte loi fonde •elle in<ompalihité ne sout que trop justiliés (»ar les ahus de tout genre dont le Trésor pulilic et les contribuables ont été victimes pendant la perce[)tion des rôles de l'an 111 et de l'an IV, perception trop facilement coidiée à des agents municipaux que la loi chargeait spécialement d'une surveillance qui devenait sans effet lorscju'ils en étaient eux-mêmes l'objet. » Lettre des administrateurs du <lé[>arlement de l'Oise aux administrateurs municipaux, iii pluviôse an \ . Archives de l'Oise, L. 1. |>.
avait clo profitable, beaucoup (ragenls municipaux usèrent Je manœuvres malhonnêtes ; on en vit qui s'adjugèrent « à un sou pour livre en numéraire la perception des contributions de Tan V, lorsque des citoyens se présentaient pour faire cette perception à 3, 4, S deniers pour livre, ou s'arrangèrent pour donner à l'adjudication une faible publicité (1) ».
Mais les administrations centrales auxquelles furent dénoncés ces faits veillèrent à la stricte application de la loi et firent procéder à de nouvelles adjudications.
En Tan Vf, la perception fut confiée aux mêmes conditions et aux mêmes personnes qu'en Tan V, par suite do l'identité du rôle; mais pourtant rien n'obligeait le perreplour de l'an V à continuer ses fonctions en l'an Vf, et, en cas de refus, on procédait à une adjudication nouvelle, selon les règles ordinaires (2).
(iOmme ses devancières, la loi du 14 thermidor an V souleva aussi quelques difficultés d'interprétation. Dans certains iléparlements, la question s'éleva de savoir si les offici(»rs de Tarniée devaient être inscrits au rôle de la Contribution Personnelle et cotisés à raison de leur traitement. Une question analogue avait été soulevée en 1791 : elle reparut en l'an VI.
(1) « Les procluina lions faites par plusieurs administralioDS muniri|>alos pour l'adjiKlicalions des perrcplions des roiilrihulionsde Tan V ont cli' inciinniies à la pi-es(iuo totalil«'' des administrés de chaque caulon. » Arrêté de radiiiinislralion centrale de l'Eure, 18 frimaire an V. Archives de l'Eure, L. GOO.
(2) Arrêté de rudininislraliun centrale de l'Oise du 9 floréal an VJ, ordonnant à l'agent particulier des conlrihutions de demander aux percepteurs de l'an V s'ils continuaient ou non la perception en Tan VI aux mêmes <ondilions. Archives de l'Oise, L. 1. p.
D'après Tavis du Directoire Exécutif, le Ministre des Finances fit savoir aux administrateurs de départements que les militaires en activité de service ne devaient être taxés à la Contribution Personnelle qu'au lieu de leur domicile. Cette doctrine (1) était conforme à celle de la loi antérieure ; seulement, les appointements dont ils jouissaient ne devaient plus entrer, en aucun cas, dans l'évaluation de leurs facultés mobilières et faire partie des revenus servant de base à leur cotisation (2).
Ces appointements, plutôt assimilés à la solde qu'à un véritable traitement, cessaient ainsi d'être imposables.
Sur d'autres points, assez connexes et controversés, une correspondance s'engagea entre le Ministre des Finances et le Ministre de la Guerre.
Les officiers réformés étaient-ils imposables à la Contribution Personnelle Mobilière? Le Ministre des Finances l'estimait ainsi, car le service actif exemptait seul les officiers; par suite, le traitement de réforme devait être considéré comme une pension de retraite et entrer dans l'évaluation des revenus (3).
Le Ministre de la Guerre fit observer qu'il était souvent aussi accordé à des officiers surnuméraires, toujours à sa disposition, et susceptibles il'uii moment à l'autre de rentrer en activité (i); mais, se conformant aux ordres du Directoire, b» .Ministre Jes Finances ne crut |)as pouvoir
(1) Article :2i, lui du 14 Ihcnnidor an V.
(2) Lettre du Ministre des i'inances aux administrateurs de dêparleinents, 27 frimaire an VI. Archives iNulionales, Al). I\, oO-i.
{^\} Lettre du Ministre des Finances au Ministre de la Guerre, 7 germinal an M. Archives iNationales, AL). IX, 50i.
(-4) Lettre du Ministre de la (juerre au Ministre des Finances. 18 germinal an VI. Anhivcs Naliiuiales, .\l). I\, .'>0i.
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adopter cette opinion : la position de réforme pouvait se prolonger plus ou moins longtemps, ii ne convenait pas de laisser les officiers « jouir pendant deux ou trois ans d*un traitement qui ne serait nullement imposé (1) ».
D'autre part, les officiers de santé aux armées et dans les hôpitaux militaires, dont le traitement représentait une véritable solde, ne pouvaient être taxés au rôle mobilier d'après ce qu'ils recevaient de TÉtat, mais uniquement d'après les revenus qu'ils reliraient des soins particuliers donnés aux malades non militaires (2).
Mais quelques uns s'efforcèrent de donner à cette interprétation une extension abusive, profitable à leurs intérêts.
Les officiers de troupe, les officiers de santé en activité de services étant exempts de la Contribution Personnelle, les employés militaires de l'hôpital de Niort crurent pouvoir élre assimilés à eux, et demandèrent à n'être point cotisés au rôle de la Contribution Mobilière pour leur traitement. Les administrateurs du département des Deux- Sèvres, auquels la pétition fut portée, pensaient que ces employés, comme tous les salariés, devaient être imposés à raison de leur traitement; mais n'osant prendre sur eux cette décision, ils écrivirent au ministre. La réponse ne pouvait être douteuse : rien ne permettait d'assimiler aux officiers de santé ces employés occupés de détails purement administratifs ; leur demande fut rejetée (3).
(i) Lettre du Ministre des Finances au Ministre de la Guerre, 12 floréal an VI. Archives Nationales, AD. IX, 504.
(â) Lettre du Ministre des Finances au Ministre de la Guerre, 22 nivôse an VI. Archives Nationales, AD. IX, 504.
{*\) LcUre du Ministre des Finances aux administrateurs du départeluent des Deux-Sèvres. Archives Nationales, AD. IX, 504.
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La trace du même esprit se retrouve encore chez les ofiiciers civils de la Marine. Ceux-ci auraient voulu jouir de l'exemption accordée aux officiers en activité de service : leur prétention, aussi injustifiée que celle des employés d'administration des hôpitaux militaires, fut également repoussée (1).
Sur un autre point, la loi du 14 thermidor soumettait à la Contribution Mobilière les produits de rexploitaliofi. Devant le Conseil des Anciens, une assez longue discussion s'était engagée à ce propos, sans qu'il en résultat une désignation bien précise des revenus assujettis à Timpôt. Les jurys pouvaient hésiter sur l'interprétation exacte de ces mots, produits d'exploitation, le ministre la donna.
La loi entendait par là les revenus venant de la terre, non soumis à la Contribution Foncière.
Ainsi le propriétaire d'un bien produisant 1,300 francs l'avait affermé 1,200 francs; le bénéfice d'exploitation, soit 300 francs, revenait au fermier, et devait entrer en ligne de compte dans l'évaluation des revenus mobiliers; pour les 1,200 francs prix du fermage, le propriétaire était seulement inscrit au rôle Ai\ la Contribution Foncière.
Exploitait-il lui-même, les 300 francs qui, dans l'hypothèse précédente, revenaient au fermier, constituaient l)ieii pour lui le bénéfice d'exploitation : il convenait de lui tenir compte d'une pareille sonnne, lors de la fixation de sa cote mobilière (2).
Nous signalerons enfin un article delà loi du li thermidor dont, peu de temps après le vote de C(îtto loi. hi Coni-
(i) Lcllre du Mii)is(rc des rinanrcs au Ministre de la Marine, 27 messidor an VI. Archives Nationales, AI). IX, 50i.
[t] Leltre dn Ministre des Finances aux administrateurs de dcparteiuenl, 7 pluviôse an VI. Archives de l'Eure, L. jil.
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liiissiofi des liiiances du Conseil des Cinq-Ceiils demanda Tabrogation.
L'article 22 portail que la Contribution Personnelle et Mobilière ne serait payable et exigible qu'au lieu du domicile du contribuable, là où il exerçait ses droits de citoyen.
11 en résulta que de ricbes négociants, sans avoir interrompu leur connnerce là où ils l'avaient établi, transférèrent leur domicile de droit dans une autre commune, et trouvèrent moyen de se faire imposer ainsi infiniment audessous de ce qu'ils auraient du l'être réellement (1).
Pour éviter celte fraude, la Conunission demanda et obtint du Conseil des Cinq-Cents la modification de Tarticle 22 (2). Lebrun, rapporteur du projet au Conseil des Anciens, ne la croyait pas utile, le désir d'alléger les charges du connnerce, plus que tout autre motif, lui en firent proposer le rejet (3), et l'Assemblée se rallia à cette opinion (4).
(1) Happori (le Villers au Conseil dos Cinq-Cents, 24 pluviôse an YI. Bibliothèque Nnlionalc, I^ c. ^ *to
(2) Hésolution du 7 venlôsc an V, permettant dMinposer négociants et conunervauts dans la commune où étaient situés leurs établissements de connnerce, sans préjudice d'une autre contribution au lieu do leur domicile.
(3) I/Administration départementale, disait-il, distribue la Contribution i^ersonnelle cl Mobilière, d*après la connaissance qu elle a des ressources des citoyens domiciliés dans les diverses communes. « Ne croyons pas que ceux qui ont leur domicile dans une commune, des établissements importants dans une autre, puissent échapper à la vigilance de l'administration. Klle fait entrer ces circonstances dans les éléments de sa distribution, et elle doit balancer ainsi entre les communes les contributions qu'elle répartit. » Rapport de Lebrun, 22 ventôse an VI. Bibliothèque Nationale, Le. g^ Cet exposé des principes relatifs à la répartition entre les comuuincs, n*atténuait en somme aucun des défauts signalés dans la répartition individuelle.
(4) Conseil des Anciens, ti veutùse au VI.
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En même temps, étaient écartées un certain nombre de dispositions proposées par le Comité des Finances pour accélérer la confection des rôles et la rentrée des contributions; on commençait, en effet, à s'apercevoir que le travail des administrations et le recouvrement, s'opéraient avec une lenteur excessive. Encore une fois, les prescriptions de la loi et les efforts du législateur venaient se briser contre de nouveaux et invincibles retards.
Lenteur de la confection des Matrices des Rôles et du recouvrement de rimpôt.
La loi du 9 vendémiaire an VI prescrivait l'aclièvement des rôles définitifs de Van V, avant le l^"" frimaire prochain ; dans le même délai devait être opéré le recouvrement des 4/5 provisoires de Tan V, et des sommes encore dues sur les exercices antérieurs (1). En un mois et demi, tout cot arriéré devait être apuré.
Nous allons voir comment furent observées ces règles.
Pour que le rôle put être expédié avant le l^"" frimaire, il fallait, d'après les lettres du ministre, que les matrices fussent envoyées à l'administration municipale avant le 13 brumaire, sinon les administrations centrales devaient nommer, conformément à l'article 12 de la loi du 9 vendémiaire, des commissaires chargés d'achever ce rôle à leurs frais.
(1) ArL il, 8, 9. Loi ilii 9 veiuléiniaire an Vi.
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Ce délai passa, et nous pouvons dire qu'à peu près partout, les jurys n'avaient pas terminé les matrices.
Si nous observons ce qui se passa dans le département de l'Eure, nous voyons peu de jours après, et « sur les ordres très formels du Ministre (1) », l'administration centrale prendre un arrêté ordonnant aux Commissaires du Directoire Exécutif près les administrations municipales, de convoquer ces Assemblées « pour procéder, sans désemparer, à la nomination de Commissaires qui seront cliargés de la confection des matrices et des rôles des Contributions Directes de Tan V dans les communes où cette opération ne sera pas encore terminée (2) ». Les Administrations municipales et les Commissaires du Directoire Exécutif sont déclarés responsables de tout retard dans l'inexécution de cet arrêté. Que servent les prescriptions, lorsqu'elles sont inobservées ? Or, c'est ici le cas, comme partout et toujours, pendant la Révolution.
Deux mois et demi après environ, l'Administration centrale écrit aux Administrations municipales : « Nous ignorons si vous vous êtes conformés aux dispositions de cet arrêté ; tout nous porte à croire le contraire, puisque vous
(i) Leltrc de rAdministralion ccnlralc de l'Eure au Commissaire du Direcloire Exéculif près les adiiiinislralions municipales de son arrondissement, 26 brumaire. Archives de l'Kure, L. (544.
A celle (époque, quelques rôles de la Conlribulion Foncière étaient expédiés dans l'Kure. 11 n'v en avait aucun sur la Conlribulion Personnelle.
(t) Arrêté de TAdminislralion centrale de Tluirc du 25 brumaire an VI. Archives de l'Kure, L. 5-44. Cet arrêlé donnait en même temps un salaire de G livres aux Commissaires. Les frais causés par l'envoi de ces Commissaires élaienl à la charge des réparlileurs si la matrice élail en relard, des membres de l'AdminisIration municipale, si les rôles élaienl en souffrance.
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n'avez pas encore terminé vos rôles des deux conlribulions, el que vous ne nous avez adressé aucun étal qui le constate, ou au moins les progrés que vous avez obtenus sur cet objet. Le Ministre veut absolument que des commissaires soient en activité partout où il existe encore des matrices et des rôles à former pour 1 an V... Nous ne devons pas balancer, en ne consultant que le vœu de la loi et Tintérêt du Gouvernement, à vous appliquer les dispositions de l'article 12 de la loi du 9 vendémiaire, par lenvoi de commissaires à vos frais, puisque l'article 15 de la loi du 18 prairial vous prescrit les mêmes mesures pour les matrices contre les répartiteurs ; mais nous préférons, avant d'employer ce dernier moyen, vous prévenir que si au 30 de ce mois (pluviôse), vous ne nous donnez la certitude que les rôles des diverses communes de votre dépendance sont tous en recouvrement pour les contributions directes de l'an Y ; passé cette époque, nous mettrons a exécution contre vous rarlicle 12 de la loi du 9 vendémiaire (1). »
Ainsi, lorsque plus de deux mois aju'és les délais légaux, une administration ceiilrale a de fortes présoni|)lions pour croire à l'inobservalion de son arrêté, elle s(î conlenle seulement de reculer l'emploi des voies de rifj;^ueur.
Plus d'un mois après, quelle est la situalion ^^énérale, au point de vue des rôles el des recouvrements '!
Il existe 45,000 communes environ en France ; par suite, il devrait exister 45,000 rôles de clia(|ue contribution ; or, le 8 pluviôse, il n'y a pas 10,000 rôles de la contribution foncière ; la confection des rôles de la contri-
(1) Lellrc de rAdiniiiislralion coulrale do llùirc à ses adniinislralioiis iiiuiii( ipales, 8 pluviôse an VI. Archives de l'Kure, L. 544.
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bulîon personnelle est à peine commencée ; seul, le déparlement (lu Finislère est en régie sur Tun et l'autre objet (1).
Aussi les recouvrements de l'an V, qui devraient être terminés, restent en suspens par suite de l'absence des rôles; el sur le quarl des contribulions de Tan VI, dont le produit aurait du s'élever à 73 millions, dans les trois premiers mois « presque rien n'est rentré ».
« Un pareil état de cboses, écrit alors le Ministre, ne peut être toléré ; les corps administratifs en répondent h la nation entière. Dans quel temps peut-on espérer de voir les lois respectées et exécutées si l'on n'obtient pas cet
avanlage dans les premières années de la République
Lorsque les lois n'étaienl pas rcn<lues à temps, les corps administratifs imputaient h ce retard la lenteur des opérations qu'elles prescrivaient. Ils n'ont pas aujourd'bui cette excuse h alléguer, et cependant on éprouve le même retard (2). »
De celle absence des rentrées, résulte le manque de ressources pour les départements ; aussi quelques-uns d'entr'eux viennent-ils diminuer les ressources déjà trop faibles de l'État, en prenant sur le principal de l'impôt pour subvenir à leurs dépenses (3).
Malgré l'apparente simplicité de la Contribution Person-
(1) Lellrc de HuincI; ministre des Finances, aux .Vdniinislralions de doparloiuenl, li nivùse an VI. Archives de l'Enre, L. 044. \ celle époque, trois déparlemenls, le Finislère. le Jura, les Vosges ont acquilté l'arriéré antérieur à Tan V. 11 reste encore dû sur lui plus de 110 millions.
(2) Lt'ltre do Ranu'i, ministre des Finances, aux administrations de déparlement, 12 nivùse an VI. Archives de FKure, L. l>44.
('.\) Lettre du même aux administrations de département, 28 nivùse an VI. Anhives de i'Kure, L. (U-i.
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nelle-Mobilière de Tan V, les retards sont encore la plupart du temps causés par les jurys d'équité.
Souvent on éprouve une assez grande difficulté à les réunir, car d'autres occupations les appellent. « Le temps des semailles occupe tellement les citoyens de notre canton, écrit le président d'une administration municipale, que les agents des communes de cet arrondissement, qui sont tous cultivateurs, n'ont pu, ou se trouver aux séances, ou nous fournir les matériaux nécessaires à la confeclion de la répartition de la Conlribulion Personnelle Somptuaire Mobilière (1). »
Ailleurs, dans un autre canton où le travail n'est pas commencé, le commissaire des contributions annonce « qu'il ne cesse de requérir les citoyens cbargés de cette opération, et que toutes ses invitations et ses démarches n'ont obtenu aucune apparence de succès (2) ».
Quant aux prescriptions de la loi, on semble les oublier, et les commissaires (|ui depuis longtemps devraient être nommés pour remplacer les jurés, ne paraissent pas l'avoir été (3).
(1) Le président de radminislralion municipale du canlcui de Moujavoull à racJniinislralion du département de l'Oise, l^r brumaire an VI. Anliives de l'Oise, L. I, p.
(2) Le commissaire du nirecloire Kxéculil" près ladminislration centrale de l'Oise, aux administrateurs du déparlement. 1:2 germinal an VI. Arcliives de l'Oise, L. 1. p.
ÇA) « Je suis forcé (Je vous inviter à prendre toutes les mesures prescrites par les lois pour que les opérations relalives à la confection des matrices de la Contribution Personnelle de l'an \' soient laites dans le canton de Lucbv par des commissaires sjM'ciaux, au lieu el place de ceux qui négligent ou qui refusent de sen occuper. » Lettre du couunissaire du Directoire Kxécutif. près l'administrai ion de l'Oise, 12 germinal an VL
S'ils se soiil réunis (1), des causes multiples viennent encore retarder rachèvement do leur travail, des erreurs sont commises.
ris ne suivent pas Tétat de répartition arrêté par l'administration municipale ; les matrices sont irrégulières, et ne peuvent servir à la confection des rôles définitifs ; la Contribution Personnelle ou la Contribution Mobilière sont à un taux inférieur ou supérieur à celui qui a été fixé ; les cotes mobilières ne se trouvent pas toujours doubles des coles personnelles ainsi que le prescrit la loi (2), ou bien le jury, interprétant mal, enlend par fonds mobiliers les meubles meublants, et les prend en considération dans l'évaluation des revenus ; bien heureux encore, lorsque la discussion des facultés contributives n'amène pas la disconb». « Tâchez do ramener l'union entre les jurés (3), » écrit à cet égard un agent général des contributions à l'un de ses connnissaires municipaux.
La difficulté d'établir les matrices de rôle fut Tune des causes principales du retard des recouvrements en l'an VI : Le Ministre «h'S Finances dans son rapport au Direcloin» (i), joint au message du l***^ messidor an VF, le
(I) Le 10 messidor, plus de sept mois après la date légale de l'achèvemeiil des rôles, le jury dVquilé du canton de Limours n*a pas fait les malrices des communes de Hriis, Fonlenay et Forges. — Lettre du commissaire du Directoire Kxéculif, près Tadminislralion municipale de Limours. Archives de Seine-el-(Jise, L. 111, p. 'M). Kn combien d'au- Ircs endroits en lui -il de m«*'me î
(i) (Correspondance de l'afrenl grncrui des conlrihulions du dcparlcmenl de la Sarlhe avec les commissaires près les nnmicipalilés. Arcli. de la Sarlhe. L. 151.
(3) L'agenl général de la Sarlhe au commissaire près la municipalité du Lude, o venlôse an VI.
(i) nihIiolhêi|ue Nationale, Le. jjj in 4"
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laisse assez clairement entendre, lorsqu'il parle des entraves dans lesquelles il a vu les administrations centrales et les municipalités enlacées, des vices de rédaction des rôles déjà faits, et du retard qu'éprouvent ceux qui ne le sont pas encore. C'est le désir d'éviter à l'avenir ces complications, qui lui fait proposer alors un système très simple, où l'on ne serait plus, comme antérieurement « astreint a faire différentes colonnes, ni à suivre les calculs des différentes quotes, les revenus provenant d'ailleurs que des fonds de terre, l'aisance des contribuables, Tétat de leur habitation, le nombre des personnes à leurs gages, leurs chevaux et leurs voitures ».
Nombreuses sont donc les difficultés rencontrées par les jurés dans la confection de la matrice ; les calculs qu'elle demande, les prescriptions qu'elle impose sont au-dessus de leurs forces ; aussi, dès les premiers temps de son applicalion, laloi du 14 ihernïidor ne tarde pasà rejoindre dans un rapide discrédit celle de ITiJl.
Au commencement de pluviôse an \ 1, les plaintes cl les difficultés avaient surgi eu assez grand nombre pour que le Directoire Exécutif put écrire au Conseil des Cinq-Cents : (( La Contrihulion Sompluaire de Tan V el de Vi\n VI se trouve tellement oomplicjuée dans les Formes «le sa répartition et de son recouvrenjent, qu'elle n'esl presque nulle part en activité, et qu il y aurait peut-être lieu à rendre une loi qui autorisât les administrations municipales à réviseï* ces rùles, sans le concours du jury, et sans le préalable des déclarations, à la charge île répartir loulr la somme comprise dans le nïandement (1). »
Peu après, Villcrs, au nom «le la Commission des
(1) .Mcssu^c <lii hircr|(»irc KxL'ciilir. <lii o pliniosr iiii \l.
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linancos, présentait un rapport pour accélérer la confection des rôles, et le recouvrement, se montrait non moins précis : ce retard, disait- il « porte un préjudice notable au Trésor public. Votre commission en a trouvé la cause dans les difficultés que présentent les lois rendues sur cet objet avant le 18 fructidor, et qui semblent ne vous avoir été présentées (|ue pour empéclier la rentrée des contributions (1). Une municipalité des plus actives, et sous les yeux du gouvernement, demandait encore trois mois le quatre pluviôse, pour acbever les rôles (2). Il en est de même dans tous 1rs départements, excepté dans le Finistère. Ce retard provient encore des formalités longues et difficiles que les lois exigent : il faut d'abord une déclaration des contribuables, le concours «lujury d'é(|uité, (|ui emploie plusieurs séances à discuter les facultés d'un seul citoyen ; vient ( nsuite b» calcul pointilleux, et le partage sur les différentes cotes de la somme demandée (3). »
Pour HMiiédier à celte lenteur, la Commission avait pensé à supprimer quel(|ues unes des opérations et formalités prescrites; mais craignant, par ce travail, d'entraîner de nouvelles lenteurs, elle s'en abstint, et préféra demander aux adrninislrateurs municipaux et jurés un nou-
(I) ViII^*l•^ faisait iri alliihioii aii\ Irnlalivos ilii parti rovalislc avant II» 18 IViictiiior. pour niinor la Hépiibliinio on rendant plus dinicile la renlivc «les tonlrihnliDns. Nous retrouvons la inènie pensée dans un message du Direcloirc : « La loi du 14 thermidor se ressent des circonslanceh daub K'si|ii('ll«'s l'Ilc fut portée ; rlle appartient à res temps malheureux dans les(|uels on n'arcordail rien au Trésor public. où l'on ne faisait de fonds (pi'en apparence, et pour ajouter des difficultés sur desdiflicultés. » Message du 10 fnu'tidor an VI.
Ci] La Municipalité ile Paris.
l'A) Happorl «le Villers au (innsril dos (limi-Cciits. ii pluviôse an VI. nihliolhripic .Natiniialc Le. ^^^'-^
vel eflFort : « les armées de la République ont combattu quelquefois pendant plusieurs jours consécutifs sans se reposer un instant; elles passaient même la nuit sur le champ de bataille pour assurer leurs triomphes ; un si bel exemple doit être imite par tous les fonctionnaires publics, quand l'intérêt de la patrie l'exige (1). » Aussi le Comité proposait-il de rendre les membres du jury et les administrateurs municipaux personnellement responsables sur leurs biens, du montant des contributions de Tan V, et de la moitié de celles de l'an VI, si au 1" germinal les matrices n'étaient pas terminées.
Le Conseil des Cinq-Cents adopta ces vues (2).
Le Conseil des Anciens les rejeta, ainsi que l'ensemble de la résolution dont elles faisaient partie. « C'est au gouvernement, disait le rapporteur devant cette assemblées de presser la rentrée; il en a le pouvoir, et les lois promulguées lui en imposent l'obligation (3). »
La bonne volonté des adniinislraleurs n'élail piis toujours (;n cause: les évéïKMiienls pouvairiil déjouer h'urs (îfforts. C'était \v cas à Paris, où, connue lavait annoncé Villers au Conseil des Ciuq-Cents, la municipalilé demandait encore trois mois le quatre pluviôse, pour achever les rôles.
Kl pourtant, dés \r prcinirT Irimeslie de l'an \' la Conunission d(îs contributions de la Ville de Paris avait fait faire un recensement général, pour étie h portée de dresser les rol(\s aussitôt (|ue l'assiette de l'inipôt serait décrétée; mais les
(1) Happorl de Villors au Conseil des Cinq-Cenls, :24 pliiviùse an VI. Bibliollit'rpio Nationale, Le. ^«'-^
(:î) lîésolulion du 7 venlùsc au M.
{'^) l^appnrl de L<'l)run au Conseil d«'s Amiens. :îi> venlùse. Bihlioliiè(jue Naliniiale. I. c. ^.".y
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retards dans le vote de la loi rendirent inutile ce recensement, parce que les déménagements, les mutations survenues le rendirent défectueux (1).
La loi du 14 thermidor voulait que les contribuables fissent leur déclaration devant la municipalité de canton ; Tadministration centrale crut lui obéir, en chargeant les douze administrations mum'cipales de recevoir les déclararations, « c'est-à-dire qu'on fit revivre le système des déclarations portables » qui avait été employé pour accélérer la confeclion des matrices de 1791. Deux décades étaient accordées par la loi pour faire ces déclarations, or « quatre mois s*écoulèrent, sans que la totalité des déclarations fut recueillie, et il fallut finir par où on aurait dû commencer, par un recensement général (2) ».
Une autre cause vint encore, à Paris, retarder la confection des matrices. La répartition devait être faite dans cha(|ue canton par un jury d'équité, mais à Paris, en raison du nombre des hiibilanls, on crut préférable d'en établir douze?, soit un par municipalité ; les conséquences furent déplorables : « chacun de ces jurys, chaque juré même, se lit un mode de répartition h part; une confusion aussi ridicule que funeste, une incohérence invincible d'opérations se firent sentir dés le début du travail ; chacun interprétait la loi à sa manière, les instructions du Ministre furent écartées, un temps précieux se perdit en débats puérils. Vainement des conférences furent ouvertes à la (Commission (des contributions) entre les présidents
(1) Compte-rendu de lu Commission des Contributions Directes de l*aris, de ses optTalions depuis le l«r nivôse an 111, jusqu^au 20 fructidor an VU. Archives Nationales, AD. XVllIc 514.
(t) Ibidem.
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(les administrations municipales et les délégués des douze jurys, on ne put jamais parvenir à s'entendre : on allait voir douze systèmes d'assiette dans la même commune. »
Le Directoire, comprenant qu'on n'arriverait jamais à la fin du travail, se décida (1) à renvoyer le lout h la Commission des Contributions, pour procéder à la nomination d'un jury unique, et à la confection des rôles; mais on avait perdu six mois.
« Lorsque la Comfnission prit en mains le travail, tout était incomplet, et les administrations municipales n'avaient pu encore parvenir à former l'état exact des contribuables d'une seule des 48 sections de Paris. » Il fallut compléter leur travail, faire un nouveau recensement, aussi les matrices ne furent-elles terminées qu'en prairial.
L'expédition des rôles demanda ensuite un certain temps, et le recouvrement de ceux de l'an V ne put coin-
(1) Anvlc du Direcloire li^xéculif du 11 pluviôse an VI : u Consldéranl que la loi du 1^ llicriiiidor u'élablil qu'uu jury par caulon ; que la ('onnnuuo de Paris, n'ayanl qu'un seul canton, aurait dû n'avoir qu'un seul jury nommé par la Commission des Contributions Directes ; qu'il en a cependant établi dans cliacun des douze arrondissement de
celle commune ; ([ue les jurés de celui (pii a élc suivi avec le plus
d'activité demandent encore trois mois pour l'achever; (ju'il est d'ailleurs à craindre «juc les évaluations ne soient pas l'ailes partout ave«celte même unilormité de bases, si nécessaire parmi les babilanls d'une même commune... »
ijuatre jours après, Villers proposa, au nom de la Commission des finances, de confier au bureau central cbarijré des a ITa ires jugées indivisibles dans les comnumes partagées en plusieurs municipalités, les opérations relatives aux Con'ribuUons. Dans sa pensée, la rét'ornie devait s'appli(iuer surtout à Paris. La proposition n'eut [)as de suite.
Rapport de Villers, 15 [)luviose an VI. Bibliothèque Nationale. Le. 1,711
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ineiicer qu'en messidor an VI, à une époque où la plus grande partie de Timpôl de celle même année aurait dû cire rentré (1). Aussi, sur la Contribution mobilière, s'élevant au total pour Tan V à 9,747,943 francs et pour l'an VI à 8,114,991 francs, n'était-il perçu le S thermidor an VI que 7,243,325 francs sur la première, et 7,726,127 sur la seconde (2).
C(î furent, il est vrai, des difficultés d'ordre tout particulier qui se présentèrent à Paris; mais pour être d'autre nature, celles qui s'élevèrent sur les autres points de la France n'en produisirent pas moins des relards excessifs. L'agence des contributions même ne donnait pas tous les résultats espérés : « Je vois par la correspondance des commissaires agents généraux, écrit le Ministre, qu'en général ils n'ont pas trouvé tous les secours (|u'ils pouvaient désirer dans les commissaires agents particuliers, et cela n'est pas étonnant, la plupart d'entr'eux étant précédennnent étrangers aux nouvelles fonctions qui leur sont attribuées (3). »
IVwu plus, la loi du 22 brumaire an VI, qui institua l'agence, devint parfois nuisible aux recouvrements, parce que certaines administrations, croyant abrogées les lois des 2 octobre 1791 et 12 brumaire an V, relatives au mode de
(1) Coiiiplo riMidii «le la (ionimission des coniribiilions directes de Paris. — La (^onlriluilioii ronriôrc de l'an V fut votée le 48 prairial an V ; les matrices de rùle n'en furent terminées que plus de quatre mois après, à la fin de vendémiaire an VI.
(i) Lellre du Minisire des Finances à l'administration centrale de la Seine, 5 thermidor an VI. Journal des Débats, thermidor an VI, p. i.i2.
(3) Lettre du Ministre des Finances aux commissaires du Directoire Kxéculif agents généraux des contributions. 23 pluviôse an VI. Ar rhivcs .Nationales, AF. 111. 116-530.
contrainte, cessèrent de les appliquer (1) ; l'effet fut immédiat sur le recouvrement; aussi le Ministre, se rendant compte de la cause de ce ralentissement, informa- t-il aussitôt les administrations centrales de département, que la loi du 22 brumaire « n'avait pas olahli un nouveau mode de contrainles; qu'elle avait seulement déterminé la part (|ue Tagence des contributions directes devait prendre dans celte partie si essentielle au recouvrement; et qu'il fallait attendre avant de rien changer à cet égard (2) », les dispositions dont le Corps Législatif s'occupait h re moment.
Mais évidemment, la plus grave cause de la faiblesse des recouvrements résidait dans Tinexécution des rùles, et c'était pour le Ministre une source de vives préoccupations.
Au commencement du huitième nïois de l'an VI, il n'est
(I) L'instniclion sur la loi dn '2i brumaire ordonnait en efTet aii\ oominissaires particuliers des Contributions d'expédier d'après la liste des contribuables en relard, des projets de contrainte qu'il préseiilail à l'adniinislration dé[)arlenienlale [»our les examiner, et les rendre exécutoires.
(4) Lettre du Ministre des Finances aux administrations centrales de département, 21 prairial an VI. .\rcbives .Nationales, AD. IX. TiOi. Le Ministre ajoutait (jne le recouvrement ne s'était ralenti sensiblement, que là où l'on avait cru devoir applijjuer la loi du 22 brumaire. Cela n'avait rien de surprenant, en raison des nombreuses lormalilés nécessaires à l'expédition des contraintes, un [)ercepteur écrivait : <« J'ai voidu moi-même essayer si la loi du 22 brmnaire procurerait tous les résultats que l'on en attendait, sur les movcns de taire rentrer les contributions; je me suis aperçu (pi'elle n'était ipiun surcroît
de Irais pour le gouvernement, sans en retirer aucun avantage réel
les contraintes tiirdent indéliniment h venir, en raison du nombre inouï des l'ormalités. » Mémoire adressé par Bernage, percepteur de Nonancourt. h la Commission des finances, 2.^) prairial an VL Arcbives Nationales. AT. III. I20-.m8.
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pas rentré un cinquième des sommes que l'on attendait de la Contribution Foncière : « Le prélèvement de la Contribution Personnelle éprouve des retards encore bien plus affligeants ; celle-ci devrait être acquittée par douzièmes, presque rien n'est encore rentré sur les deux exercices de l'an V et de l'an VI.
Les rôles devraient êlre faits partout, puisqu'il y a plus de huit mois que les lois relatives aux contributions directes sont rendues ; cependant, il n'en existe que 30,282 sur la Foncière ; sur la Contribution Personnelle, on n'en a encore que 15,409, et il en reste 28,840 en relard (1). »
El le Ministre qui expose ces chiffres continue en stimulant le zèle de ses subordonnés, en leur montrant le mal produit par Tabsence de rùles, car à Theure où le percep- U'ur viendra demander les impots des deux années à la fois, le contribuable <|ui n'aura rien nus de coté se trouvera pres(jue dans l'impossibilité de payer.
Quinze jours plus tard, il écrit encore : « Jamais, depuis (|ue je suis au nnnistère, je n'ai eu de recouvrements aussi faibles que ceux du commencement du
{\) LoUro «lu Minislrc des Finances aux comniissaires du Direcloire Kxf'oulir près les aduiinislralions centrales, i**' floréal an Vf. Archives .Nationales, AF, III, ilti, 531).
A celle date du l«'r llon-al, il reste à recouvrer, pour l'an VI, 208 millions de Contrihulion Foncière et 57 millions de Contribution Personnelle : pour l'an V, 41 millions de Contribution Foncière et 57 millions <le Contribution Personnelle. Discours de Henard-Lagrave au Conseil des Cin(i-Cents, î) prairial an VI. Bibliothèque Nationale, I c '^^
Sur les i:n.;>(M).(MM) francs d'imposition personnelle, mobilière et somptuairc des années V et VI, il reste à percevoir, trois mois avant la fin tle l'an VI, Ii4,i:w,!78 francs, en principal et sous additionnels. Rapport d.Vuberl au Conseil des Cinq-Cents, i4 thermidor an VI. Bibliotbè(|ue Nationale. L e. «olj^
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mois dernier. Est-ce qu'il se serait formé une coalilioii qui aurait conçu Tespérance criminelle de renverser la République en paralysant les ressources qui lui sont nécessaires... Quoi ! il est dû plus de So millions sur la contribution personnelle de Tan V, et il n'a été payé environ que 500,000 francs dans la première décade de germinal î Quoi ! il est du plus de SS millions encore pour la contribution personnelle de Tan VI, et il n'a été payé, pendant la première décade de germinal, que 75,000 francs !
Quoi ! tous les rôles devraient elre achevés et en recouvrement, et il nous en manque encore plus de la moitié !
Pouvez-vous croire, citoyen commissaire, qu'il soit agréable, pour le fonctionnaire public qui occupe le posle qui m'est confié, d'être sans cesse dans l'obligation de faire violence à son caractère, pour se plaindre avec autant d'amertume que je me vois obligé de le faire, de Tinexéculion des lois rendues (1). »
De ces relards résultent des difficultés dans le paiement des dépenses locales ; et comme si la faute en était au pouvoir central, fré(|uenniient des administrations départementales viennent se plaindre au Ministre des finances qui, 1res justement, leur répond : « Je reçois presque tous les jours, de la plupart d'entre vous, et le Ministre de l'Intérieur en reçoit bien davantage, des plaintes sur les difficultés (|ue vous éprouvez pour fournir aux dépenses départenientalt^s.
(1) l.cllre du Ministre des Finances aux commissaires du Direcloire Exécutif près les administrations centrales, 15 lloréal an VI. Archives Nationales, AF. III, 110-539.
L'arriéré antérieur à l'an V, qui préoccupe vivement le Ministre, n'a été soldé que par leî$ départements du Finistère, des Vosges, du Jura, de la Vendée. Les plus en retard sont les Bouches-du-Hhùnes, le Vaiicluse, le Var, la (lironde.
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Je VOUS (Icniande si ce n'est pas à vous-même que vous devez vous en prendre. Si les rùles étaient partout terminés, si les contributions étaient partout acquittées au temps déterminé, sericz-vous dans la situation pénible où vous vous trouvez ? (1). »
L'inexécution des rôles reparaît maintes fois comme l'une des causes déterminantes du non recouvrement ; mais on accuse également les percepteurs de ne pas montrer toute l'activité désirable.
a Les rentrées sont retardées par deux causes principales, dit un message du Directoire; ou parce que les rôles ne sont pas faits, ou parce que les percepteurs ne font pas les diligences nécessaires. 11 est certain que l'une et l'autre concourent dans ce moment à prolonger cette stagnation, vraiment préjudiciable au Trésor Public ; mais avec cette différence, que le défaut de confection des rôles non seulement paralyse entièrement le recouvrement des exercices courants, mais encore peut avoir les plus funestes effets pour les années suivantes (2). »
Aussi, le Directoire aurait-il voulu (juune nouvelle loi fût rendue sur cette partie des contributions, pour établir des sanctions plus efficaces.
Le Conseil des Cin(|-Cenls renvoya la proposition à sa (ionunission des finances, mais aucune mesure, sendilet-il, ne fut prise.
Ln mois après, la situation ne s'améliorant pas sensiblement et le Conseil des Cinq-Cents n'ayant donné au-
(I) LoUro ilii Minislro des Finances aux administrations rontralos de déparlemeiil, 18 messidor an VI. Archives Nationales, Al). IX,
(i) Messa^M' du Directoire Kxéciilif du 13 messidor an VI.
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cune suite à la demande qui lui avait été faite, le Directoire prit le parti d'user des pouvoirs réglementaires que lui conférait là Constitution pour rendre un arrêté obligeant les administrations centrales à se réunir en bureau, tous les jours impairs, depuis huit heures du malin jusqu'à midi, pour s'occuper, exclusivement à tout autre objet, du travail relatif à la mise en recouvrement des rôles des Contributions Directes, à l'accélération des rentrées et à l'apurement de l'arriéré (1).
La situation était, il est vrai, assez mauvaise pour justifier ces dispositions.
Au moment où le Directoire rendait cet arrêté, en thermidor an VI, plus de dix mois étaient écoulés depuis le commencement de Tannée; 10,973 rôles restaient à faire sur la Contribution Personnelle, soit le quart du chiffre total; quant aux recouvrements, ils indiquaient des chiffres d'une désolante faiblesse.
Sur la Contribution Personnelle de Tan V, qui aurait dû être soldée depuis le l^*" ventôse, le tiers n'est pas payé ; il reste du 53,000,463 francs. Sur la Contribution Personnelle de Tan Vi, dont les deux tiers devraient être acquittés, le recouvrement ne s'élève pas au vingtième : il reste dû 59,430,441 francs (2).
Le Directoire, nous Tavons vu, reprochait aux percepteurs de ne pas faire « les diligences nécessaires » ; le Ministre, à peu près à la même époque, écrivait de même : « La faiblesse des recouvrements me prouve que les
(1) Ali. i, arnié du Dirocloirc l^xéculif du liJ thermidor an VI.
(t) J.eltre du Minisire des Fiiiauces aux procureurs ^M^uiéraux syndi**s près les adminislralions centrales, 17 Iherniidor an VI. Archives Nationales. AD. IX, 504.
poursuites nécessaires ont été négligées Je ne suis pas
le seul citoyen qui, sur le vu des états de recouvrement, soit obligé de in'apercevoir que les lois qui devraient les les rendre plus salisfaisanls ne sont point exécutées (1) », et pourtant jamais, en aucun moment Av la période révolutionnaire, les moyens de contrainte ne furent plus rigoureusement employés.
Les plaintes sont vives et nombreuses contre les garuisaires envoyés chez le contribuable en retard pour obtenir le paiement de l'impôt ; mais aussi leur action paraît se faire sentir d'une manière parliculièrement vexatoire : « Je ne puis vous taire le juste désespoir de certains contribuables de mon canton, écrit un agent des Contributions Directes, qui sans mauvaise volonté, avec l'intention prononcée de se libérer, sans autre délit qu'un retard qu'on pourrait appeler une légère inattention, éprouvent des frais qui passent le quintuple de leur débet. Pour un seul conmiandemenl, un seul avertissement, une seule représentation, les garnisaires prennent arbitrairtîment des infortunés débiteurs de 15 et 17 livres, des taxes de i cl 5 francs de frais. J'ai dans mes mains des (|uit-
(1) Lettre du Ministre des Finances uux administrations centrales, i7 messidor an VI. Arch. de l'Eure, L. G44.
Si les administrations et les percepteurs n'exécutent pas la loi, on tarde véritablement beaucoup à leur appliquer ses rigueurs. Dans cette même lettre, le Ministre déclare que le Directoire vient de lui prescrire « l'usage des mesures coactives que la loi ordonne d'employer en pareil cas. (ii*lle du 17 bnimaire an V prive les receveurs et les percepteurs de leurs remises sur les sommes qui ne seront pas reutrées dans les délais li\és. Si les recouvrements, ajoute-t-il, ne prennent point une nouvelle activité d'ici à la seconde décade de thermidor, je proposerai au Directoire Kxécutil de prescrire l'application de cette peine. •»
578 CINQUIKAIK PAHTlh;. CilAPlTHK H
tances (|ui prouvent évidemment Jes exactions connnises par des gens qui vivent assez habituellement dans l'ivresse (1). »
Dans la Sartlie, l'Administration centrale déclare que si on considère les moyens employés pour obtenir la rentrée de l'Impôt, on « gémit, et on doit plaindre une infinité ilo malheureux obligés de vendre une partie de leurs ettels pour payer les sommes exhorbitantes dont ils sont surchargés. Il a fallu recourir à la violence, aux garnisaires.. . (2) w ajoute-t-elle.
Dans le mois de prairial, Benard-Lagrave, exposant au Conseil des Cinq-Cents les difficultés que l'on éprouve à faire rentrer les impôts directs, fait connaître ce que lui a dit un de ses collègues du Conseil des Anciens. Celuici « vient de parcourir quatre départements, et partout il a vu des garnisaires chez les fermiers qui ne peuvent payer dans ce moment les impositions directes (3) ».
(1) Lcllre do l'Agent Miiniciptil des conlribnlions du canlon «le \'illeneuve-saiiil-Georges à l'agcnl iiéiiéraj du dé[>artciiieiit de Scine-el- Oise. Archives de Seiiie-el-Uise, L. I, j». lUi.
(:2) Correspondance de radniinislralion centrale de la Saiilie ave. les Minisires. Archives de la Sarlhe, L, \'M).
(3) Discours de Benard-Lagrave au Conseil des Cin(|-Cenls, î) prai-
lO
rial au VI. Bihliolhèque Nationale, L e. g qÎq
.< Est-ce donc quand les garnisaires couvrent le soi de la Képubliqnc pour obtenir en un seui mois plus «juc la valeur d'une année de Con-
Iribulions Directes •> Kapjjort d'Aubert sur les luovens de l'ouriiir
aux dépenses du département de la Seine. (Conseil îles Cinq-Cents. 2 fructidor an V, Bibliothèque Nationale, L e. c, ij^
« Je sais par des lettres récentes que, dans le moment où je parle. tous les habitants des campagnes, petits fonciers et métayers, sont livrés aux poursuites des garnisaires, pour le paiement de la Contribution personnelle des années précédentes. » Discours de Mal. Depère au Conseil des Anciens. :î nivùse an VII. Bibliothè«iue Nationale, L e. | .|?^
APPLICATION i)K LA LOI Dl 14 rilfeiliUlDOll AN V o7U
Plus tard, Gossuin, membre du (Conseil des CiiKi-Cents, s'écrie de môme : « je ne parlerai pas de cette nuée de garnisaires, apposés chez les contribuables depuis quelques
années il n'est que trop vrai (|ue les Irais (|ui en soni
résultés en pure perle pour la République, conïine pour le contribuable, onl, dans (|uel(|ues conïmunes, égalé et même surpassé la totalité de leur contingent dans la contribution (1). »
A Paris égalenïent, avant la loi du 17 brumaire an V, on ne connaissait pas les garnisons réelles. « 11 était sans exemple que des meubles eussent été vendus à Paris pour fait de contribution ; un garnisaire civil, attaché à la personne du receveur, se présentait au domicile d'un contribuable, celui-ci lui donnait un écu, et le garnisaire se retirait, pour se présenter de nouveau après deux ou trois mois ; là se bornaient toutes les poursuites (2). » Or, en Tan VI, d'après la commission des Contributions Directes de Paris, il y eut « beaucoup de ventes de meubles w, sans <|ue Ir recouvrement s'opérât plus vite (3).
IjC redoubl(;m(5nt lies poursuites ne saurait donc faire de doute, ri l'on pourrai! être surpris de voir son peu il'éfllcacité sur les rentrées, si I on ne comiaissait les fraudes aux(|uelles se livraient certains percepteurs. « Des rensei-
{i) opinion <lo (iossuin au (Conseil dos Cinq-Onls. :i3 vendôniiairo an Vlll. Hil»li(j|lic(nic Nalionalc, 1. <*. ., ii*«
• .5, /In.
Ci) Coin|)lc rendu de la coniuiishiou des (ionlrihutions Dircdes de Paris. Archives Nationales. Al). XVlll'' 51 i.
(3) « C/esl inulileuicnt qu'on entretient à Paris, dans une activité immense, deux cents js'Hrnisaires k trois francs par jour, douze porteurs de contraintes, quatre huissiers, et leurs records : trop souvent les poursuites n'aboutissent qu'à ruiner le contribuable, sans profit pour le Trésor public. » Happort d'Aubert aux (linq-Cents, 17 fniclidor an Vi. tiibliothèque Nationale, Le. ., JJ^
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giienienls multipliés, écrit à cet égard le Ministre, nie prouvent que le défaut de rentrées doit être plutôt imputé au divertissement des deniers publics, à Tinlidélité des percepteurs, à l'insouciance des préposés, k la torpeur des receveurs, qu'à la bonne volonté des contribuables. Je suis informé que quelques percepteurs font marcber les g^arnisaires avant d'envoyer l'avertissement ; (|ue d'autres font exécuter le contribuable le jour même où il vend des denrées au marcbé pour se libérer (1). »
Un peu plus tard, l'accusation se généralise et devient plus précise : « de toutes parts, on accuse les dépositaires de deniers publics de faire tourner à leur profit la jouissance des fonds qu'ils devraient verser exactement dans les caisses ; les percepteurs, les préposés, les receveurs, les payeurs, sont inculpés bautement sur ce fait et les conimissairesdu Directoire Exécutif, en sont toujours informés les derniers, et je ne vois pas que jamais ils aient prévenu les suites d'une pareille réclamation ; cependant, les lois leur en ont fourni le moyen (2). »
Ainsi les rigueurs des lois, loin de proliter au Trésor,
(1) Lettre du Ministre des Finances au conuuissaire du i)iro<-toirt' Exécutif près les administrations centrales, I(i brumaire an \*ll. Archives Nationales, \\\ III, il(»-oi().
(:2) Lettre du Minisire des Finances au connnissaire du Directoire F\écutii" près les administrations centrales, :2:2 nivuse an VIL Archives Nationales. AF, III, IKî-rUO.
Dans une lettre du i25 brumaire an V. ailresscc par le Minisire des Finances aux administrateurs de déparlement, on lit déjà : « quelques adminisiralions n'ont dénoncé l'abus que les [«ercepleurs faisaient de l'emploi des fonds publics. » Archives «le TliUre, L. ;>43.
Il est à noter (juc ces abus ne furent aucunement supprimés par Tarliclc 10 de la loi du 17 brumaire an V, qui imposait aux |»ercepteurs robliii:ation d'efîecluer leurs versements tous les dix jours, sons peine pour les retardataires d'v être contraint par la {jendarmerie.
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n'ont qu'un effet : vexer les contribuables, leur causer des frais excessifs, pour Tunique avantage d'un grand nombre de percepteurs. Jadis, lors de la suppression du papier monnaie, beaucoup ont trafiqué en soldant d'avance leurs rôles avec un papier sans valeur, lorsqu'ils en exigeaient ensuite le paiement en numéraire ; aujourd'hui, la fraude n'est plus possible, mais les fonds arrachés au contribuable restent dans leurs caisses et servent à leurs propres spéculations.
Pourrions-nous en douter encore, après avoir lu les lignes suivantes, émanées d'un percepteur : « Combien de percepteurs, écrit-il, font valoir leurs fonds à des intérêts considérables, tandis que le Gouvernement éprouve les plusgrands besoins î Quelssontles moyensqu'ilsemploient ?
Ils pressent, ils accélèrent la rentrée des contributions, el h»ur versement ne s'en fait pas moins avec lenteur. Je connais des percepteurs qui ont touché les trois quarts du Fonci<»r de l'an VI, le Mobilier de l'an V, les trois quarts di» celui de l'an VI ; eh bien, croira-t-on que ce percepteur n'a encore v(»rsé que tivs peu sur les deux Contributions (i). »
(I) M«'moiro .idross»' i\ la Commission do Finances par Bernagc, porroplonr (lo Nonanroiirt, i.*> prairial an VI. Archives Nationales, AF.
Nous lisons do m^-mo dans un aiilro mômoiro : « les ahus scandaleux commis dans ces derniers temps par la plupart des receveurs cl proposas qui onl trafiqué les deniers publics, à leur profit, m'autorisent à vous iudir|uor quelques moyens d'îirracher ces al)us.... Tout le mon<le sait <|ue les receveurs mal intentionnés, au lieu de porter jour [larjour sur leur re^nstre-journal de recette les sommes apportées par les percepteurs, les couchent provisoirement sur un retristrc informe (pi'nu appelle main-courante, et qu'ils difTérent aussi longtemps qu'il leur |»lnit l'inscription de ces mêmes sommes sur le
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Dans l'Eure l'administration centrale fait la même constatation : (( les infidélités sans nombre d'une partie des percepteurs des Contributions directes des années V et VI, la difficulté de leur faire solder les rôles dont ils sont porteurs, l'agiotage continuel qu'ils ont fait avec les deniers de la République depuis plusieurs années, les invitations réitirées qu'on leur a faites pour parvenir au décompte des r()les provisoires de Tan V avec les nMes définitifs ordonnés par la loi du 9 vendémiaire an VI, restées sans aucun succès », la déterminent, au commencement de Tan VII, à ordonner de nouvelles adjudications pour la perception des nMes d'à compte (1).
Il est vrai que les préposés auraient pu faire exécuter les lois ; mais, malgré leur zélé, il ne leur était pas toujours possible de surveiller exactement tous les percepteurs. (( Cbaque préposé a, dans son arrondissement, cent ou cent-vingt communes, par conséquent cent ou cent-vingt percepteurs; il no peut mettre h exécution les contraintes qu'il reçoit, (|u'avec heaucoup di» difficulté et de lenteur (2). ))
Toutes ces causes s'unissent pour retarder les entrées au (l(dà des épcxpu's prévues par les plus pessimistes.
A l'expiration de l'an VI, vin«^t-six départements ont apuié l'arriéré antérieur à l'anV : les autres doivent encore 3»i millions environ: ('«'lui (1rs Houelies-du-Klione doit, à lui seul, plus du (|uart de e(Mte somme; viennent ensuiti» ceux d(? la Seine, de St'ine-et-()is(î. (lironde, Haute-
ro«^nslr('-jnnrnnl . • Adresse du «mIovimi (lonrlier m In (ioiinnissinn «Ios l-'inaiires. Arcliives N.iliniiales, AT. III, I17-r)i:2.
(I) I. élire des adininislraleiirs du di'parh'iiienl île IKiire an Ministre des rinanees, Ti bnnnairc^ an VI. Archives de rijiri», L. Titi.
(:2) Mémoire adressi* à la (Nniiinissioii des Fiiianees par Hernairo.
Garonne, Oise, etc. Un seul département, celui du Mont- Terrible, a soldé même Texercicc de l'an VI, à l'expiration de cette même année : nul autre ne Ta imité (1).
F^orsqueplusde trois mois de Tan Vil sont écoulés, nous trouvons qu'il est encore dîi sur la Contribution Personnelle d(» l'an V plus de i9 millions, et sur celle de l'an VI, plus de 45. L<îs rôles de l'an V sont-ils au moins terminés? Non, même pas. « Il en manque plus de 2,000 sur la Con- Iribulion Foncière, près de 3,000 sur la Contribution Personnelle. Quel est donc le nouveau délai qu'il faudra accorder », s'écrie le Ministre, en communiquant ces cbiffres (2).
A ces causes de retard que nous venons d'exposer, s'en joif^nait une enfin dont rinfluence n'était certainement pas négligeable.
L'arliclc 28 de la loi du 14 Ibermidor an V déclarait qu'aucune réclamation ne serait admise, si le contribuable n'y joignait la quittance desdeux cinquièmes au moins de sa cott» ; il arriva ainsi que des particuliers, se prétendant surtaxés, refusèrent <le payer plus des deux cinquièmes de leur cote, sous prétexte (|u'ils s'étaient pourvus en dégrèvement (3).
(I) I.eltro (\\i Ministre des Finanocs aux commissaires du Directoire Kxérulif près les ndminisiralions rentrâtes, U\ l)rumairean VII. Archives Nationales, \V. 111. llOrUO.
(i) Lettre du Minisire des finances au\ commissaires du Directoire KxiTiitif [»rès les administrations centrales, t^i nivôse an Vit. Archives Nalionales. . AK. 111, 1 1(J. :U0.
H est encore dil à rette épo«[ue, sur lu Contribution Foncière de l'an V, plus de Xi millions, sur celle de l'an VI, 112 millions.
(.'{) « Tandis «pie les administrations ajournent les demandes en • lécliar^'e ou rédiirtion, les redevables ajournent le paiement de leurs taxes au deljj des deux cinquièmes payés en exécution de la loi. et le
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La loi semblait autoriser leur prétention et, d'autre part, comme Tabsence de loi spéciale sur le jugement des réclamations ne permettait pas de prononcer sur les demandes, le recouvrement de limpot se trouvait suspendu (1).
Dans l'intérêt du Trésor, il était donc urgent de prendre un parti sur cet objet, et le Ministre le désirait d'autant plus vivement que le nombre des réclamations sur la Contribution Personnelle était considérable (2).
Nous allons voir maintenant leur nature et la violence des plaintes que fît naître la loi du 14 thermidor an V.
Trésor Public osl privé de la ma jourc parlio tics roroUos qui lenr sont alTerlécs pour ses dépenses. » Rapport d'Auberl sur les décharfros et réductions des contributions directes des années V et VI, 13 thorinidor an VI. Bibliothèque, Nationale, L e. 2204
Il arrivait même, parait-il, que des percepteurs délivraient des quittances pour permettre les réclamations, sans avoir rien touché. — Discours de Houvelet, Conseil des Cinq-Cenis, 24 fructidor. Monffpttr du "11.
(1) Les administrateurs du département do la Moselle au Ministre des Finances, li thermidor an VI. Arcliives Xnlionalos W. III. 120-
r;:io.
Lettre du Ministre des Finances ji la Commission des Finances du Conseil des Cinq-Cents. 17 fructidoran VL Arriijves Nationales, AF. lll, 120-ri50.
(2) Le Ministre écrivait à la Commission des Finances, en lui transmettant les lettres de plusieurs déparlements demandant le vote d'une loi relative au dégrèvement sur la (lontrihution l'ersonnollc : a Les observations qu'elles renferment sont une iiouvrilo prciivcMpu» l'inrortitude des ror|)s administratifs sur la marclie à suivre p(»nr rcxainon des dcinandrs ou (l«''rliai'i:<' «wi on ré<lui'tioii inlluc^ i\y* le manièi'o la [dus sonsibh' stii' le retard (pi'éprouvi» la rontr/'o dos eoiilrihulious d»» l'an V. .. Lollro du II frnelidnp an VI. Arehivos Nationalos. AF. 111.
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Les demandes de dégrèvement individuelles. — Plaintes contre le mode de répartition et les jurys d'équité.
« Si les réclamations sur los exercices de l'an III et de Tan IV furent très multipliées, la Contribution Mobilière et Somptuairc des années V et VI en fit éclore un bien plus grand nombre », lisons-nous dans le compte rendu des opérations de la Commission des Contribution Directes de Paris (i).
Ces lignes s'appliquaient seulement à Paris ; elles auraient pu s'étendre à la France entière. En bien peu de temps môme, s'évanouirent les illusions qu'avait pu faire naître le nouveau système de contribution, car « la loi du li tbermidor de Tan V, portant établissement de la Contribution Personnelle, Sompluaire et Mobilière, fut à peine publiée que des réclamations nombreuses se firent entenpre de toutes parts (2) ».
A Paris, la cause principale résidait dans l'énormité des cotes. D'après la Commission des (Contributions, on avait demandé à la Ville une somme excessive de Contribution Personnelle, Mobilière, Somptuaire (3), en un moment où
(I) Anhivcs N.Uionalcs, Al). \Vllh :>li.
(•2; Mossago (In Dirorloiiv Kxonilif du Hi IViirlidor an VI.
CA) il.:Uri, rK) frain's, r'ost-à-din» un nonvi/'ino «lo la rontrihnlion lolalo dos 1)8 «Irpartonionis, vo qui imrtail a .M IV. Tii par lète d'individu l.i cnnlrihution i\p rharun doux: aussi vovail-on dos rolos do 7, 8, li ol lO.liTO IVanos. — Mapporl d'Auhort, 17 fruotidor.
les arts, les manufactures, le commerce étaient dans un état de stagnation notoire. « Une quote imposante de fi et 10,000 francs, disait Aubert aux Cinq-Cents, a plus d'une fois conduit l'huissier et son escorte dans une maison où il n'a trouvé qu'un mauvais grabat au lieu d'un richo mobilier, du luxe et du faste qui y régnait en l'an VI ; et si, usant de toutes les rigueurs de sa mission, il s'empare de tout au nom de la Nation, quand il a prélevé ses salaires et ses frais, il ne lui reste plus pour verser au Trésor public que les larmes d'une famille éplorée, dont il vient de consommer la ruine et afficher la misère (1). » En outre, 80,000 ouvriers ne pouvaient être imposés au delà du minimum de 30 sous; aussi le jury fut-il obligé, pour répartir le contingent assigné, « de sortir des bornes que la simple raison pose à la répartition des contributions », et, comme il n'avait « aucune base autre que sa conscience », il en résulta que la répartition fut « toute arbitraire » (2). Aussi, sur 1,800,000 cotes do Confribution Mobilière» ouvertes (mi l'an VI, avait-on formé 80,000 réclamai ions en fruclidor an VII (3). sans compter celles (|ui parvenaient encore chaque jour à ra<lniinistration.
L'impôt devait paraître «raulant plus lourd qu'en l'an VI on l'éclamait ainsi, sur l(\s mèinrs rôles de la Conti'ihu-
(I) Consoil dos Cinq-Ccnls. 17 rrin-lidor an VI. Iiil»linlh«''(jn(^ \ationnlo. L 0. g^^^^j
(( Des i^^arroiis do lniroaii onl rvrw dos sommalions do .'^,000 fi'anrs.» Discours de Hf-uIov, (loiiscil dos (;iii(i-(;ouls, dotixiôivio Jniir oomplomontairo do 1 ;m Vi. Monitfur du (pialriômo j(3iir <N)iiipI«Mnonlairo.
{i) (;oni])lo rondii de la Ommissicm dos C.oiilrilmlioiis Dirorlos do l*aris. Aivhivos Natioiialos, AD. \VIII«', :\\\.
{'.\) li'aniiionoo dos riM-laiiiaiils osl lollo (jn'il a fallu conslniiro dos barriôros. appolor la l'uno ai*mi'M\ j>niir iiiainlonir lo hou ordre, napjiorl (lAnhorl a>i (loiisoil dos (liiiq-l^oiits. 17 IViirlidor an VI.
tien Mobilière, une somme de 125 millions environ (1).
Mais le nombre de plaintes n'aurait rien eu en luimême de particulièrement surprenant, si un caratère tout spécifil n'avait affcclé la plupart d'entr'elles.
En 1792 et 1793, on se disait trop taxé, et chiffres en mains, on le prouvait. Le fonctionnaire indiquait son traitement, le simple citoyen non fonctionnaire faisait connaître son loyer, la vérification en était facile; et s'il se prétendait imposé à un taux excessif par suite de l'élévation du contingent communal, jamais le contribuable ne se disait injustement et arbitrairement taxé.
Dans la loi de 1791, qui naquit en un moment où le souvenir des vexations arbitraires de l'ancien régime était encore vivace, le législateur prit grand soin d'en éviter le retour, et le système adopté par lui, donna sur ce point pleine satisfaction. En Tan V, les préoccupations de cette nature cessent d'occuper le premier rang.
Ce sont les défauts (|ue l'on a le plus immédiatement sentis, dont on veut, en général, empêcher le retour; or, en l'an V, le principal souci est de ne pas retomber dans les injustices causées, dit-on, par cette évaluation inflexible <lu revenu par le loyer, incapable de se proportionner «exactement aux facultés et aux charges des contribuables,
(I) (ioiilribiition Mol)ili^ro avec los ronlimes ndditionnols : de l'an V, 7.J millions ; de l'an VI, Gi millions et demi; total, i'M millions et demi. Snr les rùles d'îi-rom[)te, on aurait dû percevoir en l'an V, trois iinqnièmes des rôles de l'an IV (le quatrième cinquième, voté le 9 ven- <l«''miaire an VI. navanl pu rire levé qu'en l'an VI.) I.a Contril)ntion Mobilière et Somptnaire de l'an IV, évaluée à iO millions, les trois cin- «piiéines représentaient donc un prélèvement de 12 millions sur la (](Mitril)uli()n Mobilière de l'an V, à déduire du rbilTre total. i37 millions et demi, soit une somme à fiereevoir de t2.^ millions environ en l'an VI.
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et le législateur do cette époque, plus confiant que son prédécesseur dans l'impartialité des hommes, leur restitue le pouvoir de décider en toute indépendance la soninne d'impôt à exiger de chacun.
L'expérience ne fut pas longue à démontrer combien étaient fondées les craintes de la Constituante : en fort peu de temps surgirent une masst» de plaintes élevées contre le taux de l'impôt et l'extrême partialité qui présidait aux travaux d'un grand nombre de jurys d'équilé, car dans les opérations qui leur étaient confiées « on remarquait généralement la volonté despotique de l'homme au lieu tie l'influence protectrice des lois ». Ainsi que devait l'observer plus tard Arnould au Conseil des Anciens (1).
Rien h cet égard n'est plus instructif (|ue la lecture des réclamations adressécvs en grand nombre par les contribuables lésés. Si l'on n'y voit pas toujours une accusation directe contre les jurés, au moins y trouvons-nous la preuve qu'une loi est mauvaise, Iors(|u'elle n'i!nli(|ue aucuiu» basr déterminée pour la (ixation des rôles, lors(|ue los coniribunbles en sont réduils, pour ol)t(Miir un <Iéurr»v(»ment, h discuter et h compai'er h*s f'arullés et limposition ilr leurs voisins avec la leur pi'opre.
Parcourons niaint^Miant les |)laintes (|ui nrrivent chaque jour à radniiiiistralion. et «hins leur monotonie nous verrons la conh'rmalion de cette opinion.
Ainsi, dans rKui-e, Nicolas honrneviHe est porté à 12 livres Kl sous d'impôt mohillei"; <( sans doute, écrit-il. (|ue le jury d'éfiuilé s'est ti'onipé dans sa répartition en faisant su|>|)oitri- une si forte sonnne à Ic'xposanl. lui cjui
(1) Kapporl »r.\riU)iiM .■m CruistMl «I<*s Atnion^, 7 hnininiro .in \\] . \V\U]\o\\\ôi\\]c NîilioMMio. \ji\ ^ !l«Q
lia d'autre ressource qu'un médiocre revenu et son état pour vivre, (|ui lui rapporte à peine de (|uoi. S'il se fut donné la peine de comparer les ressources d'un chacun, il n'en aurait pas usé ainsi envers lui (1). » Pierre Benoit, cultivateur à Saint-André, énonce ses charges, ses revenus et déclare que « le jury ne s'est pas donné la peine de peser dans son travail toutes ces considérations. Il n'a suivi que sa passion et a jeté sur lui, à la vérité, un impôt sans horne et sans même pouvoir justifier à quel titre il le donnait (1) ». Franrois Fromont se plaint de la «disproportion de répartition qui existe entre lui et les concitoyens de sa commune, disproportion absolument criante et sur laquelle il est impossible de garder le silence (1) ». 11 est imposé à 22 livres 10 sous et ne possède que 4 acres de terre, w tandis qu'un de ses voisins qui en fait valoir 30, (|ui est bouilleur d'eau-de-vie et marchand de bois, n'est imposé qu'à 33 livres; un autre, (|ui possède 20 acres de propriété, n'est imposé (|u'à 30 » ; Nicolas Chevalier, imposé à la Contribution Personnelle Mobilière pour un revenu de 100 livres, proteste contre la cote qui lui a été assignée: « Il est inconvenable (|ue le jury se soit trompé aussi grossièrement dans son travail : il n'a pas comparé les ressources de chaque contribuable avec l'impôt qu'il a assigné (1). » Martin La Batte, journaHer, est inscrit au rôle à une somme de 0 livres 5 sous, « tandis que d'autres, beaucoup plus aisés que lui, sont assis à une somme bien moins forte et même sans proportion. Le jury a-t-il agi avec justice, il est aisé de s'en convaincre par l'examen que vous pourrez fainî de leur travail (1) ». Martin Lefèvre, sur le rejet d une première réclamation adressée
(1) Archives de l'Eure, L. G7G.
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par lui, écrit à l^adminislration centrale : « Citoyeas, après toutes les pétitions qui ont paru sous vos yeux, vous devez vous apercevoir que les Contributions Personnelle, Mobilière et Somptuaire n'ont élé assises qu'arbitrairement et par partialité et qu'il est instant de rendre jusiiiM^ à tous les bons citoyens (1). » Sa demande est alors prise en considération.
Le citoyen Chieusse, gardien de la maison de Justice du département de l'Eure, déclare que le jury, loin de faire une répartition juste et légale, « a protégé le riche et flagellé les pauvres ». Pour un traitement de 1,200 livres, on l'a imposé à 100 livres ; « tandis que le citoyen Duamelle, marchand tailleur, homme fortuné, n'est imposé qu'à 13 livres; le citoyen Bonneville, marchand dont son commerce lui produit au moins 6,000 livres, n'est imposé qu'à 30; le citoyen Lamaud, marchand drapier, un du jury, n'est imposé qu'à 7 livres ; le citoyen Serafein Lecomte, faisant un commerce de 50,000 livres, un du jury, n'est imposé qu'à 30 livres; le citoyen Mercier, caffetier et marchand de toutes liqueurs, n'est imposé qu'à 21 livres; le citoyen Boucher, faisant un commerce considérable, n'est imposé qu'à 13 livres ; et mille autres dans la commune d'Évreux ; et moi, malheureux gardien, chargé d'une famille, à 100 livres! (1) »
Puis, dans d'autres réclamations, nous continuons à trouver des accusations précises contre les jurés qui favorisent leurs parents ou amis aux dépens des autres contribuables.
Dix habitants d'une petite commune du canton de Pacysur-Ëure écrivent qu'ils sont beaucoup plus imposés que
(1) Archives de l'Eure, L. 076.
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les autres contribuables « et (jue d'ailleurs les commissaires nommés par Tagent pour, avec les commissaires des autres communes, composer le jury qui a évalué les facultés d'un chacun, sont l'oncle et le neveu, et ont sans dout«î fourni des renseign(?ments erronés, puisqu'il y a tant de disproportion entre la taxe et les facultés (1) ».
Un groupe de dix-huil habitants de Saint-André expose (( (|ue le jury d'équité, dans la répartition du contingent assigné à cette comnmne, a commis les injustices les plus révoltantes (1) ». On lui reproche d'avoir fixé la quotepart de chacun sans aucune base, d'avoir imposé des individus ayant de simples faire-valoir, plus lourdement que de gros propriétaires ou de gros commerçants. Ainsi, 1 absence de dispositions législatives précises, laisse toute liberté au bon plaisir des répartiteurs, et ils en usent.
Cinq habitants d'une autre conunune déclarent qu'il sont extrêmement grevés, en comparaison de plusieurs autres de la même commune. L'un d'eux, le plus petit cultivateur du pays, est imposé à une somme exhorbitante, « tandis (|u'un autre, ayant à lui seul presque autant de mobiher que les différents citoyens de cette commune, et une forte exploitation, ne paie qu'une somme très modique ; aussi cet individu débite que cette contribution est répartie légalenïent (1) ». Cette accusation contre les jurés de rendre trop légère la charge des gros contribuables est, du reste, assez fréqut'unnent reproduite dans les réclamations : « La marche qu'a suivie le jury dans son travail, ajoutent les pétitionnaires, ne fait rien moins croire que chaque membre le composant était rempli de partialité, puisque non seulement dans cette commune, mais pour
(1) Archives de 1 Euru, L. G74.
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ainsi dire dans toutes celles du canton, il est des personnes qui se trouvent totalement ruinées, payant une contribution au-delà de leurs revenus (1). » Pourquoi, dans la commune, cette disproportion entre la contribution de quelques favorisés et celle des réclamants ? C'est probablement parce qu'ils ne sont pas « les parenls, les alliés, les intimes, etc., d'un des membres qui ont composé le jury, qui ne paie, lui, que 12 ou 14 livres, quoiqu'il ait un faire-valoir de plus de 100 acres de terre, dont il est propriétaire de plus de la moitié (1) ». En cbercbant à trop bien faire, le législateur s'est trompé : il a voulu allég-er l'impôt des petits contribuables, que la loi de 1791 ne ménageait pas assez, et ce sont ceux-là même qui écrivent : « nous ne pouvons nous empèclier de vous dire, citoyens administrateurs, que la besogne du jury d'équité est la plus grèvatoire qui ait paru depuis la Révolution, puisqu'elle est plus pesanle, sans aucune proportion gardée, sur le petit que sur le gros. De pareils travaux sont suflisants pour retirer des lionnètes gens la confiance qu'ils ont au gouvernement républicain (Ij. »
A Vernon, le travail du jury <lonne lieu à une plainti» collective de 35 babilants, oii la partialité et le favoritisme des mend)res sont vigoureusement dénoncés. Des contribuables sont imposés d'une manière hors de proportion avec leurs revenus : le citoyen Canius, célibataire, taxé h 75 livres, jouit au moins de 6,000 livres de revenus, et lient (( une maison dun certain brillant ». tandis ([u'entre beaucoup d'autres, la veuve LcMnoine. le citoyen Prince, (|ui ont des charges, sont taxés à 120 livres, et n'ont pas un revenu supérieur à 2 ou 3.000 francs, u Le citoyen
(1) Archives de l'Eure. L. 674.
Tijou, membre du jury, est imposé à 125 livres en totalité : c'est un tanneur, d'un commerce très étendu, facile, étant seul dans la commune, et très fructifiant : il produit au moins, à la connaissance notoire, 15,000 livres (1). »
Même reproche aux citoyens Langlois, Richard, membres du jury, qui exercentdes emplois assez lucratifs, et se sont attribués des cotes bien inférieures à ce qu'ils auraient dii payer. « Les membres du jury ont fait abus d'autorité, en allégeant leurs cotes, et en favorisant leurs parents, amis, t't partisans, et en répandant leur partialité, qui est aussi très sensible (1). » Bien plus, le citoyen Tijou, n'a pas fait imposer sa mère, et lorsqu'on lui fait des reproches à ce sujet, « il a la faiblesse de se dégrader, au point de répondre qu'il ne s'en est pas mêlé » ; pourquoi, d'autre part, le citoyen Camus n'est-il imposé qu'à une somme insuffisante en comparaison des autres ? C'est « par ce que la nièce du citoyen Langlois (membre du jury), est femme de chambre dans la maison du citoyen Camus ». Pourquoi le citoyen Richard, a qui a un bon et solide revenu do 1,500 livres, et un aménagement de plusieurs vaches, » est-il imposé à 15 livres, tandis que le citoyen Prévôt, qui a des charges de famille et le même revenu, est imposé à 80 livres? C'est qu'il est membre du jury. « La partialité et l'injustice peuvent-elles être plus évidemment démontrées? » ajoutent les pétitionnaires.
De ces faits particuliers, résulte contre la loi du 14 thermidor une certaine animosité : a l'intérêt particulier, la haine, la corruption, la partialité, et toutes les viles passions qui écartent la justice, et qui, doivent être empêchés dans un gouvernement républicain, ont pu faire
(1) Archives de l'Eure, L. 675.
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jouer tous les ressorts dans cette opération (1) » dit-on.
Ailleurs, nous lisons encore les lignes suivantes, émanées d^une administration de canton : ce nous avons vu avec une sorte de surprise mêlée d'indignation, que les jurés no se sont point assez pénétrés des sentiments de justice et d'impartialité qui auraient dû les guider dans leurs fonctions (2). » Ils ont réduit « des traitements bien assurés au tiers de leur produit effectif, en sorte que des citoyens qui jouissent au moins de 1,800 livres, ne sont imposés qu'à raison de 600... des négociants qui font un commerce de plus do 100,000 livres, sont portés à 15 ou 1,800 livres d'industrie.»
Ainsi, sans que le législateur s'en doutât, il avait fait un pas en arrière, en établissant un système, au dire do certains, plus vexatoire encore que les procédés de l'ancien régime; ce mode de contribution pouvait-on dire, c< est assis sur les déclarations généralement mensongères, et sur la conscience des membres du jury, ce qui, en résultat, est l'arbitraire... . les membres du jury d'équité ne sont, sous ce beau nom, que les collecteurs répartiteurs de Tancien régime, avec cette différence encore, qu'on pouvait se pourvoir contre ceux-ci, s'ils excédaient les bornes données à la taxe, au lieu que la conscience du jury est inattaquable, quelles que soient ses erreurs (3) ip.
En effet, contre ses erreurs, ses injustices même les plus criantes, n'exista longtemps aucun recours.
(1) Leilre du citoyen Maëlen, employé à rAdininislralion municipale du canton de Barr. Archives Nationales, AF. III, i:i0-5r>9.
(2) Lettre des administrateurs municipaux du canton de Senlis, aux administrateurs du département de TOise. Arcliivcs de l'Oise.
(3) Mémoire adressé à la Commission des finances par le citoyen Cailleau, président de l'Administration Municipale de Saumur. Archives Nationales, AF. 111, i20-558.
Lorsque, pendant Tan VI, parvenaient toutes ces plaintes aux administrations, celles-ci restaient désarmées et déclaraient seulement qu'il n'y avait lieu à délibérer quant à présent, sauf aux contribuables à réclamer les réductions auxquelles ils avaient droit, lorsque la loi en aurait fixé le mode.
L'administration centrale de l'Eure, par exemple, après avoir reçu le mémoire des habitants de Vernon dont il a été question précédemment, trouva les faits assez graves pour réunir le jury et lui exposer les motifs des plaintes ; mais c'était de sa part un acte absolument facultatif que la loi ne lui imposait nullement.
Le jury du canton de Vernon, ne voulant pas se déjuger, répondit qu'en son âme et conscience il maintenait ses opérations. Sa décision était sans recours, et l'administration centrale, tout en reconnaissant le bien fondé d'un grand nombre de plaintes, ne put que renvoyer les réclamants se pourvoir dans les formes prescrites par la loi (1).
Il n'est pas possible, lorsqu'un jury a prononcé, de confier H un autre la rectification de ses opérations, même si rinjuslice et la partialité sont manifestes, l'administration municipale peut seulement annuler la nomination, si elle a acquis la conviction que les règles prescrites n'ont pas été suivies (2).
{{) Mémoire des habilanls de Vernon. Archives de l'Kure, L. 675. Arrêté de Tadminislralion centrale de l'Eure, 15 frimaire an VI.
(2) Lettre du Minisire des Finances aux administrateurs du département de l'Oise, 17 ventôse an VI. Archives de l'Oise, L. I, p.
Ibidem. Lettre du Ministre des Finances aux administrateurs de l'Kure, 0 brumaire an VL Archives de l'Eure, L. 644.
L'administration municipale de Louviers ayant annulé la nomina-
Les inconvénients de cette mauvaise répartition, conlre laquelle on ne pouvait encore réclamer, par suite de l'absence de loi sur ce point, ne tardèrent pas à se faire sentir.
Ceux qui se croyaient lésés refusaient le paiement de leur cote, n'en acquittaient qu'une faible partie ; d'autres, s'appuyant sur l'article 28 de la loi du 14 thermidor, déclaraient que s'élant pourvus en dégrèvement après le paiement des deux cinquièmes de leur cote, on ne pouvait rien leur demander au-delà pour le moment ; aussi, le Gouvernement voulant éviter l'envoi de garnisaires à des contribuables qui auraient manifestement payé les sommes dues légitimement par eux, se décida-t-il à prescrire la suspension des poursuites à l'égard de ceux qui rentreraient dans cette catégorie (1).
Cette mesure fut admirablement accueillie, et l'administration centrale de TEure l'annonçait aux administrations municipales de son arrondissement dans les termes suivants : c( Tévidence de rinjustice et de la partialité qui poursuit le répartement de la Contribution Personnelle, Mobilière, Sompluaire dans la plupart des cantons de ce
lion de trois membres du jury parceque la gradation des classes, voulue par l'article 9 de la loi du iÀ thermidor, n'avail point été observée, l'adminislralion centrale cassa la nomination de trois nouveaux jurés. (Ait. du département de l'Eure, 12 brumaire an VI. Archives de l'Eure, L. 072). Mais le Ministre lui fit savoir que si l'administration municipale avait trouvé celle mesure indispensable pour le bien du service, il ne voyait aucun inconvénient à ce qu'elle fût adoptée. U convient d'observer qu'en rcspèce, le jury n'était pas encore entré en fonctions, et que les prescriptions légales n'avaient pas été observées.
(1) Lettre du Ministre des Finances aux administrations centrales de département, 7 messidor an VI. Archives de l'Eure, L. 644.
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déparlcment, nous a depuis longtemps frappés. Nous avons rej^relté Je n'être pas autorisés par la loi à ordonner un nouveau travail sur cet objet, si intéressant pour nos administrés. Les rôles une fois expédiés et rendus exécutoires il ne dépendait pas de nous do revenir sur les opérations des jurys, malgré la certitude acquise, que les unes étaient imparfaites et les autres vicieuses.
Le Ministre des Finances et ladéputation de TEure tout entière ont bien des fois entendu par nous vos plaintes et vos réclamations. Ils partagent tous notre désir d'un meilleur sort pour nos concitoyens et ils s'unissent pour obtenir du Corps Législatif la loi depuis longtemps attendue sur le nouveau mode de dégrèvement (1). »
D'après cette instruction, les administrations municipales devaient former un élat des citoyens susceptibles d'obtenir provisoirement la suppression totale ou partielle de leur Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire ; mais il leur était recommandé, dans l'établissement de cette liste d'être « avares d'un moyen qui employé trop légèrement, nuirait h l'intérêt du Trésor Public ».
Ce travail, tout au moins dans le département de l'Eure fut long a s'opérer et donna lieu à des abus. Les administrations se montrèrent prodigues du droit dont on les invitait à user avec ménagement et les bienfaits de l'initiative gouvernementale en furent à peu près compromis.
« La négligence, la partialité, la trop grande facilité à étendre la mesun», «levaient nécessairement la rendre illusoire, impossible et dangereuse, écrivait deux mois plus
(\) Lettre (le l'adminislralion centrale de l'Kiire aux administrateurs municipaux de l'arrondissement, 0 messidor an VI. Archives de rKnre, L.;>44.
tard Tadminislration centrale ; c'est, nous le disons avec douleur, le seul résultat que nous avons obtenu de nos vues bienfaisantes.
Peu d'administrations nous ont fourni les états demandés ; quelques unes nous ont répondu vaguement que tous les contribuables de leurs cantons étaient trop imposés, et ont voté indistinctement le sursis de toutes les poursuites ; le plus grand nombre a fourni des listes si volumineuses qu'il résulterait de leur travail un déficit immense dans la recette ; et presque toutes, en donnant à notre lettre une latitude qu'il n'était pas en leur pouvoir de lui donner, ont suspendu le recouvrement de la Contribution Personnelle, Mobilière, Somptuaire (1). »
Trop empressées à recevoir les réclamations sans contrôle, des administrations municipales avaient ainsi donné une extension abusive à la circulaire du département, car il appartenait à lui seul d'approuver les listes présentées, et d'interrompre les poursuites.
De pareils excès risciuaieiit de tout compromettre ; le déparlement ne put les sanctionner, et invita les administrations nmnicipales à réviser leurs lisles ; mais cette mesure était bien tardive, puisque Ton cuirait dans le dernier nïois de l'an VI.
En mémo temps, elle perdait une grande partie de son importance, car la suspension des poursuites, autorisée par le Ministre, avait eu pour but de suppléer h l'absence d'une loi sur les dégrèvements de la Contribution Mobilière, or à cette époque, la (|uestion était pendante devant le Corps législatif. Un rapport venait de lui être présenté, et la loi
(1) Lcllrc de rudiniiiislralioii centrale de l'iMirc aux adiiiinislraleurs iiuinicipaux, 2 fnirlidcn- an VI. Archives de Tlùire, L. V)ii.
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depuis si longtemps attendue n'allait pas tarder à paraître.
C'est elle que nous allons étudier maintenant.
Loi relative aux dégrèvements sur la Contribution Personnelle, Mobilière. Somptuaire des ans V et VI. — 7 vendémiaire an VU.
A plusieurs reprises, le Directoire Exécutif avait déjà, par des messsages, attiré I attention du Conseil des Cinq- Cents sur la lenteur du recouvrement des contribution directes des années V et VI.
Les Conmiissions des finances et des contributions directes auxquelles ces Messap^es étaient renvoyés, chercbèrenl les moyens d'y remédier, et pensèrent qu'un des plus efficaces serait de suppléer au silence des lois antérieures sur la manière de se pourvoir en dégrèvement.
Mais, en portant lt»ur attention sur cette question, les commissions reconnurent fort bien Turgence toute particulière d'une mesure relative aux dégrèvements de la Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire, car jamais une loi fiscale n'avait suscité de pareilles clameurs depuis le commencement de la Révolution. « Les réclamations se nmltiplient de toutes parts, écrivait le rapporteur; les administrations centrales et nmnicipales, incertaines des bases et des proportions qu'elles doivent adopter, les accunmlenl dans leur secrétariat. Les préposés, les percepteurs, exercent les poursuites les plus ripou-
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reuses contre des contribuables dont le silence de la loi fait souvent tout le tort» sans que le recouvrement ait pu conserver l'activité que lui avait rendue la loi da 9 veadémiaire. Les administrations centrales et municipales, les contribuables eux-même, vous demandent avec instance de faire cesser une incertitude aussi fâcheuse (1). »
Pour remédier à ces inconvénients, les commissions proposèrent d'admettre la réclamation de tout contribuable imposé en principal à une cote mobilière supérieure au vingtième de son revenu mobilier perpétuel, ou au quaran* tième de tout revenu viager, traitement, ou salaire public, pourvu qu'il justifiât du paiement du tiers de sa contribution. Ce dernier point modifiait le régime antérieur (2)» qui autorisait les réclamations après le paiement des deux cinquièmes de la cote ; il avait l'avantage pour l'Ëtat de procurer au Trésor un nouveau cinquième sur le montant des cotes sujettes à réclamation, et d'accélérer le recouvrement des contributions des années V et VI.
Mais le nombre des réclamations aurait vite absorbé le fonds de non-valeur primitivement constitué par la loi ; on proposa d'en constituer un, dont la formation devint en même temps une sorte de prime au recouvrement.
Chaque Administration centrale de département devait avoir à sa disposition une sonmie égale au cinquième de la totalité des sommes recouvrées sur la Contribution Mobilière des ans V et VI, deux mois après la publication de la loi.
C'était un chiffre qui pouvait paraître considérable, d'au-
(i) Rapport d'Auberl au Conseil des Cinq-Cents, sur les décharges et réductions à accorder sur les contributions directes des années V et VI.— 13 thermidor an VI. Bibliothèque .Nationale, Le. 0040
(2) Article 28. Loi du li thermidor un V.
tant plus que la Contribution Foncière obtenait dans ce n)émo projet un fonds do non-valeur égal au vingtième seulement des sommes recouvrées dans les mêmes conditions ; aussi le rapporteur la justifiait-il en disant que la Contribution Mobilière reposait principalement sur les rentiers, sur les fonctionnaires et salariés publics, dont le sort était vraiment misérable et digne de pitié, depuis que le Trésor les payait d'une manière si irrégulière.
Pour empêcher les administrations d'accueillir trop faciment les réclamations, on devait réimposer, sur les rôles de Tan VI, le montant des décharges ou réductions accordées au-delà du montant du fonds de non-valeur (1).
Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir entendu l'exposé de ce système, ajourna la discussion à vingt-quatre heures après la distribution du rapport, mais elle n'eut pas lieu, tout au moins sur les bases présentées dans ce premier projet.
Beaucoup do membres du Conseil des Cinq-Cents n'attendirenl pas le débat public, et s'empressèrent de faire part à la Commission de leurs observations. Celle-ci en tint compte, et déposa le 17 fructidor un second rapport sur la question.
La Commission se contentait, cette fois do la déclaration «le revenus faite en vertu de la loi du 14 thermidor, au lieu d'en demander une spéciale et plus détaillée des réclamants, étendait aux rentiers perpétuels sur l'Ëtat le maximum du quarantième, comme taux de l'imposition (2), et modifiait le mode de formation du fonds de non-valeur,
(1) Rapport et projet de décret présentés par Aubert au Dom des Commissions des Finances et des Contributions directes, 13 thermidor an VI.
(2) Le projei précédent ne retendait qu'aux revenus viagers.
Celui-ci, d'après Tancien projet, eut constitué en effet une faveur pour les départements les moins imposés relativement à leurs richesses, en leur donnant un fonds de non valeurs d'autant plus considérable, que le recouvrement s'y serait effectué plus facilement; le comité proposa cette fois d'accorder seulement aux départements pour former leur fonds de non valeurs un cinquième du principal et des centimes additionnels.
Lors de la discussion au Conseil des Cinq-Cents (1), le projet fut attaqué par Rourelet et Souilhé. Celui-ci critiquait l'importance de la somme accordée aux dégrèvements, qui ne devait pas être inférieure à 22 millions S00,000 francs pour la Contribution Personnelle Mobilière seule; et la différence de traitement des revenus fonciers soumis à l'impôt jusqu'au cinquième de leur montant, et des revenus mobiliers admis à réclamer lorsqu'ils paieraient seulement un vingtième.
Les observations (2) s'étendaient encore sur craulros points assez nombreux, aussi la suite de la discussion futelle ajournée, et Souilhé adjoint à la rorninission (3).
Deux jours après, le projet revint devant le Conseil dos Cinq-Cents, sans avoir subi de mocli(i('alion ; mais alors, sur la propositiun de Malès, après quelque discussion, le Conseil sépara ce (|ui était relatif à la Contribution Foncière, et vota seulement les arlicles concernant la Contribution Mobilière (4).
Un rappoil favorable de Ledaiiois au Conseil des Anciens
(1) Séance du 24 fructidor an VI.
(2) Opinion de SouiHié au Conseil des Cinq-Cenls, 2-4 fructidor an Vï. HibliolhtMiue Nationale, Le. c, «oq
{'^) Procès-verbal du Conseil des Cinq-Cents, fructidor, p. 405. (l) Hésolution du 2H frucliilor an VI. Moniteur du 27.
détermina le vote de la proposition, et le 9 vendémiaire an VII (30 septembre 1798), fut rendue la loi relative aux décharges et aux dégrèvement sur la Contribution Personnelle et Mobilière des années V et VI, si impatiemment attendue depuis longtemps.
Elle établissait une base dont Tabsence s'était vivement fait sentir dans la loi du 14 thermidor an V, et décidait en principe que tout contribuable serait admis à réclamer, si sa cote personnelle ou mobilière excédait le vingtième do son revenu (1).
Cette base variait à Tégard des citoyens dont les revenus consistaient en traitements publics, rentes ou pensions, et n'était plus alors que du quarantième (2). Les corps administratifs étaient même invités à prendre une proportion moins forte encore pour les rentiers et pensionnaires de TÉtal, « en considération de la nature du paiement des rentes et pensions (3) ».
Naturellement, il y avait lieu de tenir compte, dans l'évaluation du revenu mobilier, des charges du contribuable, et de ses qualités de célibataire ou de père de famille, comme le prescrivait Tarticle 18 de la loi du 14 thermidor.
Pour permettre aux corps administratifs de se prononcer en connaissance de cause, tout réclamant devait remettre sa pétition dans le délai d'un mois après la publication de lu loi, en y joignant : 1® un certificat de paiement du tiers de sa Contribution Personnelle et Mobilière, et de la totalité de sa Contribution Somptuaire ; 2® la déclara-
(1) Art. i et 3, loi du 9 vendémiaire an VII.
(2) Art. 2. Ibidem.
(3) Lettre du Ministre des Finances aux administrations centrales, 27 vendémiaire an VI. Archives Nationales, AD. IX, 504.
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tion de ses biens, de leur valeur, de sa profession, etc. conformément à l'article 2 de la loi du 14 thermidor (1).
Si cette déclaralion avait déjà était faite antérieurement, le pétitionnaire pouvait s'y référer, sinon elle devait être rédigée telle qu'elle l'aurait été à l'époque flxée par la loi du 14 thermidor (2).
Un mois ayant été laissé aux contribuables pour la présentation de leurs requêtes, l'administration municipale les rassemblait, en adressait h l'Administration centrale Télat nominatif, comprenant : 1" Les noms des réclamants ; 2® le montant de leurs cotes; 3<* la somme dont ils demandaient à être dégrevés ; et l'administration municipale ajoutait la somme qu'elle croyait devoir réclamer pour faire face à ces décharges et réductions.
Sur le vu des ces états, et d'après les renseignements qu'elle s'était procurés, l'administration centrale assignait à chaque canton un fonds de non-valeur proportionné aux besoins qu'il paraissait avoir, sans ([ue la réunion de tous les fonds pût excéder le cinquième du contingent total du département (3).
La marche à suivre pour l'examen des réclamations était celle prescrite par la loi du 22 brumaire, créant l'ageuce des contributions. Ladminislration municipale prononçait après avis de l'agent particulier des contributions ; son arrêté était envoyé à l'administration centrale, communiqué par elle à l'agent général des roniributions.
(1) Art. 1, loi du 9 vendémiaire an VII.
(â) Lettre du Minisire des Finances aux administrateurs de la Ivoire- Inférieure, 12 brumaire au VII. .Archives Nalioiiales, AD. IX, 504.
(3) .\rt. 4, 5, 0, loi du 0 vendémiaire an Vil. Lellre du Ministre des Finances aux administrations de département, 27 vendémiairo an Vil.
qui faisait son rapport, et radministration centrale statuait définitivement (1).
Jusqu'à concurrence des sommes laissées à la disposition des administrations municipales, les ordonnances de décharge étaient prises pour comptant par le percepteur et les agents de la Trésorerie, puis imputées sur le fonds de non-valeur. Lorsqu'il se trouvait absorbé, le montant des ordonnances était réimposé sur les contribuables qui n'avaient pas obtenu de réduction (2). Si les à comptes payés par l'un d'eux s'élevaient au delà de la somme due par lui, une ordonnance de restitution lui était remise, et le percepteur lui en remboursait le montant.
Dans l'application, cette loi ne paraît pas avoir soulevé de difficultés; pourtant à Paris (3), l'administration ne put tenir la main à l'obligation de payer le tiers de la cote avant de réclamer, car si on l'avait exigé, le recouvrement aurait été « totalement paralysé, parce que un grand nombre de contribuables n'étaient pas plus dans le cas de payer
(1) Art. 7 à 11, loi Ju 9 vendémiaire.
(t) \rl. ity loi du 9 vendémiaire, LcUrc du Ministre, du 27 vendémiaire.
(3) La détresse des hôpitaux était si grande à Paris, que la moitié des sommes à recouvrer sur la Contribution Mobilière des années V ot Vf, fut consacrée au service de ces établissements. (Loi du 26 fructidor an VI.) Kn annonçant celte mesure aux contribuables, TAdminis- Iralion centrale s'exprimait ainsi ; « Vous ne verrez pas avec la froide tranquillité de l'égoïsme, le tableau déchirant dés hospices, ce dernier asile du malheur ; ce sera sûrement pour vous un motif puissant daccélérer le paiement de vos contributions personnelle, somptuairc et mobilière, de savoir que la moitié des sommes recouvrées en principal et eu valeurs réelles, sera employée à la dépense des hospices civils. » — L'administration centrale du déparlement de la Seine à ses concitoyens, Journal des Débats, 27 vendémiaire an VU, p. 314.
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le tiers que le tout (1) ». Il fallut donc» pour chacun des réclamants, individuoUement, régler l'a compte qu'il était en état de payer.
La loi du 7 vendémiaire, en fixant les bases de dégrèvement, faisait ainsi disparaître une partie de l'arbitraire auquel avait été abandonnée la répartition, mais elles étaient encore infiniment onéreuses, surtout pour les contribuables qui avaient mis de la bonne foi dans leurs déclarations (2).
Ainsi, de toute manière, le mode de répartition individuelle adopté par la loi du 14 thermidor an Y prête à la critique. D'un côté, les déclarations loyales portent préjudice à ceux qui les ont faites, d'autre part les opérations des jurés donnent lieu trop souvent, non seulement à des réclamations comme peut en faire naftre tout impôt, mais à des plaintes violentes contre le mode de répartition ; et leur nombre, augment -nt rapidement, ne tarde pas à attirer l'attention des Pouvoirs Publics.
La Contribution Mobilière de 1791 a pu être prorogée deux ans, celle Je Tan III Ta été également en l'an IV ; mais, après quelques mois d'application, les résultats de la Contribution Mobilière de Tan V sont si déplorables qu'elle est condamnée, et Ton verra des orateurs déclarer à la tribune du Conseil des Cinq-Cents qu'elle était l'œuvre des ennemis de la République, acharnés à sa perte en diminuant les ressources du Trésor par de mauvaises lois.
Sans aller jusque-là, on doit toutefois reconnaître que le
(1) Compte rendu de la Commission des Contributions directes de Paris. Archives Nationales, AD. XVIII« 514.
(2) Ibidem.
Corps Législatif s'était trompé en donnant aux jurés un pouvoir d'appréciation sans limite. Il semblait que, pénétrés de l'importance de leur mission, ils allaient pouvoir établir un juste équilibre entre l'impôt et les facultés de chacun et apporter dans leur travail les sentiments d'équité qui animaient les jurés criminels: mais, loin de les assimiler à ceux-ci, on les rapprocha bien plutôt des asséeurs de l'ancien régime, el, devant les résultats de l'expérience, ceux qui avaient été les plus chauds défenseurs de ce mode de répartition ne songèrent pas à prendre sa défense lorsque, de toutes parts, surgirent les plaintes.
C'est chez le contribuable une pensée assez courante de se croire trop imposé ; mais lorsque la loi indique un maximum, une base ferme et précise, la pensée que d'autres sont traités sur le même pied et que les règles protectrices posées en sa faveur n'ont pas été outrepassées, lui rend rimpôt plus léger ; si au contraire l'évaluation de sa cote est laissée h la libre appréciation de quelques-uns, comme le permettait la loi du 14 thermidor, en l'absence de tout autre point de comparaison, il considère l'imposition demandée h ceux qui l'entourent, entre dans de fâcheuses discussions relatives à l'évaluation de leurs revenus ; puis, à tort ou à raison, critique la répartition, bien heureux encore lorsque les questions de personnes ne viennent pas donner un nouvel aliment à ces causes de discorde.
La loi du 14 thermidor fut à cet égard d'un précieux enseignement, et ses leçons ne furent pas perdues, car, par un brusque revirement, le législateur adopta bientôt, ainsi (|ue nous allons le voir, une base toute différente, d'une grande précision et d'une grande simplicité.
D'une grande simplicité : la loi du 14 thermidor avait,
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en effet, démontré la nécessité de mettre les lois fiscales à la portée de ceux que Ton chargeait de les appliquer.
Malgré les auxiliaires fournis par l'agence des Ck>ntribations Directes, la répartition sur les bases prescrites, la distinction de la cote personnelle, de la cote mobilière, des revenus fonciers et mobiliers, les calculs nécessaires pour rétablissement de la matrice, avaient, nous l'avons vu, causé de sérieuses difficultés aux jurés et entraîné des retards très préjudiciables au Trésor et à l'État ; aussi, tout en proscrivant l'arbitraire, l'une des plus vives préoccupations du législateur fut-elle de remédier à la complication qui, en l'an YI comme en 1791, avait été l'un des plus grands défauts de la loi.
Gomment parvint-il à ce double résultat? La loi du 3 nivôse an VU, que nous allons exposer maintenant, va nous l'apprendre.
LOI l)i; :t NIVOSK AN VII
Vues nouvelles sur la Contribution Mobilière pour Tan VII.
— Sa réduction à 30 millions. — Votes de décimes
provisoires.
La Constitution de Tan III chargeait le Directoire Exécutif (le présenter chaque année aux Conseils l'aperçu des dépenses (i) et Tarticle 5, de la loi du 22 thermidor an V, fixait l'époque de cette présentation à la première décade de messidor pour permellre de régler toutes les dépenses avant le 1*"^ vendémiaire de Tannée dans laquelle elles devaient avoir lieu.
En conséquence, le i«' messidor an VI, le Directoire transmit aux conseils un rapport très complet du Ministre sur les dépenses probables de Tan VII et les moyens d'y pourvoir.
A propos de la Contribution Mobilière de Tan V, il s'exprimait ainsi : « Ijes réclamations que j'ai reçues sur la répartition, les entraves dans lesquelles j'ai vu les administrations centrales enlacées, les plaintes qu'on a portées contre les opérations des jurys d'équité, les murmures du plus grand nombre des contribuables et surtout de la part des fonctionnaires publics, les vices de rédaction des rôles déjà faits, le retard funeste qu'éprouvent ceux qui ne le
(I) Lui du 5 IriKlidor an III. Titre M, article 16i.
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sont pas encore, la modicité des sommes recouvrées, rinefficacité des moyens coactifs que j'ai pu employer, m'ont prouvé qu'il existait quelque vice inhérent à la nature de cette contribution... Je pense, par principe, quune loi rendue doit être exécutée; mais je pense aussi que lorsque les fonctions qui me sont confiées me mettent à la portée de reconnaître qu'on n'a peut être pas atteint le but proposé et qu'il est de l'intérêt de tous d'adopter d'autres moyens, mon devoir est de déclarer (1). »
Ainsi le Ministre des Finances, mieux à portée que nul autre de connaître les inconvénients révélés par l'applications des lois fiscales, prononçait très nettement la condamnation du système en vigueur.
Il proposait alors la réduction de la somme demandée à la Contribution Mobilière et une nouvelle base de répartition (2).
Le grand nombre des individus encore aux armées, la stagnation du commerce, lui faisaient penser que la Contribution Mobilière ne devait pas s'élever au delà de 30 millions pour être dun facile recouvrement. Mais, en réduisant son chiffre, on ne supprimait pas les difficultés
(1) llaj)porl (lu Ministre des Fiuaiues joint au message du i^r messidor an VI. lUbliollièquc Nationale, Le. J^ in-i«.
(2) 11 reconnaissait la nécessité d'un « mode d'assiette et de recouvrement plus simple » et ajoutait : (( On ne peut pas juçer de la facilit»» avec laquelle deux à trois (^nts mille individus pourront saisir le vrai sens de la loi qui exige des opérations de calcul compliquées, par celle avec laquelle les personnes qui en auront conçu le plan et qui Tauront médité pendant plusieurs décades, sauront l'expliquer. On peut regarder comme une règle générale que la multiplicité des opérations augmente les difficultés en raison progressive et que, s'il y a trois calculs ;i romhinor. lo 1r;iv;iil cxij^o sç()t toj^ plus rlr temps que si Ton n'en avait qu'un b.cnl . •
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relatives à la répartition qui avaient encore en Tan VI suscité bien des plaintes de la part des départements.
Celle que proposait le Ministre reposait sur la population effective de chacun d'eux : chaque tète d'habitant payant en principe un franc, en ajoutant 0 fr. 25 dans les communes d'une population supérieure à 3,000 âmes, 0 fr. 50 dans celles de 10,000 âmes etc., jusqu'à 3 fr. par tête dans les villes de plus de 150,000 habitants.
Les administrations centrales auraient procédé h peu prés de même pour la répartition entre les cantons (1). Enfin les administrations municipales, après avoir attribué h chaque habitant imposable une somme de 2 fr. auraient partagé le surplus du contingent entenantcompte de l'aisance et des facultés individuelles.
Le principal avantage du système résidait dans sa simplicité, car il n'obligeait pas, comme la loi du li thermidor an V, h établir différentes cotes, ni h faire des calculs qui furent um» gène assez sérieuse lors d(» la confection des rnles.
La Commission du Conseil des Cinq-Cents, chargée d'examiner le rapport, reconnut qu'il était essentiel de revoir la loi du li thermidor an V «l'une des plus imparfaites (|ui aient janKiis été rendus en matière de Contribution (2) », et de la remplacer par une autre permettant une prompte émission des rôles et un facile recouvrement.
Comme le Ministre, la Commission fut d'avis de réduire la Contribution Mobilière à 30 millions (3) ; mais elle
({) Kn récluisant le «ontin^'cnt des comiinincs pauvres à 0 fr. 75 cl relui des roinmiiiies rielies a I fr. i.'i par tète.
(i) «' Cette loi, disait le ra|)porlenr, ne iiiôrite pas plus d'indul^'enee ipie 1 époque (\\i\ l'a vue naître. »»
(:{) « C'est le ma.rtmum que retle rontriliution puisse atteiu-
n'apportait aucune proposition relative au mode d'imposition. Une Commission spéciale était chargée de ce travail et le projet de Décret, présenté au Conseil des Cinq-Cents, ayant seulement pour objet de fournir aux dépenses de Tan VU, on ne demandait actuellement au Corps législatif que de fixer les sommes qu'il entendait demander à chacune des contributions.
L'opinion était acquise à un dégrèvement des Contribution Foncière et Mobilière (1), la difficulté que l'on éprouvait à les recouvrer, les plaintes qu'elles ne cessaient de provoquer, avaient fait comprendre que Ton s'était toujours obstiné à les porter trop haut.
Aussi n'y eut-il aucune opposition lorsque Villers, présentant son projet de Décret en seconde lecture, proposa les chiffres de 210 millions pour la Contribution Foncière et 30 pour la Contribution Mobilière (2), ce qui réduisait la première de 30 millions et la seconde de 20 millions sur les sommes imposées l'année précédente.
(Ire ». Rapport (le Villors an Conseil dos (jiiq-Oiils, 2i thormiflor an VIhihiiothèqiie Nationale, Le. ., g^r-
(1) u II est flairenieni drniontré (\\\o les Contributions directes sont trop tories: Si an lien de TiO millions, vons la réduisiez (la Contribution Mobilière) à 2.j millions, alors elle éi)ronverail moins d'obstacles dans sa répartition et dans sa r<'ntrée. » Hénard l^ai?rave. Conseil des Cin(i-Cents, î> [)rairial an VI. iJibl. i\at.. Le. o q jq — « Je ne iloute pas qji'après avoir mûrement réllécbi... vous ne reconnaissiez la nécessité de descendre ces deux contributions aji niveau de la valeur actuelle de la matière imposable ». I^ouvel. Conseil «les Cinq-Onts. :2i thermidor an VI, Le. o o'^^ — <■ <>n ne peut se dispenser d'avouer que les Contributions directes sont encore trop fortes. » Rapport au nom de la Commission des finances, par Villers, :21 floréal an VI. BibL i\al., Le. j (^ Ibid., Rapport de Ledanois aux Anciens, 7 vendémiaire an VIL Ribl. Nal., Le. j ^j^.^
i2) Résolution du S (rurlidor an NI.
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La faveur accordée jadis aux impôts directs par la Constituante, à cause des vexations des rats de cave, gabelous et autres employés à la perception des droits indirects sous Tancien régime, avait disparu. Devant l'impossibilité de subvenir aux dépenses de l'État avec les seules contributions directes existantes (i), la loi du 9 vendémiaire an VI avait établi un certain nombre d'impôts indirects et c'étaient eux qui, dans le cours de Tan VI, avaient formé le revenu principal du Trésor (2). Aussi le Directoire réclamait-il instamment de nouveaux impôts de cette nature pour couvrir le déficit.
Le 8 thermidor an VI, le Conseil des Cinq -Cents approuva ainsi le tableau des recettes et dépenses de l'État. Sur une prévision de 600 millions de recettes pour l'an VII, les deux grandes contributions directes n'y figuraient plus que pour 240 millions au total (3).
Les chiffres adoptés par le Conseil des Cinq-Cents le furent également par le Conseil des Anciens sur un rapport favorable d'Arnould (4).
(i) Dans les six premiers mois de l'an VI où les recouvrements furent plus importants que dans la seconde partie de Tannée, ils s'élevèrent, sur les Contributions Directes de Tan V, à 445,855,899 francs ; sur relies de Tan VI, à 28,597,907 francs, soit au total à 474,453,806 francs. — Tableau de la situation des Contributions Directes au !•' germinal an VI. Archives nationales AD. IX, 504.
{t) Discours de Ueuard Lagrave aux Cinq-Cents, 9 prairial an VI.
(:t) En 1791, dans les prévisions de recettes s'élevant à 560 millions, la Contribution Foncière et la Contribution Personnelle y étaient portées pour 3G0 niillions.
(4) Celui-ci était môme d'autant plus disposé à diminuer la somme des deux grandes contributions qu'il prouvait, par le rapprochement des rhiiïres de l'an VI et de Tau Vil, que les contribuables auraient à pn.ver 74 iniliions de plus que la somme fixée pour Tan VII, si le Corps législatif ne prenait des mesures pour couvrir le déficit des dé-
Indépendamment de cette question relative à la détermination du chiffre de l'impôt, le rapporteur en examinait une autre spéciale à la Contribution Mobilière dont nous dirons quelques mots, car Topinion d'Arnould allait être bientôt adoptée. Il blâmait la réunion sur un môme rôle de la Contribution Personnelle, de la Contribution Mobibilière et des taxes somptuaires, et faisait observer qull n'existait aucune relation entre les (c bases arbitraires de rimpôt mobilier et les faits positifs sur lesquels on peut asseoir l'impôt personnel et somptuaire (1) ». Aussi auraitil voulu, en séparant ces deux derniers dont les bases ne prêtaient à aucune incertitude, leur conserver c< une opinion favorable » qui portât le contribuable à les acquitter plus facilement (2).
Malgré cela, la Commission, à l'unanimité, demandait l'adoption du projet et le jour même, le 26 fructidor, le Conseil des Anciens, envotant les fonds nécessaires pour Tan VII, décida que la Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire serait fixée à 30 millions (3).
Mais cette mesure, prise dans les derniers jours de Tan VI, ne procurait au Trésor aucune ressource pour Tan VII ; aussi, peu après, un message du Directoire (4) fit-il observer que, si la loi du 26 fructidor pouvait bien être considérée comme une indication des intentions du Corps lég-is-
penscs locales de Tan V et de l'an VI en élaldissanl. par exemple, des droits modérés sur les consommations dans les grandes cominiinos.
(1) Rapport d'Arnould au Conseil des Anciens, il» fructidor an VI. Bibliothèque nationale, Le. |j g^
(2) La réduction de 20 millions accordée pour Tau VII aurait dû, dans l'opinion d'Arnould, porter tout entière sur la Contribution Mobilière seule.
{'^) Loi du 2G fructidor an Vl.
(i) Message du -i'' jour complémentaire de l'an VI.
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latif pour assurer les dépenses de rcxercice prochain, elle n'avait en somme aucun eifet réel ; or, le Directoire réclamait instamment des ressources pour subvenir aux besoins des services publics, (|u'il montrait dans un extrême dénu(*monl (1) et des administrations locales, impuissantes à subvenir à leurs dépenses si le principal de Tinipùt n'était pas voté (2). Ni Tiinpôt foncier, ni Timpôt mobilier de Tan VII n'avaient encore été discutés ; un temps infini allait encore s'écouler avant que les rôles ne fussent en recouvrement; aussi le Directoire demandait-il la perception d'un à-compte d'un décime par franc sur les sonmies portées aux rôles de l'an VI.
La (commission dtîs finances, chargétî de présenter un projet de résolution (in ce sens le déposa et le fit adopter d'urg^(»nce et sans discussion à la séance du 7 vendémiaire an VII.
Le législateur était trop habitué depuis longtemps à voter des à-comptes sur les coniributions et hi mesure se justifiait encore suffisamment cette fois pour qu'il y eût discussion sur ce point. Le 13 vendémiaire an VII, le (Conseil
(1) « Los ( itoycns qui poiirraieiil Irailor avor le gouvernement re- «loutenl les eonséquenres funestes <1 un déficit quelconque.... les maisons acrnMjit«''es se retirent, Tindustrie se resserre.... le crédit public languit, toutes les parties du service sont en soufTrance. »
(2) L'impossibilité jiour les communes et parliculicrement pour les villes de subvenir à leurs dépenses avec des sous additionnels qui ne produisaient presque rien, puisque le princi|»al de rimpùl rentrait luimême fort mal. amena le Corps législatiT à autoriser l'établissement d'un octroi à l*aris qui, sous le nom ff Octroi de bienfaisance, fut Torigine du droit en vigueur aujourd'lmi. (Loi du 27 vendémiaire an VN). Celte création était faite conformément à la loi du 9 germinal an VI qui onbuinail. en ras (rinsuflisancr des centimes additionnels à la Contribution Personnelle. .M<d»ilière et Somptuaire, rétablissement de taxes indirectes cl l(»cales. Le nom i\ Octroi de fnenfaisanre fut donné parce qu'il devait surtout remédiera la détresse des hospices de la Mlle.
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des Anciens, sur un rapport de Delamarre, approuva la résolution du 7 vendémiaire.
L'à-compte devait s'élever à un décime par franc sur les trois cinquièmes des rôles de l'an VI (1) ; sur les trois cinquièmes, car le principal de la Contribution Personnelle et Mobilière subissait pour Tan VII une semblable réduction.
Huit centimes revenaient au Trésor public, un était affecté aux dépenses départementales, un aux dépenses municipales (1). Cette loi d'à compte, contrairement aux précédentes, devait automatiquement pour ainsi dire, opérer le complet recouvrement de la Contribution Mobilière, quelle que fût l'époque de mise en recouvrement des rôles définitifs, sans nécessiter une nouvelle loi d'à compte, car la même perception devait se renouveler de mois en mois jusqu'au jour du recouvrement.
Ce mode avait même l'avantage, ainsi que l'observait Delamarre rapporteur aux Anciens, de faciliter la libération dos contribuables en ne leur demandant chaque mois qu'une faible partie de l'impôt, selon la rrplr tivs sag^t»nient élablic par T Assemblée (Constituante, mais (|ue les circonstances avaient forcé d'abandonner (2).
Dans la prali(|ue, la perception de cet à-com|)te pouvait soulever (|nel(|n(* difliculté puisiiuil s'agissait do dcmand^M* rha(|ue mois au contribuable un dixième des l] l\ de» sii (iOnlribution Mobilière de Tan \ I.
(I) Loi du I.'i voiulcMiiiairo an VII.
(:2) « Pciil-rtre ruiivieudrail-il. lorsiiiio nous serons bien an courant do notre svslènie linanciiT. d'ordonner (jne le paiement des (^ontriliutions Directes se tera par douzième de mois en mois : e'est ainsi que l'avait ordonné rAssend)h'<» (lonsliluante. »
Uaj>|)orl de Delamarre aux Anciens. \'.\ vendémiaire an VII. DiMiotlièque Nationale. L e. . i>jL
Pour faciliter la tache des percepteurs et leur éviter des calculs qui se seraient répétés à chaque paiement, le Ministre leur recommanda de prendre comme base les cotes de Tan Y, puisque l'impôl de celte année s'élevait à 60 millions, juste le double du chiffre demandé en Tan VII.
L'opération fut la suivante :
Supposons une Cote en principal et sous additionnels s'élevant à 100 francs en l'an V.
La moitié est de 50 francs.
Le décime provisoire est de o francs.
Mais comme sur les sommes perçues, un dixième subvenait aux dépenses communales et un autre dixiènie aux dépenses départementales, sur une perception de 1,000 fr., le percepteur gardait 100 francs, en remettait 900 au préposé qui retenait à son tour 100 francs et versait, en définitive, 800 francs au receveur général pour le Trésor public (1).
Rapports de Sainthorent au Conseil des Cinq-Cents sur la
Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire
de l'an VII. — Résolutions des 27 brumaire
et 19 frimaire an VU.
La loi du 13 vendémiaire, en autorisant la perception de décimes provisoires pour Tan VII, assurait au Trésor quelques rentrées en attendant le vote des Con tribu tions Directes.
(1) Leltrc du Ministre des finances aux administrations centrales iS vendémiaire an \\\. Archives Nationales, AF. III, H6-540.
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Le l®*" brumaire, fut réglée la perception du droit de patente; le 7, le Conseil des Anciens détermina la répartition de la Contribution Foncière : les rôles de ces deux impots allaient pouvoir entrer promptement en recouvrement. Mais à cette époque, aucun rapport n'avait été déposé sur la Contribution Mobilière, aucune discussion ne s*était engagée à son sujet.
La Commission élaborait alors un mode d'impôt conçu sur une base toute différente de celle de l'an VI, (jue personne ne songeait à conserver (1).
Lorsque le législateur se fut occupé des contributions indirectes sur lesquelles cbaque jour de retard était une perte pour le Trésor, lorsque les autres contributions furent votées pour Tan Vil, la Commission déposa son rapport sur la Contribution Mobilière qu'elle proposait d'établir. Son travail avait été celle fois grandement facilité par la diminution de moitié sur la contribution de l'an ^' (|ue le Corps Législatif venait de décider ; en même lemps, l'expérience ac(juise et les tiélauls révélés par rap|)lication des lois antérieures |)ouvaienl lui ii|)porl<'r d'utiles ens(*i- ^nements.
L;i Commission voulut éviter toute complication en établissant un système snnpie (ju<' les achninistrations locales pussent facilement comprendre et appli(|uer.
Kn oulre, une vive réaction se produisit contre le n]0<l«* de répari ition aniérieur. Après avoii* pi'oclamé lors de I éla-
(I) O'ïchjiics jours apivs le vole «le la rcsohilioii du S fnirlidor qui (l«M<MMiiinail le rliKTre de rim(uj| inohilier (loiir l'an \\\, le Dirorloir»» rerivail : « Les siiiles qui résulleiil de sa mise en nMoiivreineiit in^ pennellenl plus de se dissimuler la m''C('ssilé de prévenir les ineonvi'nienls majeurs qui résjdieraieni dune plus Ionique persévéranee. .> Messai^'O du H» IVuelidor an VI.
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boratioii de la loi du 14 thermidor, les avantages d'une répartition faite par des hommes jugeant en toute indépendance, on eiï revient, après une courte expérience, au svstéme opposé. « Nous désirons, dit Sainthorent rapporteur du projet aux Cinq-Cents, que ce soit la loi qui fasse désormais la répartition ; nous voulons moraliser Timpùt en éloignant de son application les passions que quelques jurys d'équité apportaient à cette opération. Dans plus d'une localité, ces passions ont occasionné de funestes résistances au recouvrement (1). » Puis, après l'exposé des divers modes de Contribution Mobilière que Ton avait essayés depuis 1791, Sainthorent résumait en quelques lignes les motifs qui rendaient impossible la prorogation du système de Tan V.
« Ce mode, disait-il, a excité des réclamations générales. Les principaux inconvénients qu'on y a remarqués sont :
Que la répartition entre les communes est entièrement arbitraire ;
Que celle entre les contribuables Test infiniment plus ;
Que les fonctionnaires publics sont écrasés;
Que telle et telle classe d'habitants ont été surtaxés, selon (|ue les jurys étaient pris dans telle ou telle classe opposée ;
Que les matrices de rôles exigent des travaux si compliqués, des calculs si abstraits, une incertitude si vague, qu'elles ont partout éprouvé des retards bien funestes au Trésor public, privé de ses rentrées, et aux contribuables qui s'arriérent et se trouvent devoir deux années à la fois;
Knfin que l'obligation de répartir un tiers en cotes person-
(i) Kapporl du Sainllioreiil aux Cinq-Cents sur la rêparlilion de la Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuairede l'an Vil. 17 brumaire an Vil. Ijihiiotlièquc Nationale, l-e.2434
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nelles et le reste en cotes mobilières et taxes soniptuaires redouble encore Tembarras des jurés (1). »
L'importante question de la répartition entre les départements avait été longuement étudiée et, dans cette opération, les renseignements fournis par l'application des lois antérieures vinrent utilement seconder les recherches de la Commission. Une première somme de 5,644,336 francs, égale à peu près au sixième de 30 millions, fut répartie en tenant compte de la direction suivie par «r les ressources de TËtat (2) » et des avantages commerciaux résultant, pour divers département de leur situation ou de leur industrie. Gotta somme représentait plus particulièrement la part de l'impôt mobilier dans le produit total de la contribution.
Pour la répartir entre les contribuables, la Commission proposait d'en revenir à un mode bien peu différent de celai de 1791. Le loyer servait encore de base à l'impôt; mais au lieu de présumer le revenu par le loyer d'après un tarif progressif, avec des exceptions, des déductions et des calculs au milieu desquels les administrations locales s'étaient perdues, le système, proposé cette fois, ordonnait simplement de la répartir au marc la livre de la valeur du loyer d'habitation personnelle de chaque habitant : le loyer
(1) Rapport de Sainthorenl.
(2) « De tous les moteurs qui déterminent la direction des capitaux, le gouvernement est sans contredit le plus puissant ; observons donc où il porte les ressources de l'État, c'est de là qu'il faut principalement aspirer la Contribution Mobilière. » Le rapporteur faisait allusion à la direction des fonds employés aux salaires des fonctionnaires, aux approvisionnements de la marine, ô la fourniture ou à l'entretien des armées.— Rapport de Sainthorent. 16 vendémiaire an VIH. Bibl. Nat.,
Le ^^ ^^' 3,682
des célibataires était haussé de moitié, puis, en raison de la retenue sur les salaires publics dont il sera parlé plus loin, celui des fonctionnaires était, dans le projet, diminué d'un quart. Sur les 30 millions formant la totalité de l'impôt, une nouvelle somme s'élevanl à 19,855,664 francs devait être fournie par Timpôt personnel.
On évaluait à 30 ou 32 millions le nombre des habitants. Vax supposant le nombre des contribuables égal au sixième de la population, on pouvait compler sur cinq millions de citoyens passibles de la Contribution Persoimelle. Si la journée de travail pouvait être estimée 1 franc, on obtenait pour 3 journées de travail 3 francs par contribuable et 15 millions en tout. Mais ce chiffre de 1 franc par journée de travail devait être considéré comme inférieur à la moyenne et la Commission estimait possible, sur cette base, la répartition d'une somme de 20 millions environ.
Chaque administration de département était chargée d'évaluer la valeur locale de la journée de travail sur son territoire et de la fixer à un prix intermédiaire entre 0 fr. 50 et 1 fr. 50. Pour opérer la répartition de la Contribution Personnelle entre les départements, la Commission multiplia donc le nombre de» contribuables par 0 fr. 50, 0 fr. 75, 1 franc, 1 fr. 25, 1 fr. 50, selon la valeur de la journée de travail qu'il présuma pour chaque département.
La réunion de la Contribution Mobilière et de la Contribution Personnelle donnait donc, sans difficulté, une somme de 2o,o00,000 francs. Pour atteindre les 30 millions de l'imposition, restaient à répartir 4 millions et demi. Ils le furent par des taxes somptuaires et une taxe de retenue sur les salaires publics.
Ces deux sortes de (axes n'étaient pas susceptibles de répartition ; à moins de les distribuer au hasard et d'une
manière forcément arbitraire, on devait leur conserver leur véritable nature d'impôt de quotité ; aussi le produit qu'on en espérait était-il incertain. Pour ne pas éprouver de déception, les chiffres furent fixés à un minimum. L'inipôt somptuaire fut évalué à 1,500,000 francs et la taxe de retenue à 3 millions.
Ce chiffre de 1 million et demi pour l'impôt somptuaire était véritablement très faible puisqu'il correspondait à 0 fr. 30 par contribuable, à 0 fr. 25 par habitant des villes (en désignant ainsi les communes d'une population supérieure à 2,000 âmes), à 1 fr. 50 par contribuable de ces mêmes villes, en supposant 1 contribuable par 6 habitants.
Quels objets devaient frapper les taxes somptuaires? Les domestiques, les chevaux, les voitures.
Gomme toutes les lois antérieures, le projet exemptait les domestiques employés à l'agriculture ou âgés de plus de 60 ans et, de plus, les « commis marchands ou compagnons d'arts et métiers ».
On avait hésité un instant pour savoir si on n'exempterait pas les domestiques femmes, à cause de leur faiblesse qui ne leur permettait pas les durs travaux de rag^riculture (1) et leur commandait « en quelque sorte la domesticité avec les soins de l'intérieur du ménage », mais le besoin de recouvrer Timpôt et la considération que des domestiques femmes pouvaient constituer un luxe, décida la Commission à les taxer très légèrement (2).
(i) On retrouve ici l'idée régnunle en i7JK) : imposer les hommes pour les laisser à ragricullure, « le but de nos institutions sera toujours d'éloigner les hommes de l'état avilissant du servage dans les villes et de laisser aux mains des femmes le détail du ménage », dit le rapport de Sainthorent.
(2) La Ire femme 1 fr. 50 ; la '2^ et chacune des autres 3 francs. Le
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La taxe sur les chevaux et voitures ne présentait aucune difficulté.
Étaient exemptés : les chevaux des militaires, ceux des fonctionnaires auxquels la loi accordait des rations pour Tentretien des chevaux nécessaires à leur service, ceux employés h ragriculture, au roulage, au transport des denrées et comestibles, aux voitures publiques, ceux des marchands et loueurs ; les étalons, juments poulinières et chevaux au-dessous de 4 ans.
La taxe n'atteignait que les chevaux de luxe (i).
Los voitures de luxe suspendues étaient également seules passibles de Timpnt (2).
La taxe de retenue sur les salaires publics était une innovation, elle possédait de grands avantages (3).
Sous le régime de la loi de 1791, le mode d'imposition avait causé aux fonctionnaires de lourdes surcharges; le rapporteur reconnaissait également qu'ils avaient été écrasés en l'an VI ; en outre, à cause de l'inégale répartition entre les départements, des fonctionnaires de même ordre avaient été imposés, dans l'un au dixième, au quinzième
Ifir lioiiiine G francs ; le 2« ii francs ; le 3e et chacun des autres 18 franrs.
(t) Dans les villes de 2,000 habitants et au-dessus, le l^r 24 francs, le second el chacun dos autres 48 francs. Dans les communes rurales, le l'T 0 Iranrs. le second 12 francs, les autres 2-4 francs.
(i) Voilures à 2 roues, l'A) francs ; à 4 roues 100 francs sans progression. Il y avait exception pour les entrepreneurs de voilures publiques, carrossiers, loueurs patentés.
(3) Klle avait été demandée par le Ministre dans son rapport au Directoire, joint au message du i^^ messidor qui la jusliGait en disant qu'il serait peut-être plus utile |)0ur le Trésor public et plus rassurant pour les personnes qu'il salarie, de [layer la partie de la contribution relative à leur traitement par voie de retenue.
de leur trailementy et dans un autre au vingt-cinquième ou au trentième.
La retenue de l'impôt par FËtat, lors du paiement da traitement, évitait tous ces inconvénients, supprimait les frais de perception, rendait plus léger au fonctionnaire le poids de l'impôt, car « on compte moins la faible somme que l'Ëtat retient qu'on ne compterait celle qu'il faudrait débourser après l'avoir reçue (1) », et permettait enCn d'éviter au fonctionnaire l'envoi do contrainte ce pour l'impôt à raison de son traitement, souvent plus arréragé que la perception de la contribution (2) » qu'on lui demandait.
Malgré la faiblesse des sommes demandées aux taxes somptuaires et de retenue, leur produit pouvait être inférieur aux prévisions; on devait pourvoir au déGcit par des centimes additionnels en nombre suffisant, sauf adjonction de nouveaux centimes, s'il en était besoin, pour les dépenses locales. Dans le cas infiniment plus probable où existerait une plus-value, le montant devait en être affecté au fonds de non-valeur, aux décharges, réductions et aux dépenses locales.
(i) Rapport de Sainlhorenl aux Cinq-Genls, il bruiTMiire an V. Les lignes suivanles du rapport de Sainlhorent seuiblenl indiquer qu*il existait un antagonisme entre les conlrihuables non ronctiouiiaires el les coniribuahles fonclionnaircs. w Un autre avantage résulte de ce que les citoyens non fonctionnaires ne pourront plus se récrier sur les contributions à supporter par les fonctionnaires publics. C'était presque toujours sur ce point que s'exerçait une critique amère et de mauvaise foi. Elle excitait des mécontentements mutuels... Elle faisait accabler le fonctionnaire d'impôts que, par civisme, il acquittait sans oser se plaindre. Enfin, ce sujet de discorde ralentissait le recouvrement )»
(2) Rapport de Sainthorent.
Sur CCS bases très étudiées, le Comité déposa, le 26 brumaire an VII, un projet de Décret (i). Les différents articles indiquaient:
Les bases du nouvel impôt : Contribution Personnelle, Contribution Mobilière, Taxes somptuaires. Taxe de retenue.
Les chiffres auxquels il proposait de les porter ou de les évaluer (2).
Le montant de la taxe do retenue et des différentes taxes somptuaires.
Le tableau de répartition entre les départements.
La discussion s'ouvrit le lendemain au Conseil des Cinq-Cents, mais aucune opposition ne se manifesta.
Un député, Labrouste, proposa seulement de réduire la retenue sur le salaire des fonctionnaires; un autre demanda d'exempter de la taxe des domestiques, les enfants abandonnés que Ton prendrait à son service ; mais ces amendements furent rejetés et la rédaction proposée, adoptée presque sans débat (3).
Quelques jours après (4), la Commission, sans présenter de nouveau rapport, apporta au Conseil des Cinq-Cents un second projet de Décret relatif éf^alement à la Contribution Mobilière de l'an VII.
Celui-ci formait un véritable code de la Contribution Mobilière, il comprenait 70 articles.
(1) Procôs-vcrbal du (iouscil des Cinq-Ccnls, brumaire, 513.
(i) (iontribulions Personnelle el Mobilière. 25,r>0(),000 francs. Con- Iribuliun Sonipluaire, 1,500,000 francs. Taxe de retenue, 3,000,000 de francs.
(3) Hésolulion du 27 brumaire an VII. Moniteur. Journal des Débats, 420.
(4) 14 frimaire. Procès-verbal du Conseil des Cioq-Ceuts. 259.
628 SIXIÂME PARTIE
' Ses différentes parties concernaient les opérations confiées aux administrations centrales, cantonales ; celles relatives à la répartition entre les contribuables, l'assiette et la perception de la taxe somptuaire, le mode de retenue à opérer sur les salaires, les déchaînes et rédueltoas» la perception et le recouvrement.
Â part de très rares et peu importantes modifications, le Conseil des Cinq-Cents adopta le projet tel qu'on le lot présentait (1).
Rapport d' Amould au Conseil des Anciens sur les résolutions du 27 brumaire et 19 frimaire an VII. — Leur diacussioiu — Lois du 3 nivôse an VII.
Lorsque fut volée la première résolution du 27 brumaire au Conseil des Cinq-Cents, elle fut aussitôt transmise au Conseil des Anciens qui nomma une commission pour l'examiner.
Celle-ci ne se hâta pas de déposer son rapport, car la résolution du 27 brumaire, qui se contentait de classer d'une manière plus précise et suivant de nouvelles combinaisons chaque branche du produit de la nouvelle contribution, ne décidait encore rien sur son assiette et sa perception ; or, avant de pouvoir émeUre un jugement en pleine connaissance de cause sur celte première résolution.
(1) Discussion. 14-1G-19 frimaire an VII. llésolulion du 19 frimaire. Procès-verbal du Conseil des Cinq-Cenls. 321.
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la Commission des Anciens attendit que la seconde du 11) frimaire fut votée et elle examina les deux à la fois.
Arnould, chargé du rapport (1), lit valoir Timportance de la somme répartie d'après les bases de Timpôt personnel ; sans arbitraire, on obtenait une somme de 20 millions environ sur 30, puisqu'elle était établie conformément h la Constitulion sur la base de trois journées de travail; son poids même, pouvait-on dire, serait beaucoup plus léger que par le passé, car en Tan lil, elle était au minimum de 5 francs, et si en Tan V, la plus faible cote personnelle était bien de 30 sous, le projet de loi ne modifiait en sonmie rien à ce chiffre (2). Par contre, la plus forte taxe, en ne s'élevant qu'à 1 fr. 30 par jour, ne pouvait dépasser 4 fr. îiO, somme bien modérée, mais qui permettait de répartir cette somme relativement importante de 20 millions, sur une base satisfaisante.
Il y avait d'autant plus de raison d'approuver cette détermination que Timpùl personnel absorbait ainsi, à lui siHil, les deux tiers de l'impôt proposé, 20 millionssur 30; lorsque précédemment, sur 50 ou UO millions, les deux tiers étaient prélevés en cotes mobilières sur une base incertaine et d'après des revenus présumés difficilement appréciables.
|je mode d'imposition des fonctionnaires était également bien accueilli par la Commission, car la résolution flxait la retenue au vingtième lorsque antérieurement, la loi do 1791 autorisait l'imposition jusqu'au dix-huitième du trai-
(1) Rapport dWrnould sur la n'soliition du 27 lirumairc. Concil dcss Anriens. 7 nivùse an VII. Bibliothèque Nalionalc, Lo. . f^ip
(i) Puisque le plus faillie prix de la journée de travail devait s'élever il 0 IV. r>0. s(ûl 'M) sous pour la taxe personnelle des *\ journées de lra\ail.
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tement, indépendamment des sous additionnels qui l'élevait au quinze ou seizième.
De plus le mode de paiement par retenue avait Tavantage de mettre les fonctionnaires à Tabri de toute surcharge due à une fausse appréciation de leurs facultés par suite de l'occupation d'un logement peu en rapport avec leurs revenus (1).
Malgré cela on faisait une objection : si après avoir fixé les traitements, disait-on, vous les réduisez sous prétexte de retenue, ou bien le zèle des fonctionnaires diminuera, ou Ton sera dans la nécessité d'augmenter les salaires. A cette objection, la Commission répondait que, sans doute, les salaires devaient être a proportionnés à la nature et à l'étendue des services » mais que cette fixation une fois faite avec équité, les salariés publics devaient contribuer, comme tous les citoyens, aux charges publiques, sans qu'ils eussent à se plaindre d'un mode que l'on établissait précisément en leur faveur.
D'autres auraient encore voulu que la retenue ne fût pas la niêrac pour tous les traitements, que Ton exemptât, par exemple, tous ceux de moins de 600 francs; mais ces traitements formaient alors les deux tiers de la masse totale, les exempter aurait réduit le produit de l'impôt de 3à 1 million: on ne pouvait entrer dans ces vues. La compensation de la perte, résultant du dégrèvement des petits traitements, aurait-elle pu s'opérer par rétablisse-
(1) « La plupart ont été imposés les années précédentes à leur domicile, les uns au quart, les autres au tiers de leur revenu industriel présumé. En effel, étant obligés à un certain décorum d'habitation, cette base prise jusqu'à présent pour terme d'évalualion des facultés présumées, leur était infiniment préjudiciable, o Rapport d'ArnouId.
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niiMil d'une profjrcssion sur les gros? La coniiiiission ne le croyait pas davantage (1).
L'opinion, depuis plusieurs années déjà, n'était plus favorable à l'impôt progressif, et le rapporteur était bien d'accord avec la majorité de l'assemblée lorsqu'il disait : « chacun doit son tribut à la patrie proportionnellement et non progressivement à son traitement. Tout autre système ne tendrait qu'à inoculer dans la société le germe destructeur de l'impôt progressif. »
Ktait-ce même l'avantage des petits fonctionnaires de les exempter de la retenue ? On pouvait en douter, car il aurait alors fallu les imposer comme les autres citoyens, d'après leur loyer, et leur demander une somme au moins aussi considérable que la retenue en une seule fois, au lieu de prélever chaque mois une faible imposition.
Sur un point toutefois, la résolution semblait critiquable à la Conmiission : la fixation de la retenue à 1/20 n'élait-eUe pas excessive, eu égard au montant purement mobilier de la contribution qui ne s'élevait qu'à 8 ou 9 millions (2), sur h'squels les fonctionnaires acquittaient environ un tiers? Mais on ne pouvait pour si peu rejeter
(I) « Si la loi, disait le rapporteur, a lix(^ les traitcmenls des fonctionnaires publics à raison de la nature el de riinportancc de leurs oc(Mipations, cette lixalion est devenue également la propriété de tous ; par exemple, d'un membre du tribunal de cassation dont le traitement peut s'évaluer à 8,()00 francs aussi bien que celui du juge de paix déterminé à GOO francs : la loi a-l-elle dépassé toute proportion dans un cas, sans l'atteindre dans l'autre? Il faut, dans ces deux hypotbèes, qu'elle procède à une nouvelle fixation, mais tant que cette fixation demeure la même, elle reste la propriété de celui qui a le maximum de traitement comme de celui qui en a le minimum. » Rapport d'Arnould.
(t) Contribution mobilière, 5J>44,:Wt;. Taxes de retenue 3,000,000. Total de rélément mobilier : 8,tin,:i:i»).
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la résolution tout entière et reculer le vote d'une contri* bution 81 impatiemment attendue ; plus tard, la paix» en diminuant les dépenses, permettrait peut-être de modifier encore la Contribution Mobilière et de diminuer la retenue exercée sur les fonctionnaires. Quant aux taxes somp* tuaires, il n'y avait rien à en dire ; l'opinion prépondérante était toujours de les élever c( au plus haut taux possible (1) », de plus, le mode proposé, en séparant leur produit de celui de la Contribution Mobilière, permettait de ne pas surcharger au hasard les départements et les communes peu riches en objets de luxe.
Une chose pourtant avait frappé la Commission. Dans le tableau de répartition entre les départements» annexé à la résolution du 27 brumaire, il était assigné à chaque département une somme globale comprenant la somme à répartir en cotes personnelles et en cotes mobilières. C'est en vain qu'on y eût cherché comment se divisaient, d'une part, les 19,885,336 francs d'impôt personnel, de l'autre, les 5,644,336 francs d'impôt mobilier ; or, pour arriver à ce partage du produit total, Ja Commission avait du procéder à des calculs. Il était naturel qu'elle les fit connaître, qu'elle indiquât par exemple, pour chaque département, le nombre d'habitants et l'évaluation moyenne de la valeur des journées de travail ; elle ne l'avait pas fait, aussi ne pouvait-on vérifier l'exactitude de ses chiffres.
Il en était de même pour l'impôt mobilier. La Commission des Cinq-Cents avait réparti sur celle base 5 millions et demi environ, en indiquant d'une manière très brève qu'elle avait tenu compte, dans celte partie de son travail,
(1) Happorl d'ArnouId.
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de la richesse présumée des départements, mais sans préciser la part attribuée à chacun d'eux.
En agissant ainsi, la Commission s'était efforcée d'éviter les controvereses interminables qu'aurait pu faire naître l'exposé détaillé des opérations pour chaque département; d'autant plus que les états de population, qui avaient servi de base à la répartition de l'impôt personnel, présentaient une grande incertitude (1).
Les réclamations, malgré cela, n'avaient pas attendu pour se manifester; avant même le dépôt du rapport de la Connnission des Anciens, on était venu faire remarquer à celle-ci que certains départements, dont les récoltes avaient été nulles depuis plusieurs années, devaient encore supporter une somme assez forte de contribution mobilière après avoir payé leur contribution personnelle sur la base inaxima de 4 fr. 50.
Si la réparlition ne donnait pas encore pleine satisfaction, une considération devait pourtant la faire accepter provisoirement en l'an VII. En effet, les derniers articles de la seconde résolution, celle du lîi frimaire, permettaient d'espérer pour l'an VIII des bases indiscutables. Ils ordonnaient aux administrations centrales et aux Conmiissaires du Directoire Exécutif auprès d'elles d'envoyer au Ministre des Finances le tableau détaillé de l'assiette par canton ; des contributions prTsonnelle, mobilière, somptuaire, de ret(înue, le nond>re des coles <*t la somme distincte de chaque partie de ces contributions (2).
(i) Il existait trois «Mats authentiques de population, l'un déposé aux Arcliives Nalionales, un second formé par le bureau du cadastre et un troisième dans les bureaux du Ministre des Finances.
Cij Articles BTi h H8. Hésolulion du 15 frimaire an VII.
Ces données positives et détaillées sur la force comparative et contributive des départements devaient enfin perfectionner définitivement la répartition et faciliter le vote de la résolution du 27 brumaire qui apportait au système antérieur un si grand nombre d'améliorations.
A peine le rapporteur eut-il demandé Tadoption de la résolution, qu'un orateur se leva pour la combattre avec vivacité. Déjà même avant la lecture du rapport, Mathieu Depère avait constaté et signalé à la Commission un certain nombre d'irrégularités dans le tableau de répartition entre les départements ; mais elle n'en avait pas tenu grand compte, puisqu'elle demandait l'adoption pure et simple du tableau proposé par les Cinq-Cents.
Dans l'opiin'on de Mathieu Depére (1), seule, la répartition entre les départements était vicieuse, car les autres dispositions relatives à la conversion des taxes somptuaircs et de retenue en impôts de quotité recevaient toute son approbation, ainsi (|ue la répartition sur des bases distinctes de la ContribulionPersonnelle et de la Contribution Mobilière.
Mais ce (|ui permettait précisément datlaquer la réparti! ion proposée, celait l'absence des calculs qui avaient servi «"i (léleriï)iner la paît de cha(|ue iléparlemenl et que bi Commission des Ciii(|-Cenls s'était bien gar<lée «le donnei'.
VjWv avait |)ris, disait-elle, la direction des capitaux et rini[)orlanr(» commerciale comme base de Timpùl mol>ili(»r; mais, pensait Depère, avec des données aussi vagues, il aurait été bon de faire connaître les résultats de cette opé-
(I) Opinion (le Mathieu Doporo ;ni Conseil ries Anciens. 2 nivnso Ml) VII. hihlinllnH|ue Nalionalc, L o. j^"..|g
ration pour chaque département. Quant à la distribution de rirnpôl personnel, elle était faite sur le pied de 0 fr. 50, i fr., 1 fr. 30 par journée de travail ; mais quels départements avaient bénéficié du taux réduit de 0 fr. 50 ? La Connnission s'était encore abstenu de le dire, si bien que le contrôle des chiffres donnés par elle devenait impossible.
Malgré cela Depère, qui avait beaucoup étudié la question de la répartition deTimpot (1), observait certaines erreurs qui lui semblaient devoir être la condamnation de toute la répartition, d*autant plus que ses calculs démontraient une surcharge au préjudice du département do Lotel-Garonne dont il était député. Il est juste d'ajouter que sur d'autres, les chiffres du Comité étaient assez difficiles à justifier.
Ainsi le département du Léman se trouvait porté à 46,700 fr. de Conlribution Personnelle et Mobilière. Sa population s'élevant à 180,000 âmes, le sixième, soit 30,000 âmes, était présumé passible de la taxe personnelle selon la proportion adoptée généralement entre le nombre des contribuable et celui des habitants. Les trois journées de travail y étant fixées au mininmm devaient produire 1 fr. 50 ; cette somnie, multipliée par 30,000, nombre des contribuables, donnait 43,000 fr. de Contribution Personnelle. Il ne restait plus que 1,700 de Contribution Mobilière à répartir, sonnne infiniment trop faible dans un département où existait une ville importante et commerçante.
De même dans les Basses-Pyrénées, le sixième de la population donnait Gl,300 contribuables qui, en fixant la
(i) Discours des i2 et i3 prairial an V, du 7 brumaire et du 2 nivôse an VII.
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regret que l'on eût encore laissé 3 millions à répartir en Contribution Mobilière, c'est-à-dire d'une manière arbitraire etvicieuso. Ainsi le désir dedislribuerrimpôtsurdes bases précises faisait soubaiter, à ce moment, une Contribution consistantuniciuemenlen taxes personncdlesel sompluaires (1).
Un autre orateur, l^icaull (2), contrairement à Laussal, critiqua vivement la résolutioii, non pas dans son ensemble, mais sur une seule de ses dispositions : celle qui concernait rin)position des fonclioimaires. Laussat prit vivement leur déf(Mise en rappelant que la loi du 7 vendémiaire an VII qui avait réglé le mode de dégrèvement pour Tan V et Tan VI, ne les avait assujettis à la cote mobilière qu'au quarantiènie de leur traitement ; or, malgré la réduction du produit total de la Contribution Mobilière et Textension du territoire, les fonctiormaires seuls allaient se voir imposer une retenue du vingtième de leur traitement, lorsque tous les autres contribuables bénéficieraient d'importantes réductions.
Enfin, en prélevant rimi)ol par voie de retenue sur les traitements, on allait priver les fonctionnaires du droit d'acquitter leur Contribution Mobilière avec les bons délivrés par rÉlat à ses rentiers, droit reconnu à tous d'une manière générale (3).
(1) Lo iiiivôsc an Vil, Arnouhl. rapporleur <ic la (ioiiiinission noiiiiinH» pour rexaiiicn «le la résoliiliuii <lu 11) frimaire, rappelait le vrpu manifesté plus (Fune fois h la tribune « de voir modifier el disparaître en temps favorable cette Contribution Mobilière de l'étal ordinaire » des finances.
(î) Opinion de Picaolt au Conseil des Anciens, .'t niv(>sc an VII. Bibliothèque Nalioiiale, L e. j^
(8) Il tappoialt un fonclioonaire avant un traitement de 5.00() francs
journée de travail au plus bas prix, auraient payé 92^000 fr.; le contingent du département n'étant que de 70»000 fr., il ne se serait même pas élevé jusqu'au produit des trois journées de travail fixées au minimum (1).
Ainsi, malgré la faiblesse de la somme à répartir en Contribution Mobilière (2), on n'avait pas encore cessé de se plaindre ; il n'était sans doute plus question de surcharge écrasante, d'impôt hors de proportion avec les richesses locales, mais on examinait toutefois si tel département n'avait pas été favorisé aux dépens de tel autre.
Laussat, député des Basses-Pyrénées, touché par les observations de Depèrc, vint prendre la défense de son département et déclara que la résolution proposée était on ne peut plus sage (3). Malgré sa répugnance à cr faire de la tribune du peuple français celle de quelques intérêts locaux » il s'efforça de montrer la pauvreté de son déparlen^ent malgré sa population et l'inexactitude d'une répartition uniquement basée sur le nombre des habitants. La Commission avait donc sagement agi, selon lui, en tenant compte d'autres éléments (i) ; il exprimait seulement le
(1) Ces erreurs matérielles lurcnl reconnues exactes et corrigées l'année suivante par la Commission des contributions directes pour la répartition de l'an VHI. — Rapport de de Sainlhorent, 16 vendéitiiaire an Vni, Conseil des Cinq-Cents. Bibl. Nal., Le. ^ g^g
(2) L'impôt mobilier était de 5,644,337 fr., Paris et le déparlemcnt de la Seine en absorbaient â,5â0,600 fr. W ne restait plus pour la province qu'une somme de 3,145,736 fr. à répartir sur cette base.
(3) Opinion de Laussat au Conseil des Anciens, 3 nivôse an VII. Bibl. Nat., Le. , J^j
(4) (( La population n'est que l'une des données multipliées h Taîde desquelles on détermine avec justesse et justice la répartition des Contributions Directes : les rapporteurs des deux conseils l'ont sagement e( bcurousement élablie. >»
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regret que l'on eût encore laissé 3 millions à répartir en Coniribulion Mobilière, c'est-à-dire d'une manière arbitraire et vicieuse. Ainsi le désir de distribuer l'impôt surdes bases précises faisait souhaiter, à ce moment, une Contribution consistantuniquementcn taxes personnelles et somptuaires (1).
Un autre orateur, Picaull (2), contrairement à Laussat, critiqua vivement la résolution, non pas dans son ensemble, mais sur une seule de ses dispositions : celle qui concernait l'imposition des fonctionnaires. Laussat prit vivement leur défense en rappelant que la loi du 7 vendémiaire an VII qui avait réglé le mode de dégrèvement pour l'an V et l'an VI, ne les avait assujettis à la cote mobilière qu'au quarantième de leur traitement ; or, malgré la réduction du produit total de la Contribution Mobilière et l'extension du territoire, les fonctionnaires seuls allaient se voir imposer une retenue du vingtième de leur traitement, lorsque tous les autres contribuables bénéficieraient d'importantes réductions.
Enfin, en prélevant l'impôt par voie de retenue sur les traitements, on allait priver les fonctionnaires du droit d'acquitter leur Contribution Mobilière avec les bons délivrés par rÉlat à ses rentiers, droit reconnu à tous d'une manière générale MV
(1) Lo iiiivùsc an VU, ArnonlcJ. rapporteur de la (lonnnission nommée pour Texamen «le la résolution du 19 frimaire, rappelai! le vœu manifesté plus d'une fois h la (ribune « de voir modifier cl disparaître en temps favorable cette Contribution Mobilière de l'état ordinaire » des finances.
(2) Opinion de Picaull au Conseil des Anciens, .'J nivôse an VII. Bibliotbèrjuo Nationale, I. o. .^
(3) H supposait un fonctionnaire avant un traitement de 5.000 francs
« On croirait que la résolution a été prise coaire les fonctionnaires et les salariés publics, en examinant la sévérité des dispositions qui les concernent », concluait Picault ; aussi, sans s'arrêter à l'observation qu'il étail instant de mettre en recouvrement la Contribution Mobilière, demandait-il le rejet de la résolution.
Chassiron, membre de la Commission nommée par le Conseil pour l'examen de la résolution vint, au contraire, prendre sa défense, répondit à ces objections (1) et montra que les fonctionnaires n'auraient pas plus à se plaindre que le propriétaire qui, sur 100 francs, payait le quart et le rentier le cinquième.
Pourquoi les priver, disait-on encore, de la faculté accordée aux rentiers et pensionnaires de payer en bons ? C'est, répondait Chassiron, parce que la loi n'a pas réduit leur traitement au tiers et qu'ils sont payés, lorsque rentiers et pensionnaires ne le sont pas.
Pourquoi ne pas supprimer la cote mobilière, pourquoi la répartir sur tous, même les propriétaires ? Ne devien-
et 3,000 francs de renies. D*après la rêsoliilion, on lui aurait demandé 250 francs en nunaéraire au lieu de lui pernaeltre d'employer les bons remis à lui en paiement d'une partie de ses rentes.
Un autre ayant 3,000 francs de traitement et 2,000 francs de rentes imposé pour les années V cl VI au quarantième de son traitement (loi du 7 vendémiaire an VII), n'aurait payé que 75 francs avec des bons. En l'an VU, l'article en discussion lui aurait demandé i50 francs en numéraire, sans lui permettre d'utiliser ses bons.
Les bons dont il est ici question sont ceux que la Trésorerie impuissante à subvenir aux paiements de la renie et des pensions, avait été autorisée à délivrer aux rentiers et pensionnaires en verlu de la loi du 28 vendémiaire an VII. Ces bons au porteur étaient cessibles et admissibles en paiement des contributions directes.
(1) Opinion de Chassiron au Conseil des Anciens, 3 nivôse an VII. ltil.I,Na...F.e. ,3^|,_
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dra-t-elle pas une cote additionnelle à la Conlribution Foncière? Une raison capitale Tavait fait conserver : on n'était pas sûr d'obtenir de la Contribution Personnelle et Somptuaire les 23 millions que Ton en attendait ; la Contribution Mobilière apparaissait ainsi comme un complément pour obtenir les 30 millions décrétés : « Changez le nom de cote mobilière en cote supplémentaire^ disait Cliassiron, et tout le monde applaudira à cette sage disposition. »
Puis, reproduisant un argument qui devait enlever bien des suffrages, il faisait entrevoir, dans un avenir prochain, à la fin de Tannée même, la possibilité de faire disparaître les défauts signalés. « Dans neuf mois, vous aurez une loi perfectionnée, dans neuf mois, vous connaîtrez les produits, les états au vrai des cotes personnelle, mobilière et somptuaire, de la retenue faite sur les fonctionnaires publics ; ce ne seront plus des présomptions, ce seront des faits sur lesquels reposera la loi nouvelle. »
Aussi l'opinion de l'Assemblée était faite et la clôture de la discussion fut demandée. D'autres orateurs qui étaient inscrits pour parler contre la résolution (1) ne furent pas entendus et le Conseil des Anciens adopta la résolution du 27 brumaire qui établissait les principes de la nouvelle Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire pour Tan VII.
Aussitôt après, Arnould fit la lecture d'un autre rapport sur la résolution du 19 frimaire relative au mode d'assiette, de perception, de dégrèvement.
Le système général de la résolution ainsi que ses bases parut bien compris à la Commission, et sauf quelques
(1) Lefebvre-Cayel, Liborel,ScdilIez, Dcdelay.— Opinion de Lefcbvre- Cayct, 3 nivôse an VIL Bibliolhèque Nalionale, L. ^- ^ 3^
temcDt, indépendamment des sous additionnels qui rélevait au quinze ou seizième.
De plus le mode de paiement par retenue avait l'avantage de mettre les fonctionnaires à l'abri de toute surcharge due à une fausse appréciation de leurs facultés par suite de l'occupation d'un logement peu en rapport avec leurs revenus (1).
Malgré cela on faisait une objection : si après avoir fixé les traitements, disait-on, vous les réduisez sous prétexte de retenue, ou bien le zèle des fonctionnaires diminuera, ou l'on sera dans la nécessité d'augmenter les salaires. A cette objection, la Commission répondait que, sans doute, les salaires devaient être « proportionnés à la nature et à l'étendue des services » mais que celte fixation une fois faite avec équité, les salariés publics devaient contribuer, comme tous les citoyens, aux charges publiques, sans qu'ils eussent à se plaindre d'un mode que l'on établissait précisément on leur faveur.
D'autres auraient encore voulu que la retenue ne fût pas la même pour tous les Iraitenionts, (|uc Ton exemptât, par exemple, tous ceux de moins de 600 francs; mais cos traitements formaient alors les deux tiers de la niasse totale, les exempter aurait réduit le produit de Timpùt de 3à 1 million: on ne pouvait entrer dans ces vues. La compensation de la perte, résultant du dégrèvenient des petits traitements, aurait-elle pu s'opérer par Tétablisse-
(1) « La plupart ont été imposés les années précédentes à leur domicile, les uns au quart, les autres au tiers de leur revenu industriel présumé. lùi ofTel, étant obligés à un certain décorum d'habitation, celte base prise Jusiprà [)résent pour terme d'évalualion d»*s facultés présumées, leur étiiit infiniment préjudiciable. »> HiJpport d'Arnould.
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mont d'une progression sur les gros? La commission ne le croyait pas davantage (1).
L'opinion, depuis plusieurs années déjà, n'était plus favorable à l'impôt progressif, et le rapporteur était bien d'accord avec la majorité de l'assemblée lorsqu'il disait : « cbacun doit son tribut à la patrie proportionnellement et non progressivement à son traitement. Tout autre système ne tendrait qu'à inoculer dans la société le germe destructeur de rimpùt progressif. »
Était-ce même l'avantage des petits fonctionnaires de les exempter de la retenue ? On pouvait en douter, car il aurait alors fallu les imposer comme les autres citoyens, d'après leur loyer, et leur demander une somme au moins aussi considérable que la retenue en une seule fois, au lieu de prélever chaque mois une faible imposition.
Sur un point toutefois, la résolution semblait critiquable à la Commission : la fixation de la retenue à i/20 n'élait-elle pas excessive, eu égard au montant purement mobilier de la contribution qui ne s'élevait qu'à 8 ou 9 millions (2), sur lesquels les fonctionnaires acquittaient environ un tiers ? Mais on ne pouvait pour si peu rejeter
(1) « Si la loi, (lisait le rapporteur, a fixé les traitements des fonctionnaires pulilics à raison de la nature et de l'importance de leurs occupations, cette lixation est devenue également la propriété de tous ; par exemple, d'un membre du tribunal de cassation dont le Irailement peut s'évaluer à 8,000 francs aussi bien que celui du juge de paix déterminé à GOO francs : la loi a-l-elle dépassé toute proportion dans un cas, sans l'atteindre dans l'autre? H faut, dans ces deux hypothèes, qu'elle procède à une nouvelle fixation, mais tant que cette fixation demeure la même, elle reste la propriété de celui qui a le maximum de traitement comme de celui qui en a le minimum. )> Rapport d*Arnould.
(2) Contribution mobilière, 5,6i4,3:«). Taxes de retenue 3,000,000. Total de l'élément mobilier : 8.t>ii,IJ3<i.
la résolution tout entière et reculer le vote d'une contribution si impatiemment attendue ; plus tard, la paix, en diminuant les dépenses, permettrait peut-être de modifier encore la Contribution Mobilière et de diminuer la retenue exercée sur les fonclionnaires. Quant aux taxes soinptuaires, il n'y avait rien à en dire ; Topinion prépondérante était toujours de les élever « au plus haut taux possible (1) », de plus, le mode proposé, en séparant leur produit de celui de la Contribution Mobilière, permettait de ne pas surcliarger au liasard les départements et les communes peu riches en objets de luxe.
Une chose pourtant avait frappé la Commission. Dans le tableau de répartition entre les départements, annexé à la résolution du 27 brumaire, il était assigné à chaque déparlement une somme globale comprenant la somme à répartir en cotes personnelles et en cotes mobihères. C'est en vain qu'on y eût clierché connnent se divisaient, d'une part, les 19, 885,336 francs d'impôt personnel, de Tauhv, les 5,044,330 francs d'inipol mobilier ; or, pour arriver à ce partage du produit total, la Commission avait du procéder à des calculs. 11 était naturel ([u'elle los lit connaître, qu'elle indiquât par exemple, pour chaque déparlemenl, le nombre d'habitants etrévaluation luoyeinie de la valeur des journées de travail ; elle ne l'avait pas fait, aussi ne pouvait-on vérilier l'exactitude de sus chiffres.
11 en était de même pour l'impôt mobilier. La Commission des (iin(|-Cents avait réparti sur celle hase o millions et demi environ, en indit[uaiit d'une manière 1res brève qu'elle avait tenu compte, dans celte partie de son travail,
(J) Hapj.orI (1 Aniniild.
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Je la riclicsse présumée des départements, mais sans préciser la part attribuée à chacun d'eux.
En agissant ainsi, la Connnission s'était efforcée d'éviter les controvereses interminables qu'aurait pu faire naître l'exposé détaillé des opérations pour chaque département; dautant plus que les états dépopulation, qui avaient servi de base à la répartition de l'impôt personnel, présentaient une grande incertitude (1).
Les réclamations, malgré cela, n'avaient pas attendu pour se manifester; avant même le dépôt du rapport de la Connnission des Anciens, on était venu faire remarquer à celle-ci que certains départements, dont les récoltes avaient été nulles depuis plusieurs années, devaient encore supporter une sonnne assez forte de contribution mobilière après avoir payé leur contribution personnelle sur la base maxima de 4 fr. 50.
Si la réparlition ne donnait pas encore pleine satisfaction, une considération devait pourtant la faire accepter provisoirement en Tan VII. En effet, les derniers articles de la seconde résolution, celle du 15 frimaire, permettaient d'espérer pourl'an VIII des bases indiscutables. Ils ordonnaient aux administrations centrales et aux Commissaires du Directoire Exécutif auprès d'elles d'envoyer au Ministre des Finances le tableau détaillé de l'assiette par canton ; des contributions personnelle, mobilière, somptuaire, de retenue, le nond)re des cotes et la sonnne distincte de chacjue partie de ces contributions (2).
(1) H existait trois ôlals authentiques de population, l'un déposé aux Arcliives Nationales, un second formé par le bureau du cadastre et un troisième dans les bureaux du Ministre des Finances.
{tj Articles 6."» à 68. Hésolution du 15 frimaire an VIL
Ces données positives et détaillées sur la force comparative et contributive des départements devaient enfin perfectionner définitivement la répartition et faciliter le vole de la résolution du 27 brumaire qui apportait au système antérieur un si grand nombre d'améliorations.
A peine le rapporteur eut-il demandé l'adoption de la résolution, qu'un orateur se leva pour la combattre avec vivacité. Déjà même avant la lecture du rapport, Mathieu Depère avait constaté et signalé à la Commission un certain nombre d'irrégularités dans le tableau de répartition entre les départements ; mais elle n'en avait pas tenu grand compte, puisqu'elle demandait l'adoption pure et simple du tableau proposé par les Cinq-Cents.
Dans l'opinion de Mathieu Depère (1), seule, la répartilion entre les départements était vicieuse, car les autres dispositions relatives à la conversion des taxes somptuaires et de retenue en impôts de quotité recevaient toute son approbation, ainsi que la répartition sur des bases distinctes de la Contribution Personnelle et de la Contribution Mobilière.
Mais ce (|ui permettait précisément d'attaquer la répartition proposée, c'était l'absence des calculs (|ui avaient servi à délcrininer la part de cha(|ue département et que la Conmiission des Cinq-Cents s'étail bien ^ardée de tlonner.
Kll(i avail pris, disait-elle, la direction des capitaux et l'importance coinnïercialc comme base de l'impôt mobilier; mais, pensait Depère, avec des données aussi vagues, il aurait été bon de faire connaître les résultats de cette opé-
(i) Opinion dp Malhicu Depèro an (-onsoil fies Anciens. 2 nivôsp an VII. Hibljolln'qne Nalionale, Le. j.^-Jg
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ration pour chaque département. Quant à la distribution de l'impôt personnel, elle était faite sur le pied de 0 fr. 50, 1 fr., 1 fr. 50 par journée de travail ; mais quels départements avaient bénéficié du taux réduit de 0 fr. 50 ? La Commission s'était encore abstenu de le dire, si bien que le contrôle des chiffres donnés par elle devenait impossible.
Malgré cela Depère, qui avait beaucoup étudié la question de la répartition deTimpôt (1), observait certaines erreurs qui lui semblaient devoir être la condamnation de toute la répartition, d'autant plus que ses calculs démontraient une surcharge au préjudice du département de Lotet-Garonne dont il était député. Il est juste d'ajouter que sur d'autres, les chiffres du Comité étaient assez difficiles à justifier.
Ainsi le département du Léman se trouvait porté à 46,700 fr. de Contribution Personnelle et Mobilière. Sa population s'élevant à 180,000 âmes, le sixième, soit 30,000 âmes, était présumé passible de la taxe personnelle selon la proportion adoptée généralement entre le nombre des contribuable et celui des habitants. Les trois journées de travail y étant fixées au minimum devaient produire 1 fr. 50; cette somme, multipliée par 30,000, nombre des contribuables, donnait 45,000 fr. de Contribution Personnelle. II ne restait plus que 1,700 de Contribution Mobilière h répartir, sonrnie infiniment trop faible dans un département où existait une ville importante et commerçante.
De même dans les Basses-Pyrénées, le sixième de la population donnait 61,300 contribuables qui, en fixant la
(1) Discours des 12 et 13 prairial an V, du 7 brumaire et du 2 nivôse an VII.
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journée Je travail au plus bas prix, auraient payé 92,000 fr. ; le contingent du département n'étant que de 70,000 fr., il ne se serait même pas élevé jusqu'au produit des trois journées de travail fixées au minimum (1).
Ainsi, malgré la faiblesse de la somme à répartir en Contribution Mobilière (2), on n'avait pas encore cessé de se plaindre ; il n'était sans doute plus question de surcbarge écrasante, dimpot hors de proportion avec les ricbesses locales, mais on examinait toutefois si tel département n'avait pas été favorisé aux dépens de tel autre.
Laussat, député des Basses-Pyrénées, touché par les observations de Depére, vint prendre la défense de son département et déclara que la résolution proposée était on ne peut plus sage (3). Malgré sa répugnance à a faire de la tribune du peuple fran(;ais celle de quelques intérêts locaux » il s'effor(;a de montrer la pauvreté de son département malgré sa population et l'inexactitude d'une répartition uniquement basée sur le nombre des habitants. La (iOmmission avait donc sagement agi, selon lui, en tenant compte d'autres éléments (i) ; il exprimait seulement le
(l)(les erreurs inatérielles l'urcul recoiiiiiies exactes el rorrigrcs raniiée suivante par la (^oniniission des ronlrihulions direeles pour la réparlilion de Tau VIII. — Rapport de de Sainlhoreut, Ki vendémiaire an VIII, Conseil des Cin(i-(]enls. IJibl. \al.. Le. ^ ^^.>
(:2) L'im[)ôt niobilier était de .*),(» ii.liin IV.. Paris ef le déparlenieni «le la Seine en absorbaient :*, 5:20,000 i'r. Il ne restait plus pour la province (pi'une sonuiie de 3,145,730 I'r. à répartir sur cette base.
(3) Opinion de Laussat au Conseil des Anciens, 3 nivôse an VII. Bibl. Nat., Le. , J^j
(i) « La population n'esl que l'une des données niullipliées à l'aide des(pielles on délermine nw.c justesse el justice la répartition des (Contributions Direi'tes : les rapporteurs des deux conseils l'ont sagement el bein'cusemeiil établie. »
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regret que Ton eût encore laissé 3 millions à répartir en Conlribulion Mobilière, c'est-à-dire d'une manière arbitraire et vicieuse. Ainsi le désir de distribuer l'impôt surdes bases précises faisait soubaiter, à ce moment, une Contribution consistantuniquementen taxes personnelles et sompluaires (1).
Un autre orateur, Picaull (2), contrairement à Laussat, critiqua vivement la résolution, non pas dans son ensemble, mais sur une seule de ses dispositions : celle qui concernait l'imposition des fonctionnaires. Laussat prit vivement leur défense en rappelant que la loi du 7 vendémiaire an VII qui avait réglé le mode de dégrèvement pour l'an V et l'an VI, ne les avait assujettis à la cote mobilière qu'au quarantième de leur traitement ; or, malgré la réduction du produit total de la Contribution Mobilière et l'extension du territoire, les fonctionnaires seuls allaient se voir imposer une retenue du vingtième de leur traitement, lorsque tous les autres contribuables bénéficieraient d'importantes réductions.
Enfin, en prélevant limpot par voie de retenue sur les traitements, on allait priver les fonctionnaires du droit d'acquitter leur Contribution Mobilière avec les bons délivrés par l'État à ses rentiers, droit reconnu à tous d'une manière générale MV
(1) liO i nivôse an VU, ArnoiiIcJ. rnpporleiirdcla (ionimission noinnu'e pour rexaincn «le la résolution du 19 frimaire, rappelait le vœu manifesté plus d'une fois h la tribune « de voir mociifier et disparaître en temps favorable retle Contril»ution Mobilière de l'état ordinaire » des finances.
(2) Opinion de Picault au Conseil des Anciens, IJ nivùse an VII. Bibliotbè«]uc Nalionale. L c. ^^
(ii) H supposait un fonctionnaire ayant un traitement de 5.00() francs
« On croirait que la résolution a été prise contre les fonctionnaires et les salariés publics, en examinant la sévérité des dispositions qui les concernent », concluait Picault ; aussi, sans s'arrêter à l'observation qu'il était instant de mettre en recouvrement la Contribution Mobilière, demandait-il le rejet do la résolution.
Chassiron, membre de la Commission nommée par le Conseil pour l'examen de la résolution vint, au contraire, prendre sa défense, répondit à ces objections (1) et montra que les fonctionnaires n'auraient pas plus à se plaindre que le propriétaire qui, sur 100 francs, payait le quart et le rentier le cinquième.
Pourquoi les priver, disait-on encore, de la faculté accordée aux rentiers et pensionnaires de payer en bons ? C'est, répondait Cliassiron, parce que la loi n'a pas réduit leur traitement au tiers et qu'ils sont payés, lorsque rentiers et pensionnaires ne le sont pas.
Pourquoi ne pas supprimer la cote mobilière, pourquoi la répartir sur tous, même les propriétaires ? Ne devien-
el 3,000 francs de renies. D'après la résolution, on lui aurait demandé 250 francs en nunïéraire au lieu de lui permettre d'employer les bons remis à lui en paiement d'une partie de ses rentes.
Un autre ayant 3,000 francs de traitement et 2,000 francs de rentes imposé pour les années V et VI au quarantième de son traitement (loi du 7 vendémiaire an VII), n'aurait payé que 75 francs avec des bons. En l'an Vil, l'article en discussion lui aurait demandé 150 franco en numéraire, sans lui permettre d'utiliser ses bons.
Les bons dont il est ici question sont ceux que la Trésorerie impuissante à subvenir aux paiements de la rente et des pensions, avait élé autorisée à délivrer aux rentiers et pensionnaires en vertu de la loi du 28 vendémiaire an VII. Ces bons au porteur étaient cessibles et admissibles en paiement des contributions directes.
(1) Opinion de Ghassiron au Conseil des Anciens, 3 nivôse an VII. ltil.l..Na(..I.c. ,3^^.
LA CONTRIBUTION PERSONNKLLK. ^lOBILlÈRK, SOMPTLAIRR G39
dra-l-elle pas une cole additionnelle à la Contribution Foncière? Une raison capitale l'avait fait conserver : on n'était pas sûr d'obtenir de la Contribution Personnelle et Somptuaire les 25 millions que Ton en attendait ; la Contribution Mobilière apparaissait ainsi comme un complément pour obtenir les 30 millions décrétés : « Changez le nom de cote mobUiève en cote supplémentaire^ disait Chassiron, et tout le monde applaudira à cette sage disposition. »
Puis, reproduisant un argument qui devait enlever bien des suffrages, il faisait entrevoir, dans un avenir prochain, à la fin de Tannée même, la possibilité de faire disparaître les défauts signalés. « Dans neuf mois, vous aurez une loi perfectionnée, dans neuf mois, vous connaîtrez les produits, les états au vrai des cotes personnelle, mobilière et somptuaire, de la retenue faite sur les fonctionnaires publics ; ce ne seront plus des présomptions, ce seront des faits sur lesquels reposera la loi nouvelle. »
Aussi Topinion de l'Assemblée était faite et la clôture de la discussion fut demandée. D'autres orateurs qui étaient inscrits pour parler contre la résolution (1) ne furent pas entendus et le Conseil des Anciens adopta la résolution du 27 brumaire qui établissait les principes de la nouvelle Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire pour Tan VII.
Aussitôt après, Arnould fit la lecture d'un autre rapport sur la résolution du 11) frimaire relative au mode d'assiette, de perception, de dégrèvement.
Le système général de la résolution ainsi que ses bases parut bien compris à la Commission, et sauf quelques
(1) Lefebvre-Cayel,Liborel,Sedillez,Dedelay.— Opinion de Lefebvre- Cayct, 3 nivùse an VII. Uibliollièquc Nationale, t. e. ^ j^
640 SIXIÈHR PARTIR
très légères observations de détail sur les différents points, elle se plut à faire remarquer tout le mérite des nouvelles dispositions et demanda leur adoption.
Un orateur, à qui la clôture de la discussion sur la résolution du 27 brumaire n'avait pas permis de faire connaître son opinion» vint alors vivement combattre celle du 19 frimaire qui en était la suite (1). Il montra que Ton n'avait jamais contesté la nécessité d'imposer les revenus de l'industrie et que leur part de contribution, déjà plus légère que celle des terres en 1791» n'avait cessé de décroître sans cesse, au point de devenir absolument insignifiante.
La résolution du 27 brumaire fixait l'impôt personnel, somptuaire et mobilier à 30 millions, sur lesquels 20 millions de contribution personnelle reposaient aussi bien sur les détenteurs de revenus fonciers que mobiliers, une faible partie des 30 millions se payait en taxes somptuaires : restait donc une somme de 8 millions environ à répartir en contribution mobilière, encore cette partie ne devait-elle pas reposer uniquement sur des revenus purement mobiliers.
Le projet ordonnait en efïet de répartir la contribution mobilière au marc le franc des loyers d'habitation de chaque contribuable, c'est-à-dire encore une fois indistinctement sur les citoyens jouissant de revenus fonciers et mobiliers. De mobilière, la contribution proposée ne conservait plus que le nom et pourtant elle subsistait néanmoins avec son véritable caractère pour une très légère part : pour la taxe de retenue sur les salaires publics.
(t) Opinion de Lcfcbvre-Cayet au Conseil des Anciens. 3 nivôse an VII. nil)liollK'«iuc Nalionalc. Le. ^ g^o
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Mais, envisagée sous ce point de vue, l'orateur n'y voyait encore qu'un nouveau motif de rejet, non seulement à cause du taux élevé de la retenue, mais encore parce que la résolution soumettait « seul à la Contribution Mobilière » celui qui aurait eu plus que tout autre des droits à en être affrancbi (1 j.
Ce n'étaient même pas les seuls défauts que Ton eut pu reprocber au nouveau mode d'impôt, car la Commission du Conseil des Cinq-Cents avait, en l'établissant, méconnu tous les sages principes posés par l'Assemblée Constituante. Celle-ci, en prenant le loyer comme base de répartition, avait admis la déduction des revenus fonciers et de la valeur locative des magasins, auberges, ateliers, pour imposer uniquement h la Contribution Mobilière les revenus mobiliers ; la Commission du Conseil des Cinq-Cents avait rejeté la pn^mière et conservé au contraire la seconde, la déduction du loyer des boutiques, source infiniment plus considérable que la précédente de difficultés; par suite l'impol mobilier ne retombait plus sur les revenus mobiliers, d'industrie, mais au contraire sur ceux de la terre déjà surcbargés.
Les critiques, présentées par Lefebvre-Cayet, étaient justifiées, mais la Conmiission des Cinq-Cents n'avait pas, sans motif, abandonné toutes ces déductions ou exceptions. En reprenant, comme en 1791, le loyer comme base de l'impôt, elle voulut en même temps exclure toute com-
(I) " l.c <a|)ilalislc <|ni fail produire «les inIrnHs à des rnpilaiix mobiliers a un revenu réel, aussi ivel que celui que produiseiil des leries: il est doue juste qu'il ne soit pas plus exempt que le propriétaire foncier de contribuer aux eliarfjes de l'IOtnl. Ix* traitement des fonctionnaires n'est pas de même, le revenu d'une ricliessc quelconque, il est en entier la récompense de son labeur et de sa peine. >
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plication ; car c'était Tune des principales causes de retard dans la confection des matrices et des rôles. La simplicité étant en l'an VU l'une des qualités essentielles demandées à la loi, la Commission ne pouvait conserver les dispositions qui avaient été causes, en partie, de l'insuccès du système de la Constituante.
Lefebvre-Cayet n'ignorait pas ces raisons, mais il estimait, qu'elles n'étaient pas suffisantes pour faire adopter un mode de répartition injuste (1).
Le Conseil des Anciens ne fut pas de cet avis et, sans autre discussion, adopta la résolution du 19 frimaire.
Le 3 nivôse an VII (23 décembre 1798) se trouvèrent ainsi votées les deux lois relatives l'une, à la répartition ; l'autre, au mode d'assiette, de perception, et de dégrèvement de la Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire de l'an VIL
La Répartition. — La Perception.
Un tableau annexé à la première loi du 3 nivôse indiquait la somme attribuée à chaque département en contri-
(1) t' C'est à vous qu'il apparlienl d'exaiuiiicr avec le sang Iroid qui vous caractérise si un système de répartition injuste doit être préféré à celui qui est plus équitable, par cela seul qu'il offre un peu plus de simplicité, moins d'embarras. Vous tiendrez sans doute qu'il suffit que l'on ne se soil pas ici renferme dans les bornes que prescrivaient )a justice et l'équité, pour que la résolution doive encore être rejetée sous ce rapport. »
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bution personnelle et mobilière: en contribution personnelle et mobilière seules, puisque les autres taxes somptuaires ou de retenue revêtant complètement l'aspect d'impôt de quotité devaient ètnî perçues sur des états dressés dans cha(|ue connnune.
Pour éviter toute difliculté, toute plainte, tout arbitraire, la loi prit, cette fois, la précaution d'indiquer d'une manière très précise la manière dont les administrations devaient opérer la répartition.
La Contribution Personnelle fut répartie d'après la population.
Les administrations centrales chargées de distribuer leur contingent entre les départements durent, en consé- (|uence :
1® Fixer la valeur de la journée de travail dans chacun des cantons de leur territoire à un prix intermédiaire entre 0 fr. 50 et ! fr. 50 ;
2" (^lalculer le sixième de la population de chaque canton, puisque Ton présumait un contribuable sur six habitants imposable à la Contribution Personnelle.
La nmltiplication de ce sixième par la valeur de trois journées de travail donnera le montant de la Contribution Personnelle du canton (1): par exemple, la valeur locale de la journée de travail est de un franc, celle des trois journées est de trois francs, la population s'élève à 42,000 habiUmts, le sixième (;st de 2,000. Multiplions 2,000 par 3, le produit : 6,000 francs, sera le contingent d'impôt personnel du canton. Le même calcul se répétera pour chacun des autres cantons, et leur addition donnera le chifire d'impôt personn(d du département.
(I) IJeuxièiUf loi «lu 3 nivôse an VII. arl. .'i, fi. 7.
Supposons maintenant qu'un département ayant un total de 112,000 francs ait réparti ainsi 50,000 francs. Il lui restera 62,000 francs à répartir en Contribution Mobilière.
Celle-ci sera distribuée entre les cantons sur des bases également très précises : un tiers, 20,666 francs, à raison de la population, les deux autres tiers, 41,333 francs, à raison de la somme des patentes de chaque canton (1).
Si un canton reçoit ainsi 6^000 francs en Contribution Personnelle, 7,000 francs en Contribution Mobilière, il aura un contingent total en principal de 13,000 francs.
A cette somme devront être ajoutés les centimes additionnels ; le mandement adressé au canton comprendra donc en outre :
1® 2 centimes 1/2 pour fonds de supplément (2), soit 325 fr.
2° S centimes pour fonds commun (1), soit . 650 fr.
3® Le nombre de centimes nécessaires pour couvrir les dépenses départementales, fixé, par hypothèse, à 0 fr. 10, soil 1.300 fr.
Total 2.275 fr.
La répartition faite par l'administration municipale de canton entre ses communes sera régie par les mornes principes ; mais si le département a assigné 6,000 francs
(1) Deuxième loi du 3 nivôse an VII, arl. 8, 9. — Leltre du Ministre des Finances aux administrations centrales. Arch. Nat., AD. IX, 504.
(2) Le fonds de supplément était destiné à subvenir au déficit des recettes municipales et départementales. — Le fonds commun des ^yéf/>fl7'/em«/i/5 avait pour but d'accorder un supplément de fonds à ceux des déparlements qui ne pourraient couvrir leurs dépenses par leurs centimes additionnels ordinaires, par le fond de supplément el de leur permettre aussi de compenser les non-valeurs ou les frais rès«Ilaul des secours à accorder. — Lui du 11 frimaire au VIL arl. IG.
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en taxes personnelles et 7,000 francs en taxes mobilières, TadiTiinistration municipale n'est pas tenue de répartir les 6,000 fr. en Contribution Personnelle et les 7,000 fr. en Contribution Mobilière; elle doit prendre le prix de trois journées de travail fixées pour le canton, le multiplier par le sixième de la population de chaque comnmne, et le nombre donné sera le contingent de la commune en taxes personnelles.
Klle répartira ensuite la somme qui lui restera, un tiers à raison de la population, les deux autres tiers à raison du produit des patentes dans chaque commune (1).
Mais qu'arrivera-t-il si une comnmne n'a pas de patentables ? Elle supportera seulement le tiers de la contribution mobilière, à raison de sa population ; sans qu'il en résulte <( de surtaxe pour les autres communes qui ne paieront toujours en contribution mobilière, qu'en raison de leur population ou de leurs patentes, suivant les proportions indiqués par les lois (2) ».
Le mandement envoyé par l'administration municipale de canton à la connnune, comprend comme celui de l'administration centrale au canton : 1® Le principal ; 2*^ des centimes additionnels pour le fonds de non valeur et les dépenses départementales. 11 comprendra en outre des centimes additionnels : l*' pour les dépenses municipales; 2*^ pour les dépenses communales (3).
Chaque commune connaît maintenant son contingent
(1) Deuxième loi du 3 nivôse an VII, article M et 12. Lettre du ministre des finances aux administrations de rlépartement, 29 nivôse an VII. Arcliives de i'Kure, L. G4.*).
(î) L'administration centrale de l'Hure à celle du canton d'Ixos. 2.'» pluviôse an VII. Anlnves de I'Kure, L. 050.
.3) Deuxième loi du '.\ nivôse an Vil. article IG.
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d'impôt personnel et mobilier. Comment s'opérera la répartition entre les contribuables ?
Dans les cinq jours de la publication de la loi, c'està-dire, bien avant de connaître la quote-part comiiiaoale» chaque habitant a dû faire, devant Tagent municipal de la commune, une déclaration indiquant : l^ son nom ; 2^ son domicile ; 3^ la valeur du loyer de son habitation personnelle ; 4^ le montant de son traitement s'il est fonctionnaire public ; S^ le nombre d'hommes ou de femmes qu'il y a ses gages ; 6^ celui des chevaux, mulets ou voitures de luxe qu'il possède ; 7^ enfin s'il est célibataire, marié ou veuf (1).
L'agent de la municipalité et les répartiteurs recueillent ces déclarations, les examinent, et suppléent à celles qui seraient inexactes ou incomplètes (2).
Les répartiteurs que nous voyons apparaître ici, sont des citoyens « capables, choisis par l'administration mucipale parmi les propriétaires fonciers de la commune ; dont deux au moins non domiciliés dans la commune, s'il s'en trouve de tels (3) ».
Ces fonctions de répartiteur ne peuvent être refusées que pour Tune des causes énoncées par la loi, mais l'administration municipale de canton est juge des demandes qui sont faites pour en être déchargé (4).
(1) Deuxième loi lUi'S nivôse an VII, article 17.
(2) — Ibid. — article 18. — Le délai do cinq jours accordés au contribuable pour faire sa déclaration avait paru trop court à Arnould, rapporteur du projet aux Anciens ; il craignait par la suite que les répartiteurs armés du droit de rectifier ou suppléer ces déclarations ne fassent « renaître le Juri/ de confia ne fi si fortement réprouvé par l'opinion publique ».
(3) Loi du 3 frimaire an VII, article 9.
(4) Celui dont la demande a été rejetée et ne s'est pas présenté pour
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Lorsque les répartiteurs ont examiné les déclarations, ils attendent le mandement qui réglera le contingent de la commune en principal et centimes additionnels. Dans les cinq jours de sa réception, il procède à la répartition individuelle de la somme imposée.
Pour cette opération, reparaissent les principes qui ont déjà présidé à la répartition entre les cantons et les communes. On s'occupe d'abord de la contribution personnelle. A cet effet les répartiteurs taxent chaque habitant de tout sexe domicihédans la commune depuis plus d'un an, jouissant do ses droits, et qui ne sera pas réputé indigent, aune cote égale au montant de trois journées de travail, selon le prix fixé par l'administration centrale pour tout le canton.
La matrice du rùle contient donc dans une première colonne les noms îles contribuables, dans une autre la taxe des trois journées de travail. Cette opération faite, les répartiteurs constatent la somme qui restera pour parfaire le contingent. S'il esl, par exemple, de 5,000 francs et que les taxes personnelles n'en emportent que 3,000, il resterait 2,000 francs à répartir en Contribution Mobilière.
Pour distribuer cette dernière somme, les répartiteurs portent sur la troisième colonne de la matrice, les loyers
la n'parlilion osl appclr dovanl rndminislralion municipale pour s'onlendrc hiAinor par le Présidcnl, dans les lermcs suivants : « Citoyen, vous avez refusé do vous rendre utile ii voire pavs, Tadminislralion nuuiicipalo va en faire mention sur ses registres et en donner connaissance à vos conciloyeus. )> I.e refusant esl alors remplacé. S'il n'a pas comparu devant l'administralion municipale, il esl cité devant le Juge de paix qui le condamne à une amende égale à la valeur locale de la journée de travail el aux frais d'affichage. Loi du 3 frimaire an VU, art. 13 h 21.
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d'habitation de chacun des citoyens déjà inscrits dans la colonne de la cote personnelle, en exceptant toutefois les fonctionnaires et les salariés publics, qui n'auraient pas d*autre richesse mobilière que leur traitement. Ceux qui en ont d'autres ne figurent que pour les trois quarts de son montant. Le loyer des célibataires est au contraire doublé (1).
Dans ces fixations, on ne comprend que le loyer d'habitation personnelle et non les magasins, boutiques, auberges, usines, ateliers pour lesquels les habitants paient patente (2).
La troisième colonne ainsi remplie, les répartiteurs additionnent le montant de tous les loyers, constatent la proportion de la somme à imposer on cotes mobilières, avec le total des loyers et fixent ensuite la cote mobilière de chaque citoyen au marc le franc.
Le Commissaire du Directoire Exécutif près la municipalité, agent particulier des Contributions, rédige les matrices. A mesure qu'elles sont faites, celui-ci les envoie à l'agent général des contributions, qui fait expédier les rôles conformément à la loi du 22 brumaire an VI, portant création d'une agence des contributions directes (3).
L'attribution à chaque cote des centimes additionnels concernait uniquement l'agent général des contributions.
(i) Deuxième loi du 'A nivùse an VII, art. 22 el 2.T. — Sont réputés célibalaires les hommes seulement Agés de (renlo ans, non mariés ou veufs. — Les femmes, quel que soit leur Age, ne sont point assujellies aux règles sur les célibataires. Arl. 24.
(2) Deuxième loi du 3 nivùse, art. 25 et 20.
(:{) Deuxième loi du 'A nivôse an VII. art. 27 ol 2S. — Lot Ire du Minisire des Finances aux administrations de département. 24 ventùse an VII. Archives de rRure, L. 545.
LA CONTRIBUTION PRRSONNRLLK, MOBILIKHE, SOMPTUAIRR 649
Toutes ces dispositions ne présentaient guère de difficultés, pourtant les répartiteurs durent être souvent arrêtés par rinlerprétration d'un article qu'Arnould, rapporteur aux Anciens, avait déjà signalé.
La Contribution Mobilière était établie sur tout habitant jouissant de ses droits. Que devait-on entendre parla (1)? « Il ne peut être question de droits politiques, écrit Tadministration municipale d'Evreux, parce que ceux même à qui l'exercice en est interdit et qui ne sont pas réputés indigents sont assujettis à cette taxe; parce qu'elle frappe les citoyens des deux sexes, et que les femmes ne participent pas à l'exercice de ces droits. Entend-on les citoyens parvenus à Tàge de la majorité et jouissant de tous leurs droits respectifs ? (2) w
La loi visait bien les droits civils ; aussi répondait le Ministre, le mineur orpbelin dont le tuteur fait valoir les biens, doit être imposé à la contribution personnelle et mobilière, de même celui auquel son âge ne permet pas d'exercer les droits politiques, mais qui reçoit un traitement (3).
Après avoir suivi les diverses phases de la répartition de rimpùt personnel et mobilier, nous allons voir maintenant le mode d'assiette des taxes somptuaires.
Les agents municipaux et répartiteurs ont dû dans les
(I) Sont-cc I(»s droits poliliqncs ? Sonl-ro les droits «tivils ? « Il est ôviricnl que l'art. iO a eu en vue tous les individus qui Jouissaient soit lies droits poliliqueSf snit des droits civils, mais il cul été mieux de l'exprimer textuellement. >> Hnpporl d'Arnould, i nivôse an VII.
it) Lettre de l'administrai itm municipale du canton d'Kvreux à l'administration «enlrale deTIjoe». 19 fructidor an VU. Archives de l'Kure,
L. (MÎ
i'i) Lollre du Ministre ries Kinnnccs aux administrateurs du dcpartement de lllure. — ii vendriniaire ;in \"III. Archives de l'Kure, L. iZ\K
dix jours de la publication de la loi, dresser un tableau des habitants de la commune sujets aux taxes soaiptuaires et le remettre au commissaire du Directoire, ag'eot particulier des Contributions (1).
Cet état contient dans une première colonne les noms des contribuables, dans une seconde le nombre de leurs domestiques, chevaux, voitures.
Le commissaire agent particulier des contributions ayant regu cet état, le présente à Tadministration municipale, qui inscrit alors dans une troisième colonne la somme due d'après le tarif fixé par la loi, à raison de chacun des objets de luxe.
Le tableau est ensuite remis à l'agent général des contributions, qui le soumet à l'administration centrale.
Celle-ci inscrit dans une autre colonne le total de la cote en principal et en centimes additionnels, arrête le tableau, puis en fait remettre un exemplaire au percepteur, au Ministre des Finances ot au receveur général du département (2).
Enfin, la taxe de retenue sur les traitements nécessite à peu près les mômes formalités. Même tableau à dresser par les répartiteurs, contenant dans une colonne les noms et fonctions des salariés ; dans la seconde, le montant de leur traitement. Le tableau est convoyé à radministralion municipale, qui remplit la troisième colonne en inscrivant pour la tax(i le viiig^tième du traitement énoncé dans la seconde.
(1) Ou lui rortifier qu'il n'y a pas matière à taxe sompluairc dans la commune.
(2) Deuxième loi du 3 nivôse an Vil, nrl. 30 à 35. Lellre du Minisire des Finances aux adminislralions de déparlemcnU G germinal an VU. Archives Nationales, AF. 111, MG-541.
Lorsque le commissaire agent particulier des contributions a rassemblé les états des communes, il les réunit en un seul tableau qu'il adresse au commissaire agent général.
Celui-ci le soumet à l'administration centrale, qui l'examine, le rectifie s'il y a lieu et l'envoie: au receveur du département chargé d'en recevoir le montant des mains des divers payeurs ; au Ministre des Finances ; et à l'administration du canton, qui en donne connaissance aux fonctionnaires publics.
L'administration centrale n'a pas à ajouter de centimes additionnels, car la taxe de retenue en est exempte (1). La retenue est faite par les payeurs des traitements et salaires, au fur et h mesure des paiements (2).
D'une manière générale, tous les traitements payés sur les fonds publics sont susceptibles de la taxe, sauf pourtant la solde et les traitements qui lui sont assimilés, pour tout ce qui est en activité de service dans la guerre ou dans la marine (3).
Bien que les états dressés par les répartiteurs ne portent que les traitements fixes et non éventuels, la retenue doit s'opérer néanmoins sur eux.
Sauf pour la taxe sur les traitements, c'est le percepteiirde la Contribution Foncière qui est chargé du recouvremimt. L'administration municipale reste libre d'établir un ou plusieurs percepteurs pour le canton. Elle peut soit procéder par voi(î d'adjudication, soit nommer directement dans h»s communes de îi,00() habitants et au-dessus.
(I) Prcinièrp loi du 3 nivôse an VII, art. fi.
{i) Deuxième loi du 3 nivôse an VU, art. 40 à 47. — Lettre du Ministre des Finances aux adininislrations des déparlements, 0 germinal an VII. Archives Nationales, AP. 111, il(>-5.ii.
(3) Lettre du Ministre du 6 germinal an VIL
L'adjudication se fait toujours au rabais. S'il ne se présente qu'un citoyen, la perception lui est adjugée s'il consent à la faire pour trois centimes par franc des Contributions Foncière, Personnelle, Mobilière et Sompluaire. Sinon, on procède à une réadjudication. S'il ne se présente encore qu'un citoyen, on lui adjuge la perception s'il consent à la prendre à cinq centimes pour franc. La perception n'ayant pu être adjugée à ce taux, radminislration. municipale nomme d'office parmi les habitants de la commune un percepteur au prix de cinq centimes. Il ne peut être pris parmi les membres de l'administration (1).
(1) Loi du 3 frimaire an VU. Tilre VII.
Les percepteurs, dont nous avons indiqué les fraudes à plusieurs reprises, tentèrent au commencement de Fan VII, un nouvel agiotage avec les bons délivrés aux rentiers et pensionnaires en paiement de leurs créances. (Loi du 28 vendémiaire an VII.) « Dans quelques déparlements, écrit le Ministre, des particuliers se sont présentés à Tadjndication des perceplions et ont ofTerl même de payer une somme quelconque pour Toblenir. S'ils avaient réussi dans leur projet, les bons an porleiir qui représenleni entre les mains des rentiers le nuniêraire qui leur est di\ par le Trésor, auraient été avilis, et cependant, ils auraient été substitués par les percepteurs mêmes aux valeiu's métalliques qu'ils auraient reçues du Trésor. » (Lettre du Ministre des Finances aux commissaires du Directoire près les administration centrales de département, il pluviôse an VII. Anh. Nat. AF. III, 116-540.) tJn arrêté du Directoire FAécutif du 8 pluviôse an VII vint empêcher cet agiotage en obligeant rentiers et pensionnaires ù échanger leurs bons au porteur chez les receveurs du département contre des rescriplions nominatives pour servir au paiement de leurs contributions.
Près d'un an plus tard le Ministre écrivait encore ; « L'adjudication de la perception des Contributions olTre des abus qui appellent votre attention particulière. Cette fonclion est trop souvent disputée avec indécence et adjugée gratuitement ou même à charge d'une rétribution au prolil de la commune. » Lettre du Ministre des finances aux |»rél*ets, iH ventôse an VIII. .Vrchives .Nationales, \h\ IIL 116-541.
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Ajoutons enfin que la loi revenant à Tancien nnode de paiernentl'exigeait par douzièmes (Ij. Seules les taxes soniptuaires devaient être ac(|uittées dans les deux mois qui suivaient la confection du rôle et sa mise en recouvrement (2).
La loi du 3 nivôse an VII présentait peu de complication, ne demandait au contribuable qu'une imposition légère en comparaison des sommes réparties les années précédentes. Malgré cela ses résultats ne furent pas satisfaisants et le Trésor ne perçut en Tan VII sur la Contribution Personnelle et Mobilière que des sommes très faibles.
Comme les autres lois relatives aux contributions, la loi du 3 nivôse prescrivait des délais assez courts pour faire la répartition. Cinq jours étaient accordés à cbacune des administrations centrales, municipales et aux répartiteurs pour y procéder entre les cantons, communes et contribuables (3).
Toutes ces dispositions demeurèrent encore lettre morte.
La plupart des rôles ne furent mis en recouvrement que dans les derniers mois de Tan VII, et Fan VIII (4). « A
(I) Loi du 'A frimaire an VU, art. i40.
(t) Dciixiènie loi du 3 nivôse an VII, art. 3(>.
(3) Deuxième loi du 3 nivôse an VII, art. 2, 10, \\).
(4) D'après un message du Directoire Kxécutif du 19 prairial an VU, la répartition de la Contribution Personnelle, Mobilière entre les cantons est terminée, la répartition entre les communes ne l'est pas. Une lettre du Ministre des Finances aux administrateurs de département du 15 prairial contient ces mots : « Les rôles étant à peine commencés. » Archives Nationales, AF. III. 115.
Dans l'Eure, le 4 fructidor an VII, les retards sont encore tels, que par un arrêté en date de ce jour, l'administration centrale ordonne l'envoi de commissaires aux frais de I agent particulier des contributions, si le relard dans l'envoi des matrices lui est imputable, aux frais des répartiteurs s'ils n'ont pas terminé leur travail, avec obligation pour ceux-
Tépoque de rétablissemenl du gouvernement consulaire, en brumaire an VIII, trente-cinq mille rôles de l'an VU, restaient encore à faire (1). »
L'établissement des rôles d'acompte ordonné par la loi du 27 fructidor avait demandé un temps considérable. Plus de deux mois après, aucun département n'avait encore justifié de leur entier achèvement, et le Ministre pouvait écrire : « deux décimes par franc sur les contributions de l'an VI auraient dû être payés sur l'exercice de Tan VII, et je ne vois presque nulle part les recouvrements effec* tués (2). » Aussi dans les trois premiers mois de Pan VII, s'élèvent-ils seulement sur la contribution personnelle, mobilière et somptuaire à la somme de 92,537 francs (3).
Trois mois après, ceux du premier semestre montent à 1,765,752 francs (4) ; en neuf mois il a été reçu 6,376,458 francs (5) ; au bout de dix mois, le 10 thermidor
ci, de loger un ganiisaire jusqu'à Taché vement, et de lui donner une indemnité de 2 fr. 50 ou d'un franc seulement en fournissant le logement el la nourriture. Archives de l'Eure, L. 67G.
(1) Opinion du duc de Gaèle h la Chambre des députés, i8i7. Bibl. Nat., Le.|J
(2) Lettre du Ministre des Finances aux administrations de département, 9 frimaire an VII. Archives Nationales, AF. III, i 16-540.
Un message du Directoire Exécutif s'exprime ainsi au sujet des rôles d'acompte. « L'expérience démontre que leur rédaction quelque sommaire qu'elle soit, est un surcroit de travail qui pèse nécessairement sur les administrations et qui ralentit leur marche. » Message du 7 germinal an VIL
(3) Tableau du produit des contributions pendant le premier trimestre de l'an VII, joint au message du 14 pluviôse. Bibl. Nat., L e. ^ Moniteur du 24 pluviôse an VIL
(4) Élat des fonds affectés aux dépenses de l'exercice de l'an Vlî, joint au message du G floréal an VIL Bibl. Nat., Le. j|
(5) Tableau de la situation des recouvrements au 10 thermidor an Vil, joint au rapport de Richard, au Conseil des Cinq-Cents, 2c jour
an VII, le Trésor n*a perçu que 8,247,247 francs (1). 18,527,753 francs sont encore dûs.
Nouveaux impôts atteignant les revenus mobiliers créés en
Tan VII. — Portes et fenêtres. Subvention de guerre.
Emprunt forcé.
Si, pendant le cours de Tan VII, les revenus mobiliers sont très légèrement atteints par la Contribution Personnelle et Mobilière, il serait pourtant inexact de croire que leur participation dans les dépenses publiques ait été diminuée.
On avait répondu au vœu général en abaissant le produit de rimpôt mobilier au commencement de Tan VII, mais il existait néanmoins, dès cette époque, un écart assez grand entre les prévisions de receltes et de dépenses. Pour compléter les six cents millions nécessaires au service de Tan VII, Destreni, dans le courant de vendémiaire, vint, au nom de la Commission des finances, proposer une taxe sur les portes, fenêtres et cheminées.
L'Angleterre possédait déjà un impôt sur les fenêtres,
foinpléinenlaire. Bibl. Nal., Le. q^jq Sur cette somme il a été payé (5,889,2H1 francs en numéraire et 1,357,986 en valeurs diverses. L'arriéré antérieur à Tan Vil, qui était encore de 294 millions au l»' vendémiaire an Vil, n'est plus que de 87 millions en thermidor. On a recouvré sur lui 207 millions.
{{) 5,483,801 francs en numéraire et 892,(>57 en valetrn diverses. Rapport d'Arnould au Conseil des Cinq-Cents sur le message du Î5 prairial. 24 thermidor an Vil. Bibl. Nat., ''•Co^ io-folio.
mais l'exemple de Tctranger n'était pas nécessaire pour faire adopter les taxes proposées, et le rapporteur ne Tinvoqua pas. Il fit valoir, au contraire, leur caractère soroptuaire et l'avantage qu'elles avaient de se proportionner exactement aux revenus (1). En Tan III et en l'an lY, au surplus, notre Contribution Personnelle et Somptuaire avait compris une taxe sur les cheminées. Il n'y avait rien d'étonnant à ce qu'elle reparut en l'an VII, après une courte disparition en l'an Y et en l'an VI. Jointe à un impôt sur les portes et fenêtres, elle fit donc l'objet d'un projet de loi spécial, mais la résolution qui fut adoptée Je 11 brumaire ne mentionnait plus que les portes et fenêtres (2). Les cheminées furent donc ainsi exemptées de l'impôt. Le 4 frimaire an VII, le Conseil des Anciens» en votant la résolution du 11 brumaire, fit entrer dans nos lois la contribution des portes et fenêtres.
(1) « 11 ny a rien qui se proportionne mieux aux forlunes que retendue et, la commodité des habitations, cl par conséquent le nombre des portes et fenêtres... Ainsi l'homme aisé qui décore sa maison de beaucoup de fenêtres, cehii qui est bien aise de jouir de beaucoup de croisées, de se promener sur des balcons..., sera taxé à proportion de sa jouissance. La vanité de se placer sur un large balcon sera tarifée, el le besoin de respirer l'air par une ouverture de cinquante décimètres carrés ne le sera point. » Rapport de Destrem sur les moyens de compléter les six cents millions de recettes nécessaires aux dépenses de l'an VII. Conseil des Cinq-Cents, 24 vendémiaire au VII. Bibl. Nal., Le. 2399.
(2) On ignore pourquoi les cheminées furent exemptées. Le 9 brumaire, le Conseil des Cinq-Cents se réunit en Comité général secret pour arrêter la rédaction du projet. Lorsqu'il lo vola le H brumaire, la taxe sur les cheminées ne figurait phis dans la résolution. Moniteu7' du 4 brumaire an Vil. lî]n outre, au tarif uniforme proposé par Destrem, le Comité substitua un tarif progressif selon l'importauce de la ville où se trouvaient les portes et fenêtres sujettes à la taxe.
Bien que distincte de la Contribution Mobilière, qui fait l'objet de notre étude, la nouvelle taxe méritait d'être signalée, car sa nature permettait de la faire figurer parmi les taxes somptuaires jointes à la Contribution Personnelle et Mobilière de Tan VII, et Ton ne saurait dire pourquoi elle ne leur fut pas réunie (1). On en espérait 17 millions (2) ; sur cette somme, une part indéterminée devait atteindre les revenus mobiliers, car, ainsi que toute taxe somptuaire, elle frappait indistinctement Tensemble du revenu. La loi l'exigeait du propriétaire, sauf son recours contre le locataire. En principe, on pouvait donc la considérer comme un impôt sur le locataire. En fait, plus d'une fois, les circonstances, le grand nombre des locaux vacants, la rareté des locataires, devaient en faire une charge du propriétaire, obligé d'en comprendre le montant dans le prix du loyer.
En résumé, dans l'esprit de ses promoteurs, ce n'était un impôt ni foncier ni mobilier (3), au même titn? du
(1) Les Commissions, disait Deslrem clans son rapport, « ne proposent point (Je projet de résolution pour la taxe supplémentaire sur les voitures, chevaux do selle et de Irait et sur les domestiques mAles, parce qu'un seul article additionnel dans la loi qui fixera la répartition des 30 millions de Timposilion personnelle, mobilière et somptuaire (la loi relative à la Contribution Personnelle de l'an VII n'était pas votée) fixera le supplément de celte taxe extraordinaire ».
(2) Happort du Ministre des Finances au Directoire Exécutif, joint au message <lu 7 thermidor an VII. Bibl. Nat., Le. J^ in folio.
(3) Une brochure du temps la qualifie de « Contrilmtion personnelle foncière sur les portes et fenêtres ». Bilan de la llèpuhliqne franraise. Arch. Nat., AD. Wllk, '>!(>. — Nous lisons ailleurs : « Que seraitce autre chose que cette taxe, sinon un surcroît de Contribution Foncière, lorsqu'elle serait payée par le propriétaire habitant sa maison, et de Contribution Personnelle, lorsqu'elle serait supportée par les
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reste que la Contribution Personnelle et Mobilière qui allait être votée pour l'an YII et dont le caractère d'impôt mobilier avait entièrement disparu devant celui d'iropdt général sur le revenu.
Dans le courant de l'an VU, l'excessive pénurie d^argent força le gouvernement à doubler les taxes une première fois dans le mois de ventôse, puis, trois mois après, en prairial, à les tripler (1).
Ces nouvelles charges des revenus mobiliers et immobiliers ne furent pas les seules. Le 6 floréal, un message du Directoire annonçait que malgré tous les efforts faits pour combler le déficit, il était allé en augmentant et s'élevait à 67 millions environ (2). En outre et surtout, la guerre avec l'étranger reprenait (3) ; ce n'était pas avec des sources de revenus déjà insuffisantes qu'on pouvait parer aux nouvelles dépenses, aussi proposa-t-on une taxe de guerre. La Commission du Conseil des Cinq-Cents, en déposant son projet, déclarait qu'elle rejetait « une contribution établie sur des fortunes présumées , que ce
mode déjà réprouvé par l'expérience était le plus désastreux de tous (4) ». Dans cet ordre d'idées, la taxe devait
locataires ? Mais il est reconnu que ces deux contributions étaient trop fortes et elles ont clé réduites... Ce n'était donc pas le cas de les reporter au mémo taux sous des dénominations différentes. » Décade p/iilosophiqiie. 30 vendémiaire an Vif, page i89. (i) Lois des i8 ventôse et (i prairial an Vil.
(2) Génissieu et Berlier, membres de la Commission chargée de présenter les ressources nécessaires au service de l'an VII, contestaient ce chiffre et le déclaraient fort exagéré. Rapport au Conseil des Cinq-Cents, 2« floréal an VII. Bibl. Nat., Le. g^^^- et L e. 3"^
(3) Elle était causée par l'assassinat des plénipotentiaires françHÎs à Rastadt, le 9 floréal.
(•4) Happurl de Berlier.
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reposer sur les contributions existantes et consister dans l'augmentation des droits déjà établis.
C'est ce qui advint. Sur des bases certaines et déjà connues, la Commission du Conseil des Cinq-Cents proposa donc rétablissement d'une taxe additionnelle sur les droits irenregist rement, de tind)re, d'bypotbéque, sur les contributions foncière, personnelle, mobilière et somptuaire de l'an VII (1).
Le 2 prairial, le Conseil des Cinq-Cents se réunit en comité général secret (2) pour discuter le projet, la résolution fut votée le 3, et le (> le Conseil des Anciens lui donna force de loi.
Cette subvention extraordinaire de guerre, fixée d'après les rôles définitifs de la contribution personnelle, mobilière et somptuaire de l'an VII, porta d'une manière différente sur les trois taxes de cette contribution.
Sur la taxe personnelle, elle consista dans le dixième du principal <le chaque cote.
Sur la taxe mobilière, son taux fut progressif et s'éleva à cinq décimes pour francs, sur les cotes inférieures en principal à vingt-cinq francs.
Soixante-quinze centimes pour franc sur les cotes de vingt-cinq à cinquante francs.
Un franc pour franc pour celles qui excéderaient cinquante francs.
L'augmentation d'impôt é(|uivalail donc dans le premier ras à moitié, dans le second cas aux trois quarts, et dans
(I) Lois (iii (» prairial an V^ll. — C'est à celle môme époque que fut établi le dernier (ioublemenl «le la taxe des portes et fem^lres dont nous avons parlé précédemment.
{t) Moniteur du -4 prairial an VU.
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le troisième cas au double de la taxe primitive en priacipal.
Pour établir la subvention due par chaque contribuabiey il était nécessaire de recourir à la matrice, le rôle ne don-. nant qu'en un chiffre global le montant de la contribution personnelle et de la contribution mobilière.
Ainsi, un citoyen était inscrit sur la matrice pour une taxe personnelle de 1 fr. 50, la subvention prenait le dixième, soit 0 fr. 15.
Pour une taxe mobilière de 45 francs, elle prenait les trois quarts, soit 33 fr. 75.
Le total, 33 fr. 90, formait la subvention dans la Contribution Personnelle et Mobilière.
« Les rôles étant à peine commencés » au moment où était votée la loi, le ministre recommandait aux commissaires, agents généraux des contributions, de faire ajouter en marge le montant de la subvention pour le percevoir avec le principal de l'impôt (1).
Sur les taxes somptuaires, la subvention consistait simplement dans le doublement de la taxe même, en principal.
La dernière taxe de la contribution personnelle et mobilière, celle de retenue sur les salaires publics, n'était pas atteinte par la subvention de guerre. Néanmoins, les fonctionnaires et employés publics virent accroître leurs charges dans une très forte proportion.
La loi du 27 floréal an VII vint en effet ordonner, sur tous les traitements supérieurs à 3,000 francs, et jusqu'à la paix, un prélèvement de cinq pour cent sur les trois
(1) Lellre du Minisire des Finances aux adminisiraleurs de déparlomcnt, 1^ prairial an VII. Archives Nalionales. AF. 111, 115.
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premiers mille francs et de dix pour cent sur la partie ultérieure de leur traitement ou indemnité, à quelque somme qu'il s'élevât.
Peu de temps après, une nouvelle loi vint encore réduire dans une plus forte proportion les salaires publics.
A la séance du 17 messidor, un député ayant demandé la suppression jusqu'à la paix de certaines indemnités accordées aux membres du corps législatif, sa proposition fut acceptée d'acclamation et renvoyée à une commision pour en présenter la rédaction (1). Mais la commision donna à son mandat une extension considérable et vint proposer une nouvelle réduction des traitements.
Son projet comportait jusqu'à 600 francs, l'exemption lotale ; la réduction d'un dixième de 600 à 2,000 francs, avec exemption des 600 premiers francs ; la réduction d'un sixième de 2,000 à 3,000 francs; d'un cinquième de 3,000 à 4,000 francs, d'un quart au-dessus de 4,000 francs; sans exemption dans ces trois dernières catégories pour les 600 premiers francs.
Ces dispositions adoptées par les deux Conseils, devinrent la loi du !•*'' thermidor an VII.
Klles abrogeaient celle du 27 floréal, dont nous venons de parler, et, en même temps, dans celle du 3 nivùse, les articles relatifs à la taxe de retenue qui formait l'une des branches de la contribution personnelle et mobilière de l'an VII.
Enfin, dans le courant de Tan VII, les revenus mobiliers eurent encore à supporter un dernier impôt d'une nature particulière et d'un caractère temporaire.
Le \0 messidor, une loi, en appelant les conscrits aux
(1) Moniteur. — Conseil des Cinq-Ccnls, 17 messidor an VII.
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armes, avait ordonné la levée d'une somme de ceat onllipos par voie d'emprunt, sur les citoyens aisés, pour sul^veoir aux frais de la guerre, et chargé une commission de rédiger un projet de résolution.
Le 17 messidor, Poullain-Grandprey, en apporta un où les contributions foncière, mobilière et somptuairo servaient de base pour évaluer la somme à ei^iger des coa^ tribuables inscrits sur leurs rôles. L'emprunt était forcé et no portait pas sur les petits contribuables. Sur les autres. il s'élevait d'une manière progressive, atteignait très fortement les objets passibles des taxes somptuaires inscrites dans la loi du 3 nivôse an YII (1), et triplait celle des ascendants, descendants d'émigrés ou ox-nobles (3).
Pour atteindre ceux que les bases précédentes n'auraient pas suffisamment frappés, ou ceux « dont la fortune est dans leur portefeuille ou dans leurs co£fres-forts et qui, dans une méflance perpétuelle des événements, affectent des dehors simples pour échapper à toutes les recherches »,
(1) D'après le projet, l'emprunt élait, sur les cotes mobilières de 10 à 20 francs, triple de l'impôt, de 20 ii 30 francs quintuple, de 30 à 50 décuple. Au-dessus de 50 francs, ou multipliait la cote par 20. Sur les domestiques mâles, il était de 30 fois la taxe, sur les chevaux de luxe 35 fois, sur chaque voiture à deux roues de -40 fois, sur les voitures ti quatre roues de 50 fois la taxe.
(2) Les quittances de l'emprunt forcé étant admissibles au paiement des domaines nationaux, le rapporteur estimait que les nobles n'auraient pas à se plaindre : « On les contraint par là à devenir acquéreurs de domaines nationaux, leur condition sera alors égale à celle de tous les amis de la République.... Alors, il n'y aura plus qu'un vœu contre l'invasion de notre territoire; et les ex-nobles combattus entre leur passion dominante et leur intérêt personnel, laisseront, dans cette lutte pénible, la victoire à celui-ci. » — Rapport de Poullain- Grandprey. Conseil des Cinq-Cents. 7 fructidor — Journal des Débats^ fructidor an VII, page 201.
LA CONTRIBUTION PERSONNELKK, MOBILIÈRE, SOMPTUAIRE (îfiS
la Commiséion proposait la création J'un jury chargé de déterminer le chiffre de l'emprunt.
On pourrait s'étonner, après avoir vu proscrire ce mode de répartition pour la contribution personnelle et mobilière de Tan YII, que l'on vint si peu de temps après, le présenter de nouveau. Mais la Commission voulait, avant tout, imposer très fortement les plus gros contribuables et les deux Conseils, en entrant dans ces vues absolument contraires aux résolutions et aux lois votées par eux antérieurement, donnèrent même une plus grande extension au pouvoir du jury, que ne le comportait le projet. Ils déridèrent, en effet, que ce seraient des citoyens pris parmi les contribuables non atteints par Timpôl, c'est-à-dire parim' les plus pauvres, qui taxeraient les autres (i).
La loi du 19 thermidor an VII fut le résultat des longues iliscussions qui suivirent le dépôt du projet. En ce qui concerne les contribuables inscrits au rôle mobilier de l'an VII (2), ses dispositions soumettaient h l'emprunt ceux dont la cote était supérieure à 100 francs. Le soin d'évaluer leurs revenus et de les taxer appartenait, avons-nous dil, à des jurés pris en-dehors des préteurs à l'emprunt forcé. Ils étaient égah?ment chargés de taxer ceux qui, malgré une imposition foncière, seraient reconnus jouir d'une fortune en capitaux et ceux enfin qui, par leurs entreprises, spéculations, auraient acquis une fortune insuffisanmient atteinte par les autres contributions (3).
(I) Loi (iii 11) thcrnjiiJor nn VII, art. W.
(i) Los citoyens imposés un rôle foncier êlaienl taxés à l'emprunt, d'après leur cule foncière et d'après le tarif progressif porté à l'arti- <le i de la loi du VA thermidor. Mille francs de cote foncière, par exeujple, donnait lieu à un versement de neuf dixièmes, soit 900 fr.
(3) Loi du 19 thermidor an VIL art. 17.
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On onteodait donc surtout frapper, par la taxation do jury, les capitaux mobiliers (1) que les bases de l'inipôt voté le 3 nivôse ne touchait plus que très lég^èrement, puisque la Contribution personnelle et mobilière, établie d'après le loyer» atteignait aussi bien les revenus fonciers déjà fortement imposés, que les revenus purement mobiliers.
Si les nobles ou parents d'émigrés ne supportaient pas dans la loi, la triple taxe proposée par le Comité, le tarif n'en demeurait pas moins progressif, selon la fortune, à l'égard des contribuables nobles ou non, malgré les principes posés par la Constitution de l'an III. La majorité les interprétant, en e£fet, d'une manière assez large, avait considéré, qu'applicables en matière d'impôts, ils ne l'étaient plus en matière d'emprunt, malgré la similitude du mode proposé avec un véritable impôt.
Ainsi, malgré la diminution des charges sur les revenus mobiliers que Ton aurait pu espérer, et que l'on réclamait avec insistance au commencement de l'an VII, on avait, d'une part conipcns*'^ la réduction du chiffre de la Conlrihulion Personnelle^ et Mobilière par un impôt h la fois locatif cl sompluaire sur les portes et fenelres ; «l'autre part des taxes de guerre, reposant d'une manière plus ou moins complète sur les bases des impots existants, étaient ve-
(1) Le jury évaluait en toute indépendance et selon sa conscience, le capital possédé par chaque contribuable se trouvant dans Tiiii des cas prévus par Tari. 17, en prenait le centième, et celte somme formait la base de la taxe de l'emprunt forcé. Un capital de iOO.OOO fr. donnait ainsi une cote égale à 1,000 francs. D'après le tarif, une cote de 1,000 francs donnait lieu à un versement des neuf dixièmes de la cote à l'emprunt, soit 900 francs. — Lettre du Ministre des Finances aux administrations centrales. Jou7vinl des Débats, fructidor an Vn. page 48.
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nues, avec Ja retenue progressive sur les traitements, augmenter réellement le poids de l'impôt sur la richesse mobilière. Mais une partie de ces charges n'avait qu'un caractère temporaire, cl disparut après une assez courte existence.
Trois mois après le vole de la loi sur l'emprunt forcé, le Coup d'État du 18 brumaire avait renversé le pouvoir directorial et substitué à ses cinq membres une commission consulaire provisoire composée de Siéyès, Roger Ducos et Bonaparte. Le Corps législatif était ajourné, mais des connnissions de vingt-cinq membres nommés par les deux Conseils devaient statuer à leur place, sur les objets les plus urgents de police, de législation et de finances (1).
Les Consuls investis du droit d'initiative en matière législative, ne lardèrent pas, sur le rapport du Ministre des Finances, Gaudin, h proposer l'abrogation de la loi sur l'emprunt forcé (2). « Le système désastreux de l'impôt progressif, disait Gaudin, si imparfaitement déguisé sous la dénomination d'emprunt forcé, devait produire le double effet «l'ajouter à l'avdissement des propriétés, en compromettant la fortune des propriétaires, et de priver la cUisse industrieuse des moyens d'existence ([u'elle ne trouve plus dans son travail lorsque l'aisance des propriétaires a disparu. T«d a été en elfet l'unique résultat d'une mesure (|ui ne pouvait produire (|ue de justes mécontentements et de hiqueile on ne devait atteindre aucune ressource (3). »
(1) Loi (1(1 19 hmmairo nii VHI, art. 2, :{, 8. î).
(2) Messa^'o <ios Consuls du 23 bnimairo an Vin.
(3) Happorl du Minisire dos Kinanros aux Consuls. Journal des Ih'bnts. 24 hniniairc an VIII.
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On entendait donc surtout frapper, par la taxation du jury, les capitaux mobiliers (1) que les bases de l'impôt voté le 3 nivôse ne touchait plus que très légèrement, puisque la Contribution personnelle et mobilière, établie d'après le loyer, atteignait aussi bien les revenus fonciers déjà fortement imposés, que les revenus purement mobiliers.
Si les nobles ou parents d'émigrés ne supportaient pas dans la loi, la triple taxe proposée par le Comité, le tarif n'en demeurait pas moins progressif, selon la fortune, à l'égard des contribuables nobles ou non, malgré les principes posés par la Constitution de l'an III. La majorité les interprétant, en e£fet, d'une manière assez large, avait considéré, qu'applicables en matière d'impôts, ils ne l'étaient plus en matière d'emprunt, malgré la similitude du mode proposé avec un véritable impôt.
Ainsi, malgré la diminution des charges sur les revenus mobiliers que Ton aurait pu espérer, et que Ton réclamait avec insistance au commencement de Tan VII, on avait, d'une part compensé la réduction du chiffre de la Contribution Personnelle cl Mobilière par un impôt à la fois locatif et somptuaire sur les portes et fenêtres; d'autre part des taxes de guerre, reposant d'une manière plus ou moins complète sur les bases des impots existants, étaient ve-
(I) Le jury évaliiail en toute indépendance et selon sa conscience. Je capital possédé par chaque conlribuable se trouvant dans Win des cas prévus par Tari. 17, en prenait le centième, et cette soiiime formait la base de la taxe de l'emprunt forcé. Un capital de 400,000 fr. donnait ainsi une cote égale à 1,000 francs. D'après le tarif, une cote de 4,000 francs donnait lieu à un versement des neuf dixiènies de la cole à l'emprunt, soit 900 francs. — Lettre du Minisire des Finances aux administrations centrales. Journal des Débats, fructidor an VIL page 48.
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nues, avec la retenue progressive sur les traitements, augmenter réellement le poids de l'impôt sur la richesse mobilière. Mais une partie de ces charges n'avait qu'un caractère temporaire, cl disparut après une assez courte existence.
Trois mois après le vole de la loi sur l'emprunt forcé, le Coup d'État du 18 brumaire avait renversé le pouvoir directorial et substitué à ses cinq membres une commission consulaire provisoire composée de Siéyès, Roger Ducos et Bonaparte. Le Corps législatif était ajourné, mais des commissions de vingt-cinq membres nommés par les deux Conseils devaient statuer à leur place, sur les objets les plus urgents de police, de législation et de finances (i).
Les Consuls investis du droit d'initiative en matière législative, ne tardèrent pas, sur le rapport du Ministre des Finances, Gaudin, h proposer Tabrogation de la loi sur l'emprunt forcé (2). « Le système désasireux de l'imp«*>t progressif, disait Gaudin, si imparfaitement déguisé sous la dénomination d'emprunt forcé, devait produire le double effet d'ajouter à l'avilissement des propriétés, en rom|)romcttant la fortune des propriétaires. oA de priver la classe industrieuse des moyens d'existence (|u'elle n«' trouve plus dans son travail lorsque l'aisance des propriétaires a disparu. Tel a été en effet runi(|ue résultat d'une mesure qui ne pouvait produire (|ue de justes mécontentements et de laquelle on ne devait attendre aucune ressource (3). )>
(I) Loi (lu 19 hnimniro nii VUI. arl. i. :{, 8. î). (t) Messa^'o dos Consuls <iii 23 bnmiairo an Mil. (3) Rapport du Minisln» dos Fiiiaiiros aux Consuls. Journal ths Ih'bats, i4 brumaire an VIII.
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Haisi ea proposant de rapporter la loi sur Temprunt forcé, les Consuls n'entendaient pas priver la République de ressources indispensables. Seulement, à la progression des tarifs, à l'arbitraire de la taxation des revenus mobiliers, ils substituaient une subvention de 0 fr. 25 centimes sur les Contributions Foncière, Personnelle, Mobilière et Somptuaire.
Devant la Commission du Conseil des Cinq-Cents» le rapporteur Thibault soutint la proposition des Consuls en combattant avec énergie la progression en matière fis* cale (1). Cabanis montra les effets désastreux de Temprunt forcé, dont la simple annonce avait influé sur l'industrie d'une manière fâcheuse et dont les résultats avaient été la mort du commerce^ la disparition de l'argent et la ruine d'un grand nombre d'ouvriers dès lors inoccupés (2). Aussi personne ne combattit la proposition. Elle fut, sans plus d'opposition, acceptée par la Commission des Anciens le 27 brumaire. Ainsi s'accomplit la transformation de l'emprunt forcé en une simple taxe additionnelle au principal des deux grandes contributions directes (3).
Le jour même où était lu, à la Commission des Cinq- Cents, le message des Consuls proposant Tabrogation de
(4) « Soil que les lois sur l'emprunt forcé soient le produit de rincxpcrience ou de l'erreur, soit qu'elles aient été le résultat de suggestions semées perfidement par les agents soudoyés par la coalition, vous ne pouvez trop vous hâter d'abroger et de faire disparaître des mesures aussi cversives du crédit comme de toute organisation sociale. » — Rapport de Thibault, Journal des Débats, 2(î brumaire an Vin.
(2) Discours de Cabanis, Journ. des Débats, 20 brumaire an VIII.
(3) <( Le coup porté au commerce et à l'industrie par la loi sur l'emprunt forcé » avait déterminé le Ministre à ne pas étendre la subvention aux patentes. — Kapporl du Ministre, précité.
la loi sur Temprunt forcé, plusieurs membres de la Commission demandaient rexteiision de celte mesure à toutes les lois fiscales contenant des dispositions progressives, et notamment celles sur les traitements publics. Ils auraient voulu que la Commission chargée d'examiner le message fit une proposition en ce sens (1); mais la loi du 19 brumaire ne permettait plus aux membres de la Commission de prendre cette initiative, et l'abrogation de la loi sur l'emprunt forcé laissa les fonctionnaires sous le coup de la retenue progressive. Ils n'y restèrent pas longtemps.
Sur un rapport du Ministre des Finances, les Consuls proposèrent, un mois plus tard (2), de rapporter la loi du l*^"" tliermidor an VII, qui l'avait ordonnée. Comme le faisait observer le Ministre, cette mesure était une suite naturelle de la loi du 29 brumaire an VIII, qui avait proscrit rimpût progressif. Chaque citoyen étant soumis désormais à une contribution proportionnelle, il était naturel de ne plus prélever qu'une retenue uniforme sur les traitements; le Ministre proposait en conséquence de la lixer au vingtième (3).
Devant la Commission du Conseil des Cinq-Cents, Thibault, rapporteur du projet, montra la sagesse de ce « retour aux véritables principes de justice distributive et décoiiomie politique », ainsi que les inconvénients d'une loi par laquelle « celui qui avait plus se trouvait avoir
(1) Procès- verbal de la (iommission du Conseil des Cinq-Cents, 24 t)rumairc an VIII.
(2) Message des Consuls au Conseil des Cinq-Cents, 22 frimaire an VIII.
(3) Rapport du Ministre aux Consuls, Journal des Débats^ 24 frimaire, page 322.
moins que celui d'une classe inférieure (1) ». La Commission des Cinq-Cents approuva la proposition et, dès le lendemain 25 frimaire an YIII, sans rapport ni débat, elle fut votée par la Commission des Anciens.
Ainsi, dès les premiers jours du Consulat, le Pouvoir Exécutif et le législateur s'unissaient pour proscrire l'impôt progressif, momentanément introduit dans nos lois. L'emprunt forcé ne devenait plus qu'un supplément pour l'an Yll des Contributions Foncière, Personnelle et Mobilière; enfin, la taxe de retenue, complètement séparée à l'avenir de celle-ci, prenait définitivement l'aspect d'une simple réduction du cinquième de tous les salaires, traitements et indemnités.
La Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire de l'an Vin à Fan XI.
Dans lo courant de prairial an VII, un message du Direeloire étant venu inviter le Conseil des Cinq-Cents ;i étudier le moyen de pourvoir aux dépenses de l'an VIII (2),
(1) Rapport (lo Thibanll à la Coii'inission des Cinq-Cents, ti l'riniaire an VIII. Journal des Débats^ pa^e 322.
« Il résultait de la retenue progressive, que tel employé supérieur en grade, en ronclions ou en traitement se trouvait tout à eoup descendre, quant au traitement seulement, au-dessous de son inférieur. Cela tenait au système absurde de l'impôt progressif. » Décade philosophique 30 frimaire an VIII, page 573.
(2) Message du Directoire Exécutif du 25 prairial an VII.
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une Commission fut nommée pour présenlcM* un rapport sur la question.
Il fut déposé le 24 thermidor. Dans les prévisions de recettes, la Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire figurait pour 40 millions. Elle subissait une augmentation de 10 millions sur le chiffre volé pour l'an VII (1).
Cette élévation du produit de l'impcM s'expliquait facilement. D'une part, la subvention extraordinaire de guerre voté le 6 prairial et estimée à 13 millions, élevait la sonmie demandée sur la base de la Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire à 43 millions ; mais d'un autre côté, la loi du l**"" thermidor, en augmentant la retenue sur les traitenïenls, avait complètement séparé cette taxe de la Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire, elle cessait de figurer dans son produit total, aussi en résultait-il une diminution de S millions environ, qui réduisait l'impôt de 45 à 40 millions.
Ce fut le chiffre accepté par le Conseil des Cinq-Cents et adopté par celui des Anciens (2), le \1 fructidor an VII (3 septembre 1799).
Les deux caractéristiques de la contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire pour Tan VIII étaient donc : l'in-
(1) Rapport (I Arnould sur le message du 25 prairial. Conseil des Cinq-Cents, 24 thermidor an VII. Bibl. Nat., L e. ^^ in folio.
(2) Le projet de résolution présenté parla Commission le 24 tliermidor pour fixer les recettes de Tan VIII. fut accepté le jour même par le Conseil des Cinq-Cents, mais la résolution fut rejetée par le Conseil des Anciens sur un rapport défavorable de Lebrun qui demanda un état de situation des finances, et un aperçu des dépenses, avant de fixer les recettes. Le 10 fructidor an VII une nouvelle résolution fut prise, dans lo menu» esprit que la première. Elle fui votée le lendemain par le Coubcil des .\Qcicns, ce fut la loi du 17 fructidor an VIL
670 sixièMB PARUE
corporation de la subvention de guerre et la distraction de la taxe de retenue.
On était arrivé ainsi aux derniers jours de Tan VII, sans avoir encore voté autre chose que le montant de l'impôt pour Tannée qui allait s'ouvrir. Le 16 vendémiaire an YIII, Sainthorent vint déposer un projet relatif à sa répartition et à son mode d'assiette.
On n'a pas oublié que la loi du 3 nivôse an VU en réglant là Contribution Mobilière de Tan YII, avait prescrit l'envoi au Ministre des Finances des résultats par canton de la répartition. Les renseignements statistiques fournis devaient servir à la répartition de l'impôt sur des bases rigoureusement exactes, sans qu'un département put se plaindre d'avoir reçu un contingent hors de proportion avec ses richesses mobilières.
Mais ces états étaient loin d'ôtre faits. Dans le courant de l'an YII le Conseil des Cinq-Cents en avait demandé communication au Directoire (1), et celui-ci av'ait dû lui répondre (2) que la répartition entre les communes n'étant pas achevée, les états n'existaient pas.
En vendémiaire an VIII, lorsque la Commission des contributions de cette même année vint présenter son rapport, quelques départements seulement avaient transmis une partie des renseignements demandés, mais si faible était leur nombre que Ton n'en pouvait tirer aucun parti (3). Dans ces conditions, la Commission conserva, sauf de très légù-
(1) Message du Conseil des Cinq-Cents au Directoire, 43 prairial an VII .
(2) Message du Directoire au Conseil des Cinq-Cents, 23 prairial an VII.
(3) Rapport de Sainthorent sur la répartition et le mode d'assiette des contributions de Tan VIII. —Conseil des Cina-Cents. — 46 vendémiaire an VIII. — Bibliothèque Nationale, Le. ^^ Journal des Débats, vendémiaire, page 218.
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res modifications pour cause (rerreurs reconnues (1), les bases de la répartition de Fan VII.
Si les bases Turent les mêmes, le contingent de cliaque département fut différent par suite de l'augmentation de dix millions sur le produit de Timpot. Pour arriver au chiffre demandé, le prix de la journée de travail qui réglait la répartition fut élevée. Il pouvait osciller en Tan VII de 0 fr. 60 à 1 fr. 50, il varia en l'an VIII de 0 fr. 75 à 2 francs (2). Par cette simple augmentation, la Contribution Personnelle devait passer de 20 millions en l'an VII à 30 millions en Tan VIII. En outre comme en Tan VII la Contribution Mobilière formait à peu près le cinquième de la masse totale, en rélevant dans la même proportion, on trouvait le chiffre de 8,700,000 francs pour Tan VIII. Le total des deux Contributions Personnelle et Mobilière à répartir entre les départements s'élevait ainsi à 38,700,000 francs
Restaient encore 1,300,000 francs pour atteindre les 40 millions décrétés par la loi du 17 fructidor. Ils furent attribués à la Contribution Somptuaire. Malgré l'augmentation des autres branches de l'impôt, celle-ci subissait une légère diminution causée par la disparition du luxe en l'an VII (3).
(i) Erreurs signalées ainsi que nous Tavons vu, par Mathieu Depère au Conseil des Anciens.
(2) D'après les noies manuscrites de la Commission le prix de la journée de travail aurait été réglé de la manière suivante : — 24 départements à 0 fr. 75. — 0 à 0 fr. \ïO. — 20 à 4 franc. — 20 à 1 fr. 25. — 23 à 1 fr. 50. — 5 à i fr. 75. — 4 à 2 francs. Le 26 fructidor an VII. Archives Nationales, AF. III, 420-559. La Commission justifiait ce surhaussement du taux de la journée de travail, par Taugmentation des salaires, duc au rappel d'un ^Tand nombre de soldats et à la levée en masse des conscrits. •— Rapport de Sainlhorent.
(3) La Cunlributiou Somptuaire n'avait produit que 347,568 francs
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Le projet de résolution déposé conformément à ces vues, sur la Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire le 16 vendémiaire an YIIl ne fut pas discuté aussitôt (i). On adopta partiellement la résolution relative à la Contribution Foncière, mais on ajourna la suite des débats. Ils ne reprirent qu'assez tardivement. Dans l'intervalle se produisit le coup d'État du 18 brumaire et la discussioa ne fut reprise que devant les deux commissions qui renmplacèrent les Conseils des Cinq-Cents et des Anciens.
Sur le rapport du Ministre des Finances aux Consuls, ceux-ci invitèrent la Commission du Conseil des Cinq- Cents à régler définitivement les contributions de l'an Vm (2),
Un projet de résolution fut déposé en conséquence par Bérenger, le 9 frimaire an VII. Il n'apportait aucune modification au mode antérieurement proposé par Saintborcat et fut aussitôt adopté par la Commission du Conseil des Cinq-Cents. Le 11 frimaire an VIII (l®' décembre 1799), sansrapportni débat, laCommission du Conseil des Anciens l'accepta.
Les bases de la Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire restèrent les mêmes que pour l'année précé-
en l'an VII à Paris. Dans ces conditions on doulail qu'il fui possible en l'an VIII de recouvrer i, 500,000 francs sur toute la France, comme l'avait prévu la loi du 3 nivôse an Vil. — Rapport de Sainthorent, précité.
(1) A la suite du rapport, la Commission proposait une résolution sur la Contribution Foncière et une autre sur la Contribution Personnelle, Mobilière et Sompluaire. La première seule fut partiellement discutée et adoptée par les Cinq-Cents. Journal des Débats^ vendémiaire an VIII, page 238.
(2) Rapport de Gaudin. Message des Consuls, 4 frimaire an VIII. Journal des Débats^ frimaire an VIII, page lit).
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(lente. Seulement, conune l'iniposition totale était plus élevée en Tan VIU qu'en Tan Vil, les mandements envoyés respectivements aux rantons et aux eomnmnes subirent une augmentation proportionnelle.
Bien que les opérations fussent les mêmes qu'en Tan VU, la confection des rôles demanda un temps considérable. A la fm du sixième mois, ils n'étaient « en recouvrement que dans un petit nond)re de départements (1) », et les rentrées se faisaient encore si lentement, (|ue les Consuls, pour stinmier le zèle des départements décidaient (jue celui d'entre eux, qui à la lin de germinal, auraitpayé la plus forte partie de ses contributions, serait proclamé comme ayant bien mérité de la patrie et que son nom serait donné à la principale place de Paris (2).
On était en ventôse. Sans perdre de temps, le Gouvernement déposa un projet de loi pour régler les contributions de Tan IX. Plus de six mois séparaient encore du terme de l'aimée, pour la première fois, depuis bien longtemps le législateur n'allait pas être obligé « par le besoin pressant du moment de prononcer d'urgence sur les finances (3) ».
(1) Opiniou de Fabre uu Trihunat, 3 ventôse an VllI, Bibl. Nat., L c. gQ « On no doit pas perdre de vue que les rôles de l'an VII et de l'an VIII, sont à peine achevés au l"»" germinal an VllI. » Rapport dWrnould au Tribunal, 19 ventôse an VIII. Bibl. Nat., Le. ^
Ci) Proclamation et arrêté des Consuls du 17 ventôse an VIII. Art. 1. Ce fui le département dos Vosges qui mérita cet honneur, l.'ne lettre du Ministre de rinlérieiir. Lucien Bonaparte à Frochot, préfet do la Seine, informa celui-ci que les trois départements les plus avancés, étaient alors rAriége. le Jura cl les Vosges. Mais ce dernier l'emportait parce (\yi « il ne devait rien sur l'arriéré, (juil avait pavé plus de moitié sur la (^unlribulion Foncière et qu'enfin en six mois » il avait pavé treize vingtièmes d'une année de contribution.
(3) Rapport d'.Vrnould, précité.
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Le projet du gouvernement fut quelque peu discuté au Tribunal. Les articles concernant la contribution personnelle, mobilière et somptuaire ne soulevèrent cependant aucune objection. Ils proposaient seulement pour l'an IX la prorogation du système de Tan YIII, sauf réduction d'un quart. La loi du 28 ventôse an YIII, (17 mars iSOO) fixa, en conséquence, la contribution personnelle, mobilière et somptuaire de l'an IX, à 30 millions.
Pour la première fois depuis le commencement de la Révolution, on vit, en l'an IX, les rôles entrer en recouvrement dès les premiers mois (1). La chose était d'autant plus surprenante, qu'en brumaire an YIII, dix mois environ auparavant, trente-cinq mille rôles de l'an VII restaient encore à confectionner. Dans cette période de dix mois, on parvint donc à faire non seulement les trentecinq mille rôles de l'an YII, mais ceux de l'an VIII, et même ceux de l'an IX (2).
Cette amélioration tout à fait remarquable, qui eut une influence considérable sur le bon ordre des finances publiques, fut dû en partie à une nouvelle organisation de l'administration des Contributions directes.
En effet, l'agence des Contributions, créée par 1h loi du 22 brumaire an VI, n'avait pas donné satisfaction. Les commissaires du Directoire Exécutif, agents particuliers des contributions directes, partagés entre leurs fonctions de conmiissaires du Directoire et celles d'agents des contributions, avaient négligé celles-ci, sans qu'il fut possible au seul inspecteur créé par département, d'exercer une
(1) Rapport du Minisire des Finances aux Consuls, i^r ventôse an IX. — Archives Parlementaires, 2i ventôse an XL
(2) Discours du duc dedaële (Gaudin) à la Chambre des députés, i80. Bibl.iNat.,Le. ^1^
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surveillance efiicace sur les ciiui mille ugeiils particuliers (les contributions. En même temps, ceux-ci peu rétribués et peu compétents, coiïtaienl néanmoins, par suite de leur nombre, fort cher au Trésor et rendaient peu de services (1).
Une loi du 3 frimaire an VIII, substitua à l'agence une Direction des Contributions directes, composée dans chaque département d'un directeur, d'un inspecteur et d'un nombre de contrôleurs proportionné à son étendue (2).
Ces directions départementales sous l'autorité immédiate du Ministre des Finances, composées d'agents mieux choisis et moins nombreux, donnèrent de très bons résultats (3).
C'est ainsi qu'une meilleure organisation administrative, que la stabilité dans la législation, que le vote des contributions longtemps avant l'ouverture de l'exercice, concoururent en l'an IX au relèvement des finances et au retour de la prospérité.
(i) Hupport (lu Ministre des Finances aux Consuls. Message du 24 brumaire an VIII. Journal des Débats, page 21).
(t) Avant le 18 brumaire, le Conseil des Cinq-Cenls avait déjà résolu la suppression de l'agence des Contributions Directes (23 vendémiaire an VIII) ; mais la question ne reçut pas de solution définitive. Un message des Consuls, du 24 brumaire an VIII, proposa la création d'une Direction des Contributions Directes. Klle fut instituée par la loi du 3 frimaire an VIII.
(3) Le nombre des contrôleurs fut calculé de manière h ce que cbacun «l'eux fui chargé de soixante comnnines environ. Ils n'avaient pas à s'occuper de la ronfeclion de la matrice, l/évaluation des revenus des citoyens appartenait toujoura aux répartiteurs choisis par les contribuables eux-mêmes, mais la rédaction matérielle de la matrice, les calculs, états, tableaux qu'elle exigeait étaient rédigés par eux. Le Directeur faisait expédier les rôles et les présentait à l'administration départementale qui s'assurait si les évaluations de la matrice avaient été suivies et les rendait exécutoires. — Instruction du 22 frimaire an VIU. Archives de l'Eure, L. &45.
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Seulement, en cette même année, la répartition entre les départements n'avait pas encore été modiflée et les renseignements qui leur avaient été demandés en vertu de la loi du 3 nivôse an VII sur leurs richesses contributives n'étaient pas encore parvenues (1).
Il n'en fut pas davantage question, lorsqu'on eut à s'occuper des contributions de l'un X. Gomme Tannée précédente, plus de six mois et demi avant Touvertare de l'exercice (2), le gouvernement déposa un projet de loi sur les contributions.
La Contribution personnelle, mobilière, somptuaîre restait établie sur les mêmes bases. Seule, une légère addition était apportée aux dispositions antérieure. On avait constaté, en effet, que des citoyens propriétaires de maisons dans différentes communes, fixaient leur domicile dans l'habitation quf avait le moins de valeur, et par là obtenaient une taxe bien inférieure à celle qu'ils auraient dû supporter (3). Pour remédier à cet abus, on lit revivre le principe posé jadis par la Constituante et néj^ligé depuis : que nul ne pourrait être imposé qu'au lieu de sa principale habitation (4). Mais la contribution personnelle,
(i) Le Gouvernement « attendra à avoir recueilli des renseignements qui puissent vous déterminer à adopter le changement qu'il vous proposera ». — Exposé des motifs du projet de loi présenté par Defermou, au noui du Conseil d'Étal, au Corps législatif sur les Contributions Directes de l'an VIII, 13 ventôse an Vlll.
(2) 9 ventôse an IX.
(3) Exposé des motifs du projet de loi déposé par Defennon au nom du Conseil d'Étal au Corps Législatif, 9 ventôse an IX.
(4) Malgré les termes de la loi du 3 nivôse an VII, nous vovons encore dans l(î cours de l'an IX, des répartiteurs ne pas prendre le loyer comme unique base de la Coiilribulion mobilière, mais tenir compte des facultés mobilièros ou indnslrielles lorsqu'elles étaient supérieures au revenu anuuiicc par \v lu ver. Luc lettre du Ministre des Finances
LA CONTRIBUTION PKHSONNKLLK, MOBIMKRR. SOMPTUAIRR ()77
mobilière et somptuaire ne soulevait plus les mêmes passions qu^autrefois, le mode adopté en Tan VII se reproduisait chaque année, et, malgré certaines difficultés, personne n'en demandait la transformation. Est-ce à dire qu'elle n'eut plus d'ennemis? Evidemment non, Chassiron, rapporteur de la commission nommée pour Texamen du projet de loi, disait encore le 17 ventôse an IX devant le Tribunat : « Nous sommes loin d'être les apologistes de la contribution dite mobilière : nous la croyons un mauvais impôt, réparti sans bases fixes et déterminées (1). »
Néanmoins, par la loi du 21 ventôse an IX (11 mars 1801), la contribution personnelle, mobilière et somptuaire de Tan IX, fut continuée en l'an X, sans autre modification que colle dont il a été parlé.
Le (louvernement en introduisit une nouvelle dans son projet pour l'an XI, vn changeant légèrement la nature des laxes somptuaires.
Depuis la loi du 3 nivôse an VII, elles participaient de l'impôt de répartition et de l'impôt de quotité. De Timpôt de répartition, en ce que la loi déterminait une somme fixe pour les taxes somptuaires, 1,300,000 francs par exemple; de l'impôt de quotité en ce qu'elle n'en faisait pas la répartition entre les départements.
Il en résulta que fréquemment des maires et des répartiteurs omirent des objets sujets aux taxes somptuaires. « Jusqu'ici, dit Fabre au Tribunat, un grand nombre de communes n'ont pas fait de rôle des taxes somptuaires,
au prcfcl tie l'Kiiro, du 7 ^'orminal an l\. rappela les rt'partileurs à Tcxarlo observation «le la loi du ',\ nivùso. Arrhivos de l'Kure. série l*.
(1) Happort de Chassiron au Tribunat. sur le projet relatif aux Contributions de l'an \, i7 ventôse an l\.
678 BtxtÉMK MtmK
pttreé quei Timpôt étant de quotité^ datli l'intdrôi du gou^ yernemdnti èllêi jpetiBaiôfit qu'il valait mieust laisser dans là eortimutié l'argent qu'Aurait produit raaaiellë de ces tâMéS) au lieu de l'envoyer au Trésor Public (1). »
Là diminution croissante du produit dei tuâtes êùvapluaires malgré le retour de la paix intérieure» détermina le gouvernement à les joindre aux eontributione peraon^ nelle et mobilière» pour que leur montant fut réparii entre les départements» districts et communes.
Dans la formation des rôles de l'an XI» on eui donc à établir» d'abord : la texe personnelle de chaque individu» puis lei taxes somptUÉtires de ceux qui y étaient Asaujéttis» et la somme restante fut répartie en tâXee mobilières (2).
Les communes n'eurent ainsi aucun intérêt à omettre des objets soumis aux taxes somptuaires» puisque le montant de celles-ci venait diminuer la contribution mobilière qui avait été c( jusqu'ici la plus difRcile à asseoir et à recouvrer à cause de l'arbitraire » inhérent à son assiette et à sa répartition (3).
A part cette légère modification, la contribution personnelle, mobilière et somptuaire demeura pour Tan XI, à peu près la même que par le passé (4).
(1) Rapport de Fabrc sur les conlribuUons direrles de l'an XI. 10 floréal an \. — « L'abus élail porté au point, ajoutait Fabre, qu'un département entier prétendait, il y a quelque temps, n'avoir point dans son territoire d'objet imposable à le contribution somptuaire. Ainsi cette contribution allait chaque année en décroissant. »
(8) Loi du 13 floréal an X (3 mai 1802). Art. 4.
(3) Rapport de Fabre au tribunal 10 floréal an X.
(4) Loi du 13 floréal an X. — De 30 millions, le produit de rimpôt passait à 32 millions. — 1,125,000 francs représentaient le contingent des quatre nouveaux départements do la rive gauche du Rhin. L'augr-
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Remplacement de la Contribution Personnelle, Mobilière et
Somptuaire dans les villes à octroi. — Suppression
des taxes somptuaires.
Les amendements apportés a la Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire de Tan IX et de Tan X, n'étaient que des corrections de détail, dont rexpérience avait montré la nécessité. Mais en Tan XI, les principes posés par la loi du 3 nivôse an VII reçurent une atteinte infiniment plus sérieuse. Une loi du 20 germinal (16 avril 1803) vint en effet autoriser, pour l'an XII, la ville de Paris à proposer au gouvernement un mode de remplacement partiel ou total des Contributions Mobilière et Somptuaire.
Dans son rapport au Tribunat sur les contributions de Tan XI (1), Pabre faisait déjà observer que la Contribution Mobilière était très forte et les non-valeurs considérables dans li»s grandes villes comme Paris, Marseille, Lyon, Bordeaux et Rouen, mais c'était surtout à Paris (|ue ses inconvénients se manifestaient et l'on y avait souvent demandé son remplacement.
(hi faisait valoir que Tassiette de la Contribution Mobi-
incnlalion rôollo ('tnil finnc de 875,000 francs^quo Dpfermon, orateur du Coiisoil d'Ktal dovnnl le (Jorps Lf'^islatif, jiislifiail par le retour du luxe ol lu pins ^rnude projiurlivilô des taxes souiptuaires. I^n outre, la réparlilion enlre les dt'parlemenls préseiilail quelques cliangeineuls dôlerunin^s par les reuseifrneuients recueillis parle Ministre. (1) Flonsil an XL
lière à Paris était une cause d'embarras pour l'administration, par suite du nombre considérable do log-emenls, de la dissimulation de leur prix par les propriétaires et locataires (1), des changements fréquents de donnicile, d^ variations qui en résultaient dans le montant des loyers (2), toutes choses qui ne permettaient pas de suivre le cootribuable avec autant de facilité que dans une ville moins importante.
La garantie même imposée par la loi au propriétaire en cas de non paiement par les locataires, était une source de contestations (3), enfin la déduction d'une partie du loyer pour certaines industries, afin de n'imposer que la valenr locative d'habitation, la ventilation qu'elle nécessitait, devenait une nouvelle cause d'ennuis.
Sur les taxes somptuaires, autres difficultés <c plos grandes encore » pour découvrir et suivre dans leurs variations les objets qui y étaient soumis, car le contribuable ne faisait que rarement sa déclaration et le contrôleur obligé par suite de procéder à une enquête, ne parvenait qu'à rapporter des renseignements inexacts ou h présenior dos évaluations approximatives.
Si, du moins, l'impôt une fois assis, le rocouvremenl en
(1) Exposé des inolifs du projet do loi présenté par Rcgnault. au nom du Conseil d'Étal, Corps Législatif, 17 germinal an XI. — t< Do là résultent des évaluations arbitraires faites par l'administration cl qui donnent lieu à des abus ou à des contestations. »
(2) « Depuis dix ans, il est peu d'habitants de la capitale qui n'aient déménagé : une partie a déménagé plus d'une fois, un grand nombre chaque année, et quelques-uns chaque trimestre. «« (Ihidem.)
(iV| t< Cette garantie même difficile souvent à exercer de la pnrl tics percepteurs, donne lieu d'ailleurs, entre les propriétaires et les locataires à de fAcheuses contestations que la police ou les tribunaux sont ailligés d'avoir à régler. » (Ihidem.)
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avait été prompt et facilo! Mais les difficultés de la perception l'emportaient encore sur celles de Tassiette (1).
Tous ces obstacles retardaient la confection des rôles, et lorsque parvenait au contribuable le premier avertissement, plusieurs douzièmes étaient déjà échus et exigibles. Beaucoup de contribuables, surtout parmi les petits, ne pouvaient payer, réclamaient, et les recouvrements ne s'opéraient pas. « Il y a environ 150 mille cotes mobilières à Paris, disait Torateur du Conseil d'État devant le Corps Législatif, et la classe laborieuse en doit acquitter à peu près les deux tiers. On peut présumer que le quart de ces deux tiers ou le sixième du total, se met chaque année en réclamation. »
De là résultaient donc des non-valeurs considérables que le Ministre évaluait à un million. Mais à ces observations d'ordre spécial à Paris, s'en ajoutait encore d'autres, maintes fois reproduites et d'un caractère général : l'inexactitude du loyer pris comme présomption «le richesse ; le le défaut d'un impôt qui frappait le revenu foncier déjà lourdement grevé et l'impossibilité d'atteindre par un impôt mobilier les étrangers (»t les gens qui, sans être domiciliés à Paris, promenaient leur désœuvrement de ville en ville, et surtout dans la capitale.
L'un des meilleurs moyens d'obvier à tous ces inconvénients, paraissait être d'ajouter à l'octroi quelques droits « sur les objets de consommation et de luxe, dont la classe laborieuse ne fait pas usage, dont la classe des fortunes médiocres use peu, et qui ne sont des besoins que pour l'homme riche (1) ».
(^est pourquoi le Conseil i^^éiiéral d(» la ville dt» Paris,
(I) Kxposô <los motifs, prpcitf.
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usant largemeot da droit que lui donna la loi du 26 gBrfninal an XI sur le choi^ des moyens de remplacement de la contribution, proposa et fit approuver par le Gouvernement la transformation complète de l'impôt sur les bases suivantes.
La Contribution Mobilière fut remplacée par des droits additionnels à l'octroi (1), et l'on substitua, à la Contribution Personnelle et Somptuaire, une taxe sur les loyers (3).
La contribution mobilière s'élevait à Paris à 3343^51 1 fr., le montant en dut être régulièrement versé par douxièmes au Trésor public, et l'excédent provenant de ce nouveau mode d'impôt fut affecté aux dépenses municipales^
Si le prélèvement, sur les taxes d'octroi, de la contribution mobilière no doit pas nous étonner, il pourrait en être autrement du remplacement de la contribution personnelle et somptuaire par une contribution sur les loyers.
Les contributions personnelles et somptuaire» avaient toujours été consitlérées comme renfermant le moins d'incertitude et le moins (l'arbitraire. Or, précisément, k Paris, on leur substituait cette base du loyer si difficile à régler, si critiquée même, que la Ville venait d'en obtenir la suppression pour la contribution mobilière. Comme le faisait observer Delaistre au Tribunal, on retrouve dans ce mode : « la difficulté «les évaluations, la nécessité des ilé-
(I) Arrôlô (lu 4e jour coinplômcnlairc de l'an XI.
(â) Arrolô du 13 vondéniiairo an Xll. La taxe sur les loyers ôlait la suivanlo :
Au-dessus de 3,(KM) fr, : 80 l'r. — de 3,000 fr. à 2,000 fr. : (iO fr. — de 2,000 fr. à 1,500 fr. : iO IV. — de l,riOO fr. à 1,000 fr. : 20 fr. — de 1,000 fr. à 500 fr. : 10 fr. — de 500 fr. à 100 fr. : 5 fr. — Au-dessous de 100 fr. : rien.
LA CONTRIBUTION PERSOXNKLLK, MOBILIÈRK, SOMPTUAIRK 683
claralions et vérifications fréquentes, le grand nombre des réclamations et la lenteur des jugements..., mais on ne peut nier qu'il ne présente des modifications avantageuses dans la réunion en une seule de deux impositions de nature et dassietle jusqu'ici très différentes, dans la fixité proportionnelle de la taxe et sa classification décroissante et dans Texemption des loyers au-dessous de 100 fr. (1). »
(i'était principalement ce dernier motif qui avait déterminé l'adoption de la nouvelle base, et son acceptation par la section des finances du Tribunat (2), car en exemptant les petits loyers, elle faisait échapper « à Timpôt cent mille familles malheureuses contre lesquelles la rigueur des lois s'armait chaque année d'une verge de fer et dont elle poursuivait la misère par des mesures aussi rigoureuses qu'inutiles (3) ».
L'arrêté du 13 vendémiaire an XIl, qui autorisait la perception d'une taxe sur les loyers, consacrait en même temps une nouvelle <lérogation aux principes (4), en décidant que iml individu domicilié à Paris, quoique payant une contribution personnelle et somptuaire dans un autre département, ne serait exempt de Timposition sur le loyer (5). Mais on crut pouvoir la justifier, en invoquant l'exposé des motifs de la loi du 26 germinal an XI, qui
(1) Ifupport (ic Delaislro nu ïrihiinal sur le projet de loi ronrernant le reniplaremenl de la (lontribulion Mobilière, Personnelle el Somptuaire à Paris, 30 pluviôse an XII.
(2) l.e mode de remplarement autorisé provisoirement par le (iouvernemenl pour l'an XIl, devail être voh* plus tard par le Corps législalif. — Loi du 20 fçerminal an \I.
(3) Hajiporl de Delaistre. Prr^n'tp.
(4) Loi du il ventôse an L\, décidant que nul ne serait taxé à la ronlribution personnelle, qu'au lieu de sa principale babitation.
(5) ArnHé du 13 vendémiaire an XII, art» 3.
autorisait le remplacement des contributions personnelle» mobilière et somptuaire à Paris.
L'exposé des motifs avait manifesté l'intention de faire supporter les taxes de remplacement par tous les individus, même habitant momentanément à Paris. Dans ces conditions» il ne semblait pas extraordinaire, que le Conseil Général de la ville de Paris eut atteint d'un double droit les individus, qui domiciliés ailleurs avaient des moyens suffisants, pour venir encore habiter la capitale.
Au Tribunat les taxes proposées par la ville de Paris furent acceptées à l'unanimité (1). Elles passèrent à la majorité de 148 voix contre 7 au Corps Législatif (2).
Ces taxes, grâce à l'autorisation provisoire du Gouvernement, étaient en vigueur depuis quatre mois environ, sans avoir encore reçu la sanction du corps législatif, lorsque la ville de Marseille demanda aussi à substituer a sa contribution mobilière, un droit sur les consommations.
Les premiers mois d'application du nouveau régime avaient donné pleine satisfactions Paris (3), aussi le Conseil d'État en proposant un projet de loi conforme au vœu exprimé par la ville de Marseille, exposait-il que de nouvelles demandes de ce genre ne tarderaient pas à se produire, en raison des avantages qu'il procurait.
Le législateur depuis J79i avait successivomentenlendu vanter et critiquer le loyer comme base d'une imposition mobilière. En l'an XII, les arguments maintes fois produits à la tribune reparaissent encore. On convient sans doute
(I) 2 vcnlùse an \ll.
(î2). :i vcnlùso an \\\ (25 février 180i).
(î)) Exposé clos motifs du projet de loi sur le remplacement dos Contributions Mobilière et Sompluaire à Marseille. — Tribunat, 21 pluviôse an \II.
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c|ue « la richesse d'un homme influe sur la manière dont il est logé w, mais on se plail à rappeler combien les faits viennent démentir cette présomption.
Au contraire, on s'efforce de montrer les bienfaits de droits sur les consonmiations si faciles à lever, par le simple passage des objets soumis à l'octroi ; si jiroportionnels même, puisqu'en n'imposant pas les objets de première nécessité, le consommateur se taxe volontairement lui-même par le simple usage des objets imposés (1).
Malgré la faveur qui avait jadis accueilli les impots somptuaires doni on s'était plu à vanter la justice et la simplicité, le projet de loi autorisait la ville de Marseille à les supprimer également, car en subsistant seuls, les frais de perception pouvaient devenir disproportionnés avec les produits ; mais cette suppression était une simple faculté.
Le projel de loi ne donna lieu à aucune discussion et la ville de Marseille obtint ce qu'elle demandait par la loi du 27 pluviôse an XU.
Un an plus tard, Lyon réclamait la même faveur. L'avantage pour cette ville n'était point contestable. On avait calculé qu'une simple taxe de 2 centimes par bouteille de vin, perçue sans frais aux barrières, débarrasserait Lyon des deux contributions, dont les rentrées étaient si difficiles et si coûteuses (2).
A cette transformation de la Contribution Mobilière el
(i) Rapport de Costuz au TrihuDat. sur le projel de loi relatif au remplacement des conlribiitions mobilières et somptuaires à Marseille. 25 pluviôse an XII. — Discours de Say, orateur du Tribunal devant le Corps Législatif.
(i) Exposé des motifs du projet de loi relatif au remplacement des Contributions Mobilière et Somptuaire à Lyon. Corps Législatif. 3 pluviùso an XIII.
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Somptuaire en iinpôU indirects tout le monde applaudit* sait. L'expérience avait été heureuse et donnait satisfaction à l'administration comme aux contribuables : à Fadrainistration, car elle n'avait plus à apprécier, à taxer les facultés de chacun, ni à poursuivre, ni à contraindra les redevables; aux contribuables, qui, par le mode de remplacement, payaient et apportaient d'eux-mêmes Fioipâl d'une manière insensible et presque volontaire (1).
Le droit de remplacement accordé à la ville de Lyon par la loi du 13 pluviôse an XIII (2 février 1805), ne tarda pas à recevoir une extension considérable.
£u déposant le projet de budget pour 1806, le Gouvernement proposa d'autoriser toutes les villes ayant un octroi à échapper aux difficultés résultant de l'assiette dea Contributions Mobilière et Somptuaire par une perception sur les consommations (S).
Cette faculté leur fut accordée sans débat par Tarticle 71 de la loi du 24 avril 1806 (3).
Un an plus tar«l, rarlicle 17 de la loi du 18 septembre 1807 autorisa les villes de Bordeaux, Nantes, Versailles,
(1) Exposé des motifs précité.
(2) Exposé des motifs du projet de loi concernant le budget de 480G. Corps Législatif, 14 avril 1806.
(3) « Les remplacements ne doivent être proposés que pour les villes dont la population et los contributions sont assez fortes et où il existe en conséquence des réclamations, des non-valeurs et des réimposilions assez considérables ; impositions que le remplacement a pour but de faire cesser. Au surplus, dans les villes où le remplaeenienl sera jugé nécessaire, il ne faut pas perdre de vue que rintention du gouvernement est qu'il y ait toujours un rôle en vertu duquel les contribuables paient une partie de la contribution sous le titre de Conlributlon Personnelle. » Circul. du Ministre des Finances aux préfets, 4 décembre 1806, Archives de l'Eure, série V.
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Strasbourg, Turin, à opérer le prélèvement de la Contribution Personnelle Mobilière sur les droits d'octroi ; sur les Contributions Personnelle et Mobilière seules, car la même loi du 24 avril 1806, qui autorisait le remplacement des taxes mobilière et somptuaire dans les villes à octroi abolit délinitivement et d'une manière générale les laxes somptuaires k partir de 1807 (1).
Si importante qu'elle fut, cette abrogation n'était plus un « sacrifice » pour le Trésor, depuis la suppression de ces taxes à Paris, qui en payait la plus grosse part. Ajoutons aussi que, dans les départements, le recouvrement ne compensait plus la peine causée par la confection des rôles et par la perception (2); que leur assiette enfin était une cause « d'interminables controverses sur l'emploi des voitures et des cbevaux des divers agents du Gouvernement, de la culture et du commerce, pour savoir si ces chevaux, voitures étaient appliqués à un service vraiment utile ou à des fantaisies et des jouissances purement de luxe (3) n.
Toutes ces causes firent disparaître les taxes somptuaires, que la Révolution n'avait cessé de considérer comme ses meilleures impositions, comme les plus justes et les plus faciles à lever.
En peu d'années, la Contribution Mobilière créée par la loi du 3 nivôse an VII a donc perdu son caractère primitif, et, de ses <li(rérentes branches, les unes ont été transformées, les autres supprimées. Tel est le cas des taxes
(1) Loi du U avril 1806, article 69.
(3) Ëxpo8<^ des motifs du budget de i806, précité. (3) Kapport d'Arnould au Corps Législatif sur le projet de loi coït reruanl le budget de i806, 24 avril i80(i.
somptuaires» ainsi que nous venons de le voir» ei de la taxe de retenue, disjointe depuis longtemps déjà.
Cette dernière, régie par une loi spéciale» dès le !•' thermidor an VII, dura peu. Progressive et proportionnelle tour à tour, selon les variations de la Contribution Personnelle et Mobilière, elle disparut en l'an IX (1).
Cette première atteinte portée à la loi du 3 nivôse» d'autres ne tardèrent pas.
Depuis les premiers jours de la Révolution, l'impôt mobilier n'avait cessé d'être une source de difficultés, soit dans son établissement, soit dans sa perception. Les impôts directs ne donnaient également que de mauvais résultats. En Tan VU, la nécessité forçait le légiriateur à revenir aux impôts indirects.
La Constituante les avait rejetés, s'efforçant, ainsi qae l'exposait Defermon dans son rapport du 19 octobre 1790, de réunir « sous une seule perception une foule d'impôts plus ou moins arbitraires, plus ou moins inquisitifs ». Mais l'expérience ne tarda pas à démontrer que Ton s'illusionne en voulant trop demander au contribuable sur un même rôle.
Lorsque l'État n'eut plus, pour subvenir à ses besoins, la ressource des assignats, on s'aperçut alors que les Contributions directes n'apportaient, après beaucoup de retards, que des sommes absolument insignifiantes. Les quelques
(1) Arrêté des Consuls du 27 vendémiaire an IX, rendu après avis du Conseil d'État. — Le Conseil d'État considérait que les traitements ayant été réduits et la Contribution Personnelle, Mobilière et Somptuaire ayant été fixée à 30 millions pour l'an IX, au lieu de 40 millions en l'an VIII, « la retenue du vingtième blesserait, au préjudice des salariés publics, les principes d'égalité de répartition des contributions entre tous les ritoyens ».
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Pendant toute la période révolutionnaire, la Contribution Personnelle et Mobilière n*a cessé de se transformer, le retour de la paix intérieure lui donne la stabilité.
Sur les bases que nous lui connaissons, elle se reproduira d'année en année apportant, régulièrement et sans secousse, une trentaine de millions environ au Trésor public.
Les inconvénients résultant de son application n'ont pourtant pas totalement disparu : la répartition entre les départements présente des inégalités considérables. Dans certaines communes, la Contribution Mobilière égale ou dépasse la valeur locative des habitations; ailleurs la Contribution Personnelle seule, est plus que suffisante pour fournir le contingent demandé, et Ton n'est même pas dans la nécessité d'imposer au contribuable la totalité des trois journées de travail; de plus la répartition d'une parlie du contingent sur le pied d*un contribuable par six habitants favorise certaines communes et préjudicie à d'autres.
Devant ces abus, en 1819, un député, M. Cornet d'Incourt demanda (1®' mai 1819) la transformation de la Contribution Personnelle et Mobilière en impôt de quotité.
L'année suivante, le Gouvernement renonçant au mode de répartition inauguré en l'an VII, fît adopter (loi du 23 juillet 1820) une disposition par laquelle la valeur localive des locaux affectés à l'habitalion servait de base à la répartition du contingent entre les départements et les communes.
Le principe était voté, mais l'exécution de cette mesure devait soulever de grandes difficultés.
Pour connaître les valeurs localives, on dut procéder à une enquête qui fut confiée aux agents des contributions directes. Ses résultats prouvèrent de grandes inégalités, mais on n'osa pas se servir des chiffres qu'elle apportait en raison de leur faiblesse : l'évaluation ne s'élevait qu'à 155,286,836 francs.
Le Ministre des Finances ordonna une nouvelle enquête et la confia aux inspecteurs généraux du cadastre et aux agents des contributions directes. Leur travail soumis à une commission spéciale pour centraliser et réviser les calculs fixait les valeurs localives à la soninie de 303,832,734 francs, mais on n'en fil pas encore usagtpour une nouvelle réparlilion entre les déparlenienls. La loi du G juillet 1820, en accordant un dégrèvement î>ur la Contribution Personnelle et Mobilière, autorisa seulement les conseils généraux à s'en servir pour les guider dans la diminution (|u'ils avaient à faire des cotes individuelles.
En 1828, buit connnissaires lurent cbargés de procéder à une nouvelle révision, afin de tenir compte des changements survenus par suite des constructions et des démolitions; ce travail porta les valeurs localives à 384,008, 125 fr. enfin un dernier travail les éleva à 393,097,331 francs.
Au mom<'nl oii ces longs li*avaux allaient pouvoir servir, survint la Kévolulion <b' 1830 et le nouveau gouvernement
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déposa un projet leiidanl a la conversion de la Coidribution Personnelle et Mobilière en impôt de quotité.
i\e changement élait proposé pour arriver à une meilleure répartition, pour faire disparaître les inégalilés choquantes (|ui existaient (»nlre les départements, les cantons et les connnunes, mais une vive opposition s'éleva à la rJiamhre des députés contre le système. On fit remarquer les diflicultés de l'assiette de la Contribution Mobilière ilevenue impôt de (juotité et les vexations qui résulteraient du pouvoir donné, par le projet aux contrôleurs des contributions, de fixer les évaluations au lieu et place <les répartiteurs pris parmi les contribuables.
(iCs observations aboulin^nt a une transaction. La Chambre accepta la conversion de l'impôt personnel en impôt de <juotité et bî minisire consentit à laisser la Contribution Mobilière, impôt de répartition.
Dans ces conditions, fut votée la loi du 2G mars 1831. La taxe personnelle <le trois journées de travail, établie d'après un tarif proportionné à Timportance des villes, oscillait entre 2 fr. JO et 4 fr. oO (0 fr. 70 h 1 fr. 50 par journée). La taxe mobilière complètement séparée, gardait son caractère d'impôt sur b»s loyers et devait produire la même somm<î (|ue les deux contributions Tannée précé- <l<*nte (27 millions), moins 3 millions qui furent distribués à titre de dégrèvement aux départements les plus surchargés.
I^a réforme augmenta le produit <le l'impôt, mais souleva des troubles et de vives plaintes. Dès l'année suivante on dut rétablir la Contribution Personnelle et Mobilière sous sa forme d'impôt d(» répartition.
Après avoir hésité longtemps, le Parlement en fixant la 4;oiilribulion Personnelle h :U millions <lécida (|ue cette
autorisait le remplacement des contributions personnelle» mobilière et somptuaire à Paris.
L'exposé des motifs avait manifesté l'intention de faire supporter les taxes de remplacement par tous les individus, même habitant momentanément à Paris. Dans ces condilions» il ne semblait pas extraordinaire, que le Conseil Général de la ville de Paris eut atteint d'un double droit les individus, qui domiciliés ailleurs avaient des moyens suffisants, pour venir encore habiter la capitale.
Au Tribunal les taxes proposées par la ville de Paris furent acceptées à l'unanimité (1). Elles passèrent à la majorité de 148 voix contre 7 au Corps Législatif (2).
Ces taxes, grâce à l'autorisation provisoire du Gouvernement, étaient en vigueur depuis quatre mois environ, sans avoir encore reçu la sanction du corps législatif, lorsque la ville de Marseille demanda aussi h substituer h sa contribution mobilière, un droit sur les consommations.
Les premiers mois d'application du nouveau rég^imo avaient donné pleine satisfactions Paris (3), aussi le Conseil d'État en proposant un projet de loi confornie au vœu exprimé par la ville de Marseille, exposait-il que de nouvelles demandes de ce genre ne tarderaient pas à se produire, en raison des avantages qu'il procurait.
Le législateur depuis J791 avait successivcmententendn vanter et critiquer le loyer comme base d'une imposition mobilière. En Tan XII, les arguments maintes fois produits à la tribune reparaissent encore. On convient sans doute
(1) 2 vculùse an \ll.
(t). 5 vciilôse an \\\ (2?ifôvnor iSO-i).
(A) Exposé des motifs du projet de loi sur le remplacement dos Contributions Mobilière et Somphiaire à Marseille. — Tribunal, 21 pluviôse an \II.
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c|ue (( la richesse crun homme influe sur la manière dont il est logé )), mais on se plait à rappeler combien les faits viennent démentir cette présomption.
Au contraire, on s'efforce de montrer les bienfaits de droits sur les consommations si faciles à lever, par le simple passage des objets soumis à Toctroi ; si proportionnels même, puisqu en n imposant pas les objets de prenjière nécessité, le consommateur se taxe volontairement lui-même par le simple usage des objets imposés (1).
Malgré la faveur qui avait jadis accueilli les impots sompluaires dont on s'était plu à vanter la justice et la simplicité, le projet de loi autorisait la ville de Marseille à les supprimer également, car en subsistant seuls, les frais de perception pouvaient devenir disproportionnés avec les produits ; mais cette suppression était une simple faculté.
Le projet de loi ne donna lieu à aucune discussion et la ville de Marseille obtint ce qu'elle demandait par la loi du 27 pluviôse an XII.
Un an plus tard, Lyon réclamait la même faveur. L'avantage pour cette ville n'était point contestable. On avait calculé qu'une simple taxe de 2 centimes par bouteille de vin, perçue sans frais aux barrières, débarrasserait Lyon des deux contributions, dont les rentrées étaient si difGciles et si coûteuses (2).
A cette transformation de la Contribution Mobilière et
(i) Rapport (le Costaz au Trilmnat, sur le projet de loi relatif au remplacement des contributions mobilières et somptuaires à Marseille. 25 pluviôse an XII. — Discours de Say, orateur du Tribunal devant le Corps Législatif.
(2) Exposé des motifs du projet de loi relatif au remplacement des Contributions Mobilière et Somptuaire à Lyon. Corps Législatif. 3 pluviùso an Xfll.
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Somptiiaire eu impôts indirects tout le monde applaudis* sait. L'expérience avait été heureuse et donnait satisfaction à l'administration comme aux contribuables : à l'administralion, car elle n'avait plus à apprécier, à taxer les facultés de chacun, ni à poursuivre, ni à contraindre les redevables ; aux contribuables, qui, par le mode de remplacement, payaient et apportaient d'eux-mêmes Fimpôt d'une manière insensible et presque volontaire (1).
Le droit de remplacement accordé à la ville de Lyon par la loi du 13 pluviôse an XIII (2 février 1805), ne tarda pas à recevoir une extension considérable.
En déposant le projet de budget pour 1806, le Gouver* nement proposa d'autoriser toutes les villes ayniH un octroi à échapper aux difficultés résultant de l'assiette des Contributions Mobilière et Somptuaire par une perception sur les consommations (S).
Cette faculté leur fut accordée sans débat par l'article 71 de la loi du 24 avril 1806 (3).
Un an plus tar.l, Tarlicle 17 de la loi du 18 septembre 1807 autorisa les villes de Bordeaux, Nantes, Versailles,
(1) Exposé des motifs précité.
(2) Exposé des motifs du projet de loi concernant le budget de 4806. Corps Législatif, iÂ avril 1806.
(3) « Les remplacements ne doivent être proposés que pour les villes dont la population et les contributions sont assez fortes et où il existe en conséquence des réclamations, des non-valeurs et des réimpositions assez considérables ; impositions que le remplacement a pour but de faire cesser. Au surplus, dans les villes où le remplacement sera jugé nécessaire, il ne faut pas perdre de vue que rintention du gouvernement est qu'il y ait toujours un rôle en vertu duquel les contribuables paient une partie de la contribution sous le titre de Contribution Personnelle. » Circul. du Ministre des Finances aux préfets, 4 décembre 1806, Archives de l'Eure, série P.
LA CONTRIBUTION PEHSONNKLLE, MOBILIÈRE, SOMPTUAlRE 1)87
Strasbourg, Turin, à opérer le prélèvement de la Contribution Personnelle Mobilière sur les droits d'octroi ; sur les Contributions Personnelle et Mobilière 8<»ules, car la même loi du 24 avril 180G, qui autorisait le remplacement des taxes mobilière et somptuaire dans les villes à octroi abolit définitivement et d une manière générale les taxes somptuaires à partir de 1807 (1).
Si importante qu'elle fut, cette abrogation n'était plus un « sacrifice » pour le Trésor, depuis la suppression de ces taxes à Paris, qui en payait la plus grosse pari. Ajoutons aussi que, dans les départements, le recouvrement ne compensait plus la peine causée par la confection des rôles et par la perception (2) ; que leur assiette enfin était une cause « d'interminables controverses sur l'emploi des voitures et des cbevaux des divers agents du Gouvernement, de la culture et du commerce, pour savoir si ces chevaux, voitures étaient appliqués à un service vraiment utile ou à des fantaisies et des jouissances purement de luxe (3) n.
Toutes ces causes firent disparaître les taxes somptuaires, que la Révolution n'avait cessé de considérer comme ses meilleures impositions, comme les plus justes et les plus faciles à lever.
En peu d'années, la Contribution Mobilière créée par la loi du 3 nivôse an VII a donc perdu son caractère primitif, et, de ses différentes branches, les unes ont été transformées, les autres supprimées. Tel est le cas des taxes
(1) Loi du i4 avril 1806, article «9.
(3) Expo8<^ des motifs du budget de 1806, précité. (3) Kapport d'Arnould au Corps Législatif sur le projet de loi coii oeriianl le budget de i806, U avril i8(Ki.
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somptuaires» ainsi que nous venons de le voir, el de la taxe de retenue» disjointe depuis longtemps déjà.
Cette dernière, régie par une loi spéciale, dès le l*'^ thermidor an VU, dura peu. Progressive et proportionnelle tour à tour, selon les variations de la Contribution Personnelle et Mobilière, elle dispai-ut en Tan IX (I).
Cette première atteinte portée à la loi du 3 nivôse, d'autres ne tardèrent pas.
Depuis les premiers jours de la Révolution, l'impôt mobilier n'avait cessé d'être une source de difficultés, soit dans son établissement, soit dans sa perception. Les impôts directs ne donnaient également que de mauvais résultats. En l'an VII, la nécessité forçait le légicdateur à revenir aux impôts indirects.
La Constituante les avait rejetés, s'efforçant, ainsi que l'exposait Defermon dans son rapport du 19 octobre 1790, de réunir a sous une seule perception une foule d'impôts plus ou moins arbitraires, plus ou moins inquisitifs ». Mais rexpérience ne tarda pas à démontrer que Ton s'illusionne en voulant trop demander au contribuable sur un même rôle.
Lorsque l'État n'eut plus, pour subvenir à ses besoins, la ressource des assignats, on s'aperçut alors que les Contributions directes n'apportaient, après beaucoup de retards, que des sommes absolument insigniRantes. Les quelques
(1) Arrélé des Consuls du 27 vendémiaire an 1\, rendu après avis du Conseil d*Élat. — Le Conseil d'Étal considérait que les traitements ayant été réduits et la Contribution Personnelle, Mobilière et Sompluaire ayant été lixée à 30 millions pour l'an IX, au lieu de 40 millions en l'an VIII, « la retenue du vingtième blesserait, au préjudice des salariés publics, les principes d'égalité de répartition des contributions entre tous les citoyens ».
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droits indirects conservés donnaient au contraire, sans soulever ni clameurs, ni difficultés, un produit faible, mais replier, et la défaveur qui s'attachait à eux diminua peu Il peu. En Tan VII, en Tan VIII, nombre de villes, à l'exemple de Paris, réclamèrent un octroi, et tels furent les avantages qui en résultèrent, que peu à peu la Contribution Personnelle et Mobilière dut s'effacer devant lui, à Paris d'abord, puis dans quelques grandes villes, enfin dans toutes celles qui demandèrent à la prélever sur les droits d'octroi.
Dans son dernier état, au moment où nous la quittons, la Contribution Personnelle et Mobilière a donc complètement perdu le caractère d'impôt mobilier que la Constituante lui avait donné. Sous forme de capitation, d'impôt sur les loyers, dans quelques villes même sous forme de taxes d'octroi, elle n'est plus qu'un impôt général sur les revenus ayant pour base la valeur locale de trois journées de travail, l'importance de l'habitation et parfois aussi des consommations.
Pendant toute la période révolutionnaire, la Contribution Personnelle et Mobilière n'a cessé de se transformer, le retour de la paix intérieure lui donne la stabilité.
Sur les bases que nous lui connaissons, elle se reproduira d'année en année apportant, régulièrement et sans secousse, une trentaine de millions environ au Trésor public.
Les inconvénients résultant de son application n'ont pourtant pas totalement disparu : la répartition entre les départements présente des inégalités considérables. Dans certaines communes, la Contribution Mobilière égale ou dépasse la valeur locative des habitations; ailleurs la Contribution Personnelle seule, est plus que suffisante pour fournir le contingent demandé, et Ton n'est même pas dans la nécessité d'imposer au contribuable la totalité des trois journées de travail ; de plus la répartition d'une partie du contingent sur le pied d*un contribuable par six habitants favorise certaines comnmnes et préjudicie à d'autres.
Devant ces abus, en 1819, un député, M. Cornet d'Incourt demanda (l^^^ mai 1819) la transformation de la Contribution Personnelle et Mobilière en impôt de quotité.
L'année suivante, le Gouvernement renonçant au mode de répartition inauguré en l'an VU, fit adopter (loi du 23 juil* let 1820) une disposition parlaquelie la valeur locative des locaux affectés à l'habitation servait de base à la répartition du contingent entre les départements et les communes.
Le principe était voté, mais l'exécution de cette mesure devait soulever de grandes difficultés.
Pour connaître les valeurs locatives, on dut procéder à une enquête qui fut confiée aux agents des contributions directes. Ses résultats prouvèrent de grandes inégalités, mais on n'osa pas se servir des chiffres qu'elle apportait en raison de leur faiblesse : l'évaluation ne s'élevait qu'à 155,286,836 francs.
Le Ministre des Finances ordonna une nouvelle enquête et la confia aux inspecteurs généraux du cadastre et aux agents des contributions directes. Leur travail soumis à une commission spéciale pour centraliser et réviser les calculs fixait les valeurs locatives à la somme de 303,832,734 francs, mais on n'en fit pas encore usage pour une nouvelle réparlilion entre les départements. La loi du 6 juillet 1826, en accordant un dégrèvement sur la Contribution Personnelle et Mobilière, autorisa seulement les conseils généraux à s'en servir pour les guider dans la diminution qu'ils avaient à faire des cotes individuelles.
En 1828, huit conunissaircs furent chargés de procéder à une nouvelle révision, afin de tenir compte des changements survenus par suite des constructions et des démolitions; ce travail portales valeurs locatives à 384,008,123 fr. enfin un dernier travail les éleva à 393,097,331 francs.
Au moment où ces longs travaux allaient pouvoir servir, survint la Révolution de 1830 et le nouveau gouvernement
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4l<'|)Osa un projet ((^rulant à la conversion de la Conlribulion Personnelle et Mobilière en impôt de quotité.
Ce cliangenienl était proposé pour arriver à une meilleure répartition, pour faire disparaître les inégalités clio- 4|uantes (|ui existaient entre les départements, les cantons r\ les communes, mais une» vive opposition s'éleva à la <lliand)rc des députés contre le système. On (it remarquer 1rs difficultés de l'assiette de la Contribution Mobilière devenue impôt de (|uolité et les vexations qui résulteraient «lu pouvoir donné, par le projet aux contrôleurs des contributions, de fixer les évaluations au lieu et place des répartiteurs pris parmi les contribuables.
(les observations aboutirent à une transaction. LaCbambre accepta la convi;rsion de l'impùt personnel en impôt de quotité et le nnnistre consentit à laisser la Contribution Mobilière, impôt de répartition.
Dans ces conditions, fut votée la loi du 2(> mars 1831. La taxe personnelle de trois journées de travail, établie d'après un tarif pro|)ortionné h Timportance des villes, oscillait entre 2 fr. 10 et i fr. TiO (0 fr. 70 à 1 fr. SO par journée). La taxe mobilière complètement séparée, gardait son caractère d'impôt sur les loyers et devait produire la même somm«» que les d«»ux contributions Tannée précé- «lente (27 millions), moins 3 millions qui furent distribués à titre de dégrèviMiient aux départements les plus surcbartrés.
I^a réforme augmenta b' produit de l'impôt, mais souleva <les troubles et de vives plaintes. Dès Tannée suivante on dut rétablir la Contribution Personnelle et .Mobilière sous sa forme «Timpôt de ré|)arliti()n.
Après avoir bésité longtemps, le Parlement en fixant la <iontribulion Persomudb» à 31 millions décida (|ue cette
somme serait répartie entre les départements, arrondissements et communes, un tiers au centime le franc du montant des taxes personnelles des rôles de 183i, un tiers d'après les contingents de 1830, un tiers d'après les valeurs locatives constatées en 1829.
Des deux taxes de l'impôt. Tune la Contribution Personnelle se composait de la valeur de trois journées de travail, d'après le prix déterminé par le Conseil général sur la proposition du préfet, sans qu'il put être inférieur à 0 fr. 50, ni supérieur a 1 fr. 50.
L'autre la Contribution Mobilière, toujours établie sur le loyer, était due par toute liabitalion qu'elle fut ou non domicile du contribuable, différant en cela de la Contribution Personnelle, uniquement duc dans la commune du domicile réel.
Posés par la loi du 21 avril 1832, ces principes n'ont pas été abrogés, et ce sont eux encore qui nous régissent aujourd'hui.
L'élernello (|uesliou do la répartition, sans cesse discutée et jamais résolue, n'avait |)as encore reçu en 1832 uiit» solution satisfaisante : aussi l'article 31 de la loi disposaitil que, dans la session do 1834, puis de cin(| ans en cin<| ans, il serait soumis aux Clianibrcs un nouveau projet d«? répartition dc^ liinpot personnel ot mobilier entre lesdépartements.
A cet olfol, les agents dos contributions directes devaient complolor ot tenir au courant los renseignements destinés à fairo oonnaitro lo nonibnî dos individus passibles de la taxe porsonnollo ot lo montant dos loyers d'habitation.
Los opérations proscrites par la loi de 1832 ne purent être torniinéos à répo(|ue hxoo, elles ne prirent fin qu'en 183G, encore los erreurs otaiont-elles si considérables, si
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iimilirestes (|iio lo Minislre dos Fiiiaiicrs ne crut pas pouvoir utiliser hîs reiiseigncnieuts quelles apportaient, la péré(|uatioii fut cMieore ajournée et les Chambres décidèrent de renvoyer la question h la session de 1844.
F^()rs(|u'arriva celte échéance, le Minislre refusa de se servir des résultais du dernier recens(înient qu'il trouvait imparfait ; par contre, il proposa de prendre comme base la répartition de 18)12, en diminuant les contingents du montant en princi|)al des cotisations payées par les con- Iribuables dont les nuiisons avaient été démolies et en les iiugmcntnnl, pour les constructions neuves, d'une somme «'«;,ile au vingtième de la valeur localive réelle des locaux alfeclés à Ihabitation. On espérait ainsi, suivre l'augmenlation ou la diniinulion de valeur imposable et arriver h la péré(|ualion de Timpot.
(Il» fut l'objet de la loi du 3 août i8ii et la dernién» lentativ*» faite en ce sens.
La répartition, malgré ces elForls, demeura extrêmement inégale, car on constatait en 1889 que le laux de Timpot personnel et mobilier oscillait, pour les départements d<5 (J.83 i) 0 à 3.(»:i 0 (I, pour les arrondissements de 7.89 0/0 à 2.02 0 (», pour les cantons de 13.82 0 0 à 1.82 0 (», pour b»s comnmnes de 33.30 0 0 h 0.73 0 0.
Si nous envisagerons maintenant le produit de la Con- Iribution Personnelle et Mobilière en i)rincipal, nous voyons qu'après avoir été de 27 millions en 1830, il ne dépasse pas 34 millions en 1840, 35 millions en 1850, 38 millions en 1800, puis une rapide augmentation l'élève à 40 millions «mi 1870, 52 millions en 1880, 04 millions en 1890, 70 millions i-n 1897, chiffre plus *|ue doublé si l'on V ajoultî b»s cenlinu's additioimels de l'Klal, des déparlements et des conmiunes qui ont porté à 107 millions le
prodait total de l'impôt. Ajoutons ennn qu au budg-oi de 1900 la ContributioD Personnelle-Mobilière figure tant en principal qu'en centimes d'État pour une somme de 96,821,864 francs.
Véritable impôt général sur le revenu, la Contribution Personnelle et Mobilière n'est plus ce que la Constituante avait voulu eu faire, un impôt spécial aux revenus mobiliers, mais il demeure sur cette base même du loyer, qu'après mainte tentative les législateurs de la Révolution avaient fini par adopter.
C'est en effet Tune des meilleures, malgré toutes les critiques qui ont pu en être faites, car rexpérience montre bien les défauts d'un système où la cote de chaque contribuable n'est plus déterminée par les dispositions précises de la loi, mais où elle est fixée, par Topinion plus ou moins exacte, de répartiteurs libres de juger en toute indépendance, sans aucune autre règle que celle de leur conscience. Même justes, leurs opérai ions peuvent soulever d'amères critiques, (|ue dire iorsqur los passions s'en mêlent î
C'est en présence des inconvonienls ilun pareil mode (le taxation que, deux fois, en 1791 el en Tan VFl, le législateur adopte le loyer comme base de Timpùt mobilier.
Pour acquérir toute la précision dont elle est susceptil)le, la présomption de richesse tirée du loyer implique toutefois un certain nombre de déductions et d'exceptions, (|ue nous trouvons dans la loi de 17ÎH d'une manière beaucoup plus complète <jue dans aucune de cellos cjui l'ont remplacée.
On peut s'étonner que, du premier coup, sans aucun précédent, la (Constituante, tout en selîorçant de proscrire l'arbitraire, ait pu ainsi proportionner aussi exacte-
meut que possible les charges publiques aux revenus des coiilribuables ; les nombreux détails de la loi montrent le souci qu'elle en prit, et si le mode adopté par elle échoua si rapidement, la faute en était moins au système luimême qu'aux circonstances, car il eut surtout le tort de naître trop tôt et dans une époque trop agitée.
De là toutes les vicissitudes de la Contribution Personnelle et Mobilière pendant la Révolution. La désorganisation générale, le relâchement des liens administratifs, la disparition du luxe, la ruine du conmierce et de l'industrie, telles furent, en elfet, les causes qui contribuèrent à l'insuccès d'un impôt auquel le législateur ne craignit pas de demander, en même temps, une sonmie excessive.
Dans l'existence d'un impôt, les premières années sont généralement celles où se manifeste la plus vive opposition ; avec le temps, il entre dans les mœurs, et, malgré ses défauts, l'habitude le rend plus supportable; or, pendant toute la Révolution, il en est autrement. Ni le contribuable, ni les administrations locales n'eurent le temps de s'habituer, si l'on peut ainsi dire, l'un au mode de contribution, l'autre au fonctionnement de la loi, sans cesse modiliée par le législateur toujours à la recherche d'un système meilleur, et par suite, toujours en retard dans le vote des lois fiscales. Chose fâcheuse qui eut pour résultat immédiat de créer et d'accunmler des arriérées d impôt qui en rendirent le paiement beaucoup plus difficile.
Toutes ces causes disparaissent presque simultanément après l'an VII, la stabilité de la législation, la diminution de l'impôt coïncidant avec le retour de la prospérité, amènent dans sa perception une régularité que Ton ne connaissait plus. La Révolution est terminée.
Malgré les longs services qu'elle n*a cessé de rendre au
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Trésor Public, la Contribution Personaelle et Mobilière, depuis un certain nombre d'années, s'est vue vivement attaquée. Mainte proposition émanant de l'initiative parlementaire ou gouvernementale ont été faites pour modifier ses bases ; beaucoup, en présence de l'inégalité de la répara Ution, demandent sa transformation en impôt de quotité établi sur le loyer, enBn d'autres plus absolus, proposent sa suppression complète.
Divers projets, en ce sens, ont été déjà déposés au Par* ment, pour lui substituer un impôt général sur le revenu par voie de déclaration, de taxation administrative ou par tout autre mode ; aussi n'est-il pas impossible que, dans un avenir plus ou moins rapproché, la Contribution Personnelle et Mobilière, que nous venons de voir naître et grandir, ne subisse une profonde transformation ou même ne disparaisse complètement de notre système fiscal*
ANNEXES
ANNEXES
EXTRAIT DES TARIFS
pour établir la contribution personnelle, Joint au premier rapport du Comité de l'imposition. — 19 octobre 1790.
Prix do loyw
Nombre de denl«n
Montant de Timpôt d'après le tanf de proportion
Revenu présumé
Propoitioa da rereDO avec le loyer
Premier tarif pour les municipalités des campagnes.
10 1. I 4 d. pour livre I 0 1. 3 s. 4 d. | 50 1. | 1/5
Trente tarifs intermédiaires, 600 I. I 10 d. pour lirre | 24 l. 30 s. | 1.500 I. | 1/12 1/2
Second tarif pour les villes dont la population est au-dessous de 10.000 âmes.
20 1. I 4d pour livre I 0 1. 6 1. 8 d. | 100 1. | 1/5
Trente-huit tarifs intermédiaires.
900 1. I 10 d. pour livre I 361. 10s. | 11.250 1. | 1/12 1/2
Troisième tarif pour les villes dont la population est de 10 à 20.000 âmes .
20 1. I 4 d. pour livre I 0 1. 6 s. 8 d. | 100 1. | 1/5
Quarante-cinq tarifs intermédiaires.
l. I 12 d. pour livre
Quatrième tarif pour les villes dont la population est de 20 â 30.000 âmes.
30 1. I 4 d. pour livre I 01. 10 s. | 150 1. | 1/5
Cinquante- huit tarifs intermédiaires, 2. non I. I 1? d. ! 100 1. î 3'».iHJ(' I I 11.
Ginquiômo tarif pour les villes dont la population est de 30 à 60.000 âmes
3') I. I i «I. l'our livi.- ; ni. lu . | î M. | 1 / :".
Soixinir-qitixtrc f'inf- iy}trrmédi'ines.
CONTRIBUTION MUNICIPALITÉ D
MOBIUAIIII
Trois journées de travail.
Nombre de domesti* ques mâles oa femelles.
Nombre de chevaux ou mulets de selle ou de chevaux ou de mulets de carrosse, cabriolet ou litière.
Valeur annuelle de rhabitation.
S'il est célibataire ou marié ou père de
f)lus de trois enan ts ou de plus de six.
S*il est artisan ou manouvrier ou marchand en détail ou commis ou employé à appointements fixes, ou salarié public avec l'indication du montant des appointements ou salaires.
SECTION D
demeurant à
Je soussigné habitant domicilié dans la m d , pour me conformer aux dispasiiioHê die
de 33 de la loi concernant la contribution mobiliaire,
<• Que fai les facultés équivalentes à ceties qui donner la qualité de citoyen actif.
2*» Que fai
3o Que fai
4o Que mon habitation est dans la rue de , n»
et que la valeur annuelle de cette habitation est de la som de
5* Que je suis
6» Que je suis
7o Que je suis propriétaire dans la municipalité d et qu'en somme totale j'y paie la contribution foncièn raison d'un revenu de , ainsi qu'il résulte
extraits de rôle que je joins à la présente.
Fait à
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MODÈLE DE MATRICE
du rôle de la contribution mobiliaire. — Loi du 18 février 1701.
ANNÉE 1791
CONTRIBUTION MOBILIAIRE
Municipalité
de
do
District
Matrice de rôle pour la contribution mobiliaire rédigée et arrêtée par les officiers municipaux et commissaires de la communauté de , soussignés en exécution du
mandement délivré par MM. les administrateurs du district de
Varnbr» tlei
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Détalli
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donnili-
et la
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Aut^ I.
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L« revelu de ee oontHlMii^ ble t>l da 30 1,
DiHl ea etêculioo âa FaN.
i.^ de La Id do 18 liwwïmr rm éln poné dan* U
Hilviol liquelb ]fl lojw ikini MÀamé Un da moitié dm rvivaui eft ctmirîbdible ott dioi le eu d'ftf« iiie HHir «H iweaa da IS L
4i.Td.
VJfnaroti
La reraia prAiu* ma mt d» b 1.
Le KfU pour IWfe daise rivisfiy dfliine pour U eiHia raûbiJbiro U L 13 •.
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1 L IS a.
NilAt
1 >(Mira4« de In- ««lllf« loli.
Cb«nl ad muM
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Art. Î.
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à faire par le conliibQa)4^jçf| c^fbi^^,^!^^^!^^^
mmm^^m^
DâPARTBMBKT
District
eONTBIBUTION PnSONNElLE H SOmUARI
ANNÉE RÉPUBLICAINE
GOMUUNB
DÉCLÀftATION
Je, soussigné, habitant domicilié dans la , pour me conformer à midor an III, déclare ce qui snit :
la commue • la loi fta 1M-
axe personnelle
Taxe des cheminées
Taxe des poêles. .........
Taxe des domestiques mâles. . . .
Taxe des chevaux ou mulets. . . .
Taxe des voitures à quatre roues..
Taxe des voitures à deux roues.. .
Total
Quart en sus comme célibataire. .
Total général. . .
Nonibra d«s
cheminées, domcs»
tiques, chevaux.
Toitures
Fait el certifié véritable à
ANNEXES
MODÈLE DE MATRICE
de rôle de la contribation personnelle et somplaaire. Loi du 7 thermidor an 111.
Dbpartexe>'t
CONTBIBOTION PEBSONNELLE ET SOMPTDAIRE
District
Commune
Matrice du rôle de la conlribution personnelle ei somptuaire de la troisième année républicaine
•t deoMarM à» contribuables
Détail de U coliMtion
RëaulUU
Art. ]•'.
Pierre Lblono notaire
Art. H.
Jean Lexoir vigneron
Taxe personnelle
Cheminées, 5 60 1.
PoOles, 4 221. 10 s.
Domestiques mules. 3 . . . 1301.
Chevaux ou mulet», 2 . . . 60 Voitures à deux roues, 2. . 60 Voitures à quatre roues, 2. 1.200
Quart en sus comme célibataire. Néant. Total de la cote
Taxe personnelle
Cheminées, néant » » *
Poêles, 1 21. 10 s.
Domestiques mAles, néant. » » Chevaux ou mulets, » » » Voitures à deux roues » » » Voitures à quatre roues a » »
Quart en sus comme célibataire
Total de la cote
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DéPAlITBIlBIfT
CONniBlITION PERSONNELLE AH T
MUMICIPAUTé
DÉCLARATION
COMMVIIB
Le citoyen
Indiquer la profession, le métier, le commerce ou l'emploi qu'on exerce.
Indiquer si l'on est célibataire ou marié.
Je soussigné^ habitant, domicilié dans la eomimmieâ, . . pour me conformer à la loi du 14 thermidor an Vdéetart
1* Que mon habitation est dans la rue d. . • • . i^. . et que sa valeur annuelle est de
2o Que je suis
3*» Que le produit de mon métier, commerce ou profe^ est annuellement de
4° Que mes appointe ment s ou salaires, rentes ou pensum sont de
50 Que fai à mes gages hommes,
femmes j dont au-dessus de ùO ans .
6» Que fai chevaux de selle chef^ems
de cabriolet ou voiture.
l'' Que fai cabriolets carrosses. . . .
litières roulant habituellement,
H"" Que je suis et que fai enfants à wg
charge,
9* Que je suis propriétaire dans la commune de
et qu'en somme totale je paye la contribution foncière à nù-'
son d'un revenu de ainsi qu'il résulte des extraits
de rôles ci-joints.
Fait à le
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MODÈLE DE MATRICE de rôle de la contribation personnelle. — Loi du 14 thermidor an V.
i>KPAHTE,.RNT CONTRIBUTION PERSONNELLE
Ca>tox
MATRICE DE ROLE
Cotes mobilièret
Deuil Prt>-
(iMMolet facultés mobilières duit
Art. i . — Le dtoyea Jean Jacques LEBLANC, notaire, me des Ormes.
Revena foncier situé dans
la commune de
étalée déduction faite des
ehargeii. . . . I.SOO Mualin situé à
éralué à. . . . 500 Produit annuel de
place de notaire.. i.500 lUnies foncières. . ÎAÀiO
Total ~~6~.m
Clianré d'une femme et de
deux enfants.
[Taiéà
Le revenu ci<ontre cst| évaluée .... 6.000
Le revenu funder est de 8 000
Reste en revenu mobilier é.OOO
Ce qui revient aux deux tiers du revenu total ; ainsi sur sa cote personnelle Il y a de relatif aux facultés mobilières les t/3 formant Ib livret.
La cote moMliére doit être au moins du double.
Taxé k
9 domestiques mâles, ih
Sdomest. femelles.. iO,iO I cheval de selle. . 6
i cabriolet 50
ToUl.
Art. S. — ïje citoyen Pierre LEROUX, vigneron, rue des Ormee.
Revenu foncier sitné dans
la commune de
évalne à 000
fTaxé k
Point de revenu mobilier. •) Néant
Point d'objet de luxe.
Produit di picerie.
[Taxée. .
Art. 3. — Le citoyen Nicolas LEPKVRE, marchand épider. ne des Ormes.
Un domestique. . .
La toulité du revenu éUnt mobilière, la cote mobilière duit être au moins du double.
Taxé à
Néaat
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DiPARTBianiT
MuinciPAUTi&
CONTRIBUTION PERSO NNELL
NOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES
des contribuables.
Montant total lies cotes.
Article Premier.
Le citoyen Jbar-Jacqubs Lbblahc, notaire, me ëes Ormes
Cote personnelle. ............ 24 ^
Cote mobilière 36 ^
Taxes somptuaires 81 * 10 »
Total en principal 141 * 10 »
25 centimes additionnels 35 ^ 7 *
Total 116 » n «
Cent soixante-seize livres dix-sept sous, ci
Cote personnelle
Cote mobilière
Taxes somptuaires . . .
Total en principal. . . .
25 centimes additionnels Deux livres dix sous» ci.
Art. II.
Le citoyen Pierre Leroux, vigneron, rue des Ormes. 2 1
Art. III.
Le citoyen Nicolas Lefèvhe, épicier, rue des Ormes.
Cote personnelle . . . .
Cote mobilière
Taxes somptuaires . . .
Total en principal. . . .
25 centimes additionnels.
Total en principal 11 » 5 *
Onze livres cinq sous, ci
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delà Répartition de la coatnbtitioD jf^ersonnelle, mobilière et somp tu aire entre les départemeots. de 1791 à Tan Vil.
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ANNEXES
TABLEAU GÉNÉRAL
des sommes restant à recouvrer sur la contribution personnelle, mobilière et somptuaire au l*r vendémiaire an VI (22 septembre 1797)
Noms des départements
Ain
Aisne
Allier
Alpes (Hassps-;
AIpps (Hautes-)
Alpes-Maritimes . . . .
Ardrohe
Ardennos
Ar'ù'no
Anbe
Ande
Aveyron
Bonrhes-dii-Rhône. .
Calvados
Canral
Charente
Chareîite Inférieure.
Cher......
Correze
CAtr-dM»r
Côtes-du-Nord
Creuse
r)<>rdof^'ne
Doubs.
Drôiup
Dyle
Escaut
. Eure
Eure-et-Loir
Finistère
Forêts
<îard
Gfironn*» 'Haute-). . . .
r.prs
Gironde,
Golo
Hérault
HIe-et-Vilaine ...
Indre
Indre-rl-Loire
Isère ,
Jpminapes
Jura
Landes
Liainonf*
Loir-et-Cher
Il Loire . Loire Haute)
ANKKE n91
ANNÉE 1192 ANNÉE
5fi
il.. 365
An 111
An IV
ANf«E3LI£&
Noms des dé|itu-temeuts
L oi re- i n férié uffTTTTmiTrrr
LùLret ,..,,,,.....
Lui ....,<...,.,,..
Loii''re. .,,..,» , . , .
tyî^ ■-..,..,....
Mameet -Loire.. .*.........
Mïïnche, ,.»*,,
Marjie* ..«...,,.....-,.,,»*
Mrirjie (Haute-)..,,...,.».* Mftyeiine .,,,, ^ .»*......., .
MiHirtUe. .*,.,*,*.,.».>,,.
yieijse. . . » .........*.
Mf'iisji' Inférieure .,..,....,
iMoutlilanr ,p ,,,
Mi>iii-Terrible... ..*.:.
W 1 1 rUiliau, *.*........,.•,,»
MriseJltf.,. ...,, ._.
N cl hes f Oeai-) ....»••«.....
Nièvre
Nord, .,,... .*.
Oise* ,
Oriii" ..,,.. ^ ..-,,.,*,.,,,, *
«.>ui the , ,
Va^^-ûe t^alftis .,,,....
l*uy'de-D6uje ...,.,......,.
l*yrétiéea {Uftsse^-), ..,*..,.
[•u'unees (Mnuteâ-). -..,,..
j*v ru liée s-Urien talés. .......
îVhin (Has-).,,
Ithïo tHaut-) ,...._...
Rhône ,..
ï?ambre-Rt-Mense ..,..,..,.
Sfjùfie (lÎHute-)
Saûne-elLoire
i^arthe. ,..
Seioe ....... ...... ...
Seme4iif<^rieure
Seine-et-Marne , ,
Seme-et-Oise.
Sèvres |Deux-).
Siïïimie. . .
Tarn ... _
V'ar , . w
Vaueluse
Vendf^e
Vienne. .. ^ .................. ,
Vieniie (Haute-) * * ■ ■ I
Vitsige» I
Tolniix .
AmÈE 1191
TABLEAU
des sommes restant à recouvrer sur la contribution personnelle, mobilière et somptuaire au !•'' germinal an VI (21 msrs 1798).
NOMS des
nÉPARTBMElfTS.
Arnéb
Arnéb
Anréb
An ni
Ah IV
Ain
Aisne
Allier
Alpes (Basses-)
Alpes (Hautes-)....
Alpes- Maritimes . . .
Ardèche
Ardennes
! Ariêge
Aube
1 Audt'
Avrvinn
lioiil h« .s tlu-Hhuue .
; Calvados
Cantal
Charente
Charente- Inférieure Cher
C^tes-d'Or
Côtes-duNord
Creuse
Dordogne
Doubs
Drôme
Dyle
Escaut
Eure
Eure-et-Loir
Finistère
Forêts
Gard
Garonne (Haute-) . .
Gers
Gironde
Golo
Hérault
Ille-et- Vilaine
Indre
Indre-et-Loire
Isère
Jemmapes
Jura
Landes
Liamone
Loiret Cher
Loire
Loire (Haute)
Loire-Inférieure —
ANNEXÉS
iiS
Orne
Ourthe
Pas-de-Calais
Puy-de-Dôme
Pyrénées (Basses-).
Pyrénées (Hautes-).
Pyrénées-Orientales
Rhin (Bas-)
Rhin (Haut)
Rhône
Sambre-et-Meuse. . .
Saône (Haute)
Saône-et-Loire
Sarthe
Seine
Seine-Inférieure . . .
Seine-et-Marne
Seine-et-Oise
Sèvres (Deux)
Somme
Tarn
Var
Vaucluse
Vendée
Vienne
Vienne (Haute)
Vosges
Yonne
Totaux
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